LA RICHESSE DE LA 
HOLLANDE, OUVRAGE 

DANS LEQUEL ON 
EXPOSE, L'ORIGINE DU 
COMMERCE & DE LA... 




Digitized by Google 



I 

I 



LA RICHESSE 



DE LA 



HOLLAIDE, 

Ouvrage dans lequel on expo/ê > 

I. g ini do Coxhirce & de h Puissance des Ffollandoïty 
l'accroiflement fucceffif de leur Commerce &de leur Navi- 
gation; les caurcs qui ont contribué à leur progrès r 
celles qui tendent à les détruire j & les moyen» 
qui peuvent fervir à les relevés. 



La Foi d'un fimple NtgHio>tt lui [Bajaztt] parut préférable à toute autre, dans mu circon. 
fiance oit dt fi pufffant princes étaient ntéreffés. Témoignage bien glorieux peur le Com- 
merce , dm le crédit . fondé fur l intelligente fc? la fidélité , embrajfe l'Univers , & s'atttn 
«m confidératian d'autant plus fotide , qu'il »e la d-At ou à lui-même. On voit avec plaifir 
ée fimples particuliers appliqués ff laborieux , «n, .,yr leurs teilles & leurs foins à faire 
fleurir les arts £? l'induflrie, étendre leurs mites tcrrefpondanc.-s , rapprocher parles leftins& 
les tvtotaget d'une communication facile . les nations difierjé - £f divifies fous taht dt thtft 
ambitieux ou cruels, £? tanftUr l'efptcc humaine des muux qi i r nagent la terre. 

Villahrt Hilt. Je I tance Ton. XII. p. 144. 

TOME SECOND 



A LONDRES, 
Aux Dépens de la Cqmpagnie* 

U D C C L X X V 1 n 



ODgle 




-. x • Digitized by Google 



È 



T A B L 

f • • • * 

DES 

■ ■ 

CHAP ITRE S 

DU TOME SECOND. 

Cm a p. VIL Examen des caufes qiti ont fak décheoir k commerce tu Hol- 
lande. ....... . . Pag. i 

. • De la Coixurrcnce des Notons étrangères 2 

De rimpêt. ....... 23 

De ï Influence de TImpS: fur le CamiiKrcc. . . . 53 

* De T altération faite à la Conflitution de la République. ~t 

Des Guerres. . . . . . K2 

De F état Mit taire relativement aux Etabhffemens des Ifth 
' fondais dans les Indes. . . . . i 03 

Des vices moraux qui refultent de Nxcès des Impd:. 1 2 1 

De la. conctrrrence des Angleit. . t . 127 

De îebus du Crédit. ..... 129 

Des vices d'adminijlration dans les affaires des Compagnie* 

& autres grandes Sociétés de Coimnerce. . 137 

- < 

Des avamtes faites aux Colons des Colonies holîandoifes & 
étrangères . * . . . . 14.6 

Du luxe , des moeurs, du commerce ufuraire, des faillites , 
des Portebales . ... . 158 

Ça a p. IX. Afyens par lesquels les Hollandais peuvent refa-er leur Commer- 
ce & leur Navigation; reprendre la fupériorité fur toutes 
les Nations commerçantes. . . . . . i?6 

Etat Politique de la Hollande relativement à fan Commerce 
& à fa Navigation. , , * , 177 



Digitized by Google 



TAB4.E m s ^HA^ITRr^Sl 

"7k la diminution des Impôts. . -, 
De la Fmanct. . » . , 

, * Dm ,-Extmtthm cfar /ayfiw particulière! 
report aux impôts. •< . i , * 



12» 
2W 



i)tf r inégalité des filles 4r la Hollande peur les avanta- 
ges du comment » J > , ' . . 



D« Manufactures à élever à la Compagne, des Monopo- 
les, de la préférence à donner aux Manufactures natft. ' 
nales. . % 3 , a 

Des avantages à retirer du 



• * 32J 

De k necejjiti de reprimer les abus du Commerce . 34( y 

De differens moyens particuliers, qui pourroientfervir à encou- 
rager , la Navigation , le Commerce & les Fabriques. 35^ 



! 



w 3 7S 




4 * 



• 



L A 



Digitized by- Google 



LA RICHESSE 

DE LA 

HOLLANDE, 

ou CONSIDERATIONS sur 

L'ORIGINE, les PROGRES, et la DECADENCE 

DE SON 

COMMERCE et de sa NAVIGATION, 

Et Us rejfources qui lui rcjlent pour les conferver * 

Us relever. 

CHAPITRE SEPTIEME.. 
Examen des caufes qui ont fait àccbeoir h Commerce en Hollande. 

L n'eft pas poflible de méconnoîcre le décroliTeniefit du Corn- , 
merce de la Hollande dans presque toutes les branches les plus 
importantes. Les caufes de 'ce décroiflement font d'autant 
plus iméreflantes à obferver, qu'il femble qu'il faut les bien 
connoître, furtoat , fi l'on veut s'occuper avec fuccès de U 
recherche des moyens qui peuvent concourir à le relever , ou à le conferver. 

Les caufes phifiques & naturelles qui ont contribué à rendre le com- 
merce floriffânt, font encore les mêmes ; mais ces caufes n'ont fervi à fes 
grands progrès, qu'à l'aide des caufes morales & des caufes accidentelles ou 
étrangères. Les caufes morales ne font plus exactement les mêmes , & les 
événement ont changé les caufes étrangères, auxquelles ils ont fubftitué un 
nombre infini de caufes deftru&ives. Toutes les branches du commerce 
& de l'induftrie en ont été plus ou moins affectées, à l'exception du com- 
merce à la côte d'Afrique, de celui de l'Amérique, du commerce des grains % 
de celui du Rhin & de la Meufe. 

Ton» II. A Avant 
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Ayant d'entrer dans la recherche des caufes qui ont donné atteinte au 
commerce des Hollandois, & qui Pont fait tomber à cet état de langueur 
& de depériflement où nous le voyons aujourd'hui, nous devons nous ar- 
rêter un moment aux epinions & aux préjugés généralement adoptés far ce 
fujetj On fait que la première fource de nos écart* & de nos malheurs fe 
doit prendre dans" nos opinions & nos préjugés: il en eft ainû également 
de l'état du Commerce des HpJJandois ; & il importe de commencer par 
combattre la première & la principale des erreurs- 

Lorsqu'on parle des caufes qui ont fait tomber le commerce en Hol- 
lande, on s'en prend ordinairement aux efforts que les Nations Etrangères 
ont faits dans le Cède dernier pour l'enlever aux Hollandois, ou du moin» 
pour y prendre part. On allèjgue même ces efforts comme la principale 
caufe à laquelle on doit attribuer le déeroiffement du commerce Hollandois}- 
on oite les Aoglois, les François, le Brabant, la Flandres, les villes du 
Nord, comme fi ces nations n'avoient jamais fongé au commerce, que de- 
puis que les Hollandois les y ont appelles par les progrès qu'ils y ont faits. 
La propofition du Prince d'Orange indique même cette concurrence, com- 
me une des caufes qui ont contribué au déclin du commerce de la Hollande. 
Affurément on ne peut nier, qu'une concurrence n'affefte plus ou moins le 
commerce d'une nation : & que fan* concurrence on en foutient les avanta- 
ges avec beaucoup plus de facilité. Cependant on lui attribue ici plus cref- 
fet qu'elle ne produit naturellement. Ceft le défaut ordinaire, ou fi l'on 
veut, l'excufe ordinaire de ceux qui fuccèJent dans quelque commerce, ou^ 
quelque étabJiffement Aurifiant, & qui font mal leurs affaires, ils ne man- 
quent pas de l'attribuer aux efforts que l'on fait pour les fupplanter. C'ed 
également le défaut des Nations. Pourquoi ne dirions» nous pas aux Na- 
tions ce que l'on répondroit à un particulier, qui nous allégueroit cette rai- 
fen de la décadence de fon commerce? qu'avec la même vigilance, 
les mêmes foins, la même économie de fès l'rédécefleurs, iJ auroit con- 
fervé & augmenté même ce qu'ils lui oui transmis. Nous avons déjà fait 
voir ci-deffus, que c'effc une erreur de croire, que les Hollandois n'ont eu 
de concurrence à foutenir & à vaincre, que dans ces derniers tems , dans 
lesquels on a vu décheoir leur commerce. On n'a qu'à jetter les yeux fur 
l'hifreire pour fe désabufer entièrement, & il importe de le faire. ' 

Nous lifons que fous l'Empereur AtfK eu en , • les Francs, nom par 
, lequel on défignoit également les Aftuariens, les Bruétcres,, les Chamaves* 
» lôsSaliens, lesCattes, les Amfivariens, les Cauces, les Sicambres &les Fri- 
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i, Tons, toui peuple» de la Germanie, fe faifirent de tous lei vaiflêaux qui fë 
„ trouvèrent fur l'Océan (a)," & certainement ces Peuples ne pouvoicnt 
faire ce coup (ans avoir une puiflante marine ; & une marine firppofe tou- 
jours du commerce , quand ce ne feroit que pour fe procurer ce qui eft nécet- 
faire à la conftruéfcion d'un navire ou même d'un bateau. 

Sotrs le règne de Clovis, une flotte françoife prit celle des Danois, leur 
enleva le butin que ceux-ci avoient fait, de remit eh liberté les prifonniers 
françois. „ On ne fauroit (dit Mr. Velly en parlant de la magnificence de la 
Cour de Dagobert l.) (*) » imaginer jusqu'où alfoit la magnificence fous 
„ le régne de ce Prince. L'or & les pierres précieufes brilloient partout, 
,, Saint Eloy qai ne vint à ïj Cour qu'avèc la qualité de fimple Orfèvre, 
i, portoit des ceintures enrichies de pierreries. On attire qu'il fit pour Clo- 
„ taire un fauteuil d'or maffif. Mais le comble du fafte eil ce Trône entier 
» de même métal, fur lequel Dagobert parut aflisdans uneaiTemblée générale 
tt des Seigneurs de fon Royaume. Les François dévoient ces grandes riches- 
m instant à leur commerce avec r Empire £ Orient, qu'à leurs conquêtes d'Italie. w . 

Comment Pépin auroit - il pu équiper une flotte contre les Sarrazins ; & 
comment au feul bruit de fon approche, les Sarrazins fe feroient-ils hâtés 
d'abandonner file de Corfe (c), où ils avoient fait unedefeente, fi la France 
n'eut tu une marine refbe£iabJe, & un commerce allez étendu pour la lui donner. 

Ecoutons VeUj. Voici comment il nous parle du commerce en Fran- 
ce dés les premiers tems de 2a Monarchie. „ Aurefte, il n'eft pas étonnant 
„ (dit cet Auteur) (d) que parmi cette mulcitude de réglemens qui com- 
„ pofent la Loi Salique, il n'y en ait aucun quLregarde la réforme du luxe. 
„ Ce vice, enfant de l'abondance, neparoit gifcres dans le commencement 
„ des Empires. Le règne des conquérans eft rarement celui du commerce, 
„ qui féal produit les grandes richefles. On favoit vu fleurir dont les Gaulée 
„ fous la domination des Romains ; les premiers Rois Mérovingiens l'y trou- 




{ b ) Htjt. At France Tom. I. p. , 4? & î48- 

M v.llt, Hiji.de w. r 9a . i. p . 471 , 

fê) ib. p. 49e — 504. Ji & 
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„ jamais abfilument éteint ; il paroit même qu'il avait quelque vigueur fous h 
„ Roi Gcntran. Ce Prince, mécontent de Childebert fon neveu, interdit 
„ toute communication entre la Bourgogne & l'Auftrafie, On voit fous Go- 
„ taire II. une Société de marchands , qui fous la conduite de Samon, pir- 
, toient du territoire de Sens pour aller négocier en Efclavonie. On trouve 
„ fous Dagobert I. quantité de marchés établis , comme autant de rendez- vous , 
„ en faveur de ceux qui voulaient acheter ou vendre. On apprend par un Capi- 
„ tulaire du neuvième fiècle, que fous Charlemagne les François allaient 
„ par bandes trafiquer chez les Efclavons , les Abares & les Saxons : il leur 
„ étoit défendu d'y porter des armes & des cuiraïïes. On lit dans )a Chro» 
„ nique de Fontenelles, que dés les premières années du règne de ee grand 
, Empereur, il y aroit un commerce réglé entre la France fcp I Angleterre. Le 
„ Monarque François, indigné «le la témérité d'Offa, Roi des Merciens, 
, défendit toute efpéce de trafic entre les deux peuples : il ne fut rétabli qu'au 
„ bout de deux ans. " 

„ On ne connoiflbit guéres alors d'autre négoce, que celui qui fê fait 
'„ dans les marchés. C'étoicnt presque les feuls endroits où l'on put fe.pour- 
„ voir des thofes néceffaires à la vie. Les artifans, les artiftes, & les 
„ marchands, difperfés çà & là, n'avoient point encore fixé leur féjour 
„ dans les villes: elles n'étoient habitées que par les Prêtres & quelques ou- 
„ vriers. On n'y voyoit m Moines ni Moniales : il y avoit peu de Mona- 
-, ftères qui ne fuflent en pleine campagne, ou autour des cités. La No- 
„ blcfle demeuroit dans fes terres, ou fuivoit la Cour. Les gens de Poïte, 
„ c'eft - à - dire , fous la puiflânee, ne pouvoient fans la permiffion du 
„ Seigneur, quitter le lieu de leur naiffance: le Serf étoit attaché à l'héri- 
» tage, l'Efclave à la maifon ou à la campagne du maître. On fent com- 
* , bien cette difperfion étojf peu favorable au commerce qui aime les focis- 
„ tés grandes & policées. * Ce fut pour remédier à cet inconvénient , que 
„ nos Rois établirent ce grand nombre de foires , eu chacun devait fe rendre ; les 
•„ uns pour fe défaire du fuperjlu; les autres pour fe procurer l'utile & l'agréable. 
. Celle de Saint Denis étoit une des plus fameufes. On y venait non- feule" 
„ ment de toute la France , mais de la Frife 3 de la Saxe, de l 'Aqjtcterre , de 
„ ÎEfpagne ($ de T Italie. C'eft ce qui paroit par l'acte de fon établiflement 
» fous Dagobert I. & par une ordonnance de Pépin le Bref, qui confirme 
„ aux Moines de cette Abbaye le droit de toucher les péages fui le terri* 
„ toire de Paris." 1 

„ On voit cependant par plufieurs monumens hiftoriques, qui le emmir- 
» » àats ces fiècles reculés n'était point abfokment reftreint aux feuls mar- 

* chés 
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chés, ni aux feuls étrangers Européens. La ville d 'Arles , fous les premiers 
règnes des Mérovéçiens , écoit encore en réputation pour fes manufactures , 
pour fes broderies & pour fts ouvrages de rapmt en ur & en argent. C'étoit, 
ainfi que Narbonne ài Marfeilïe , l'abord de tous les vaifTeaux d'Orient & 
d'Afrique. Elle communiquoit à Trêves une partie des richefles que les 
flottes étrangères lui apportaient. On les embarquoit fur le Rhône jusqu'à 
Lion. De là conduites fur la Saône & le Doux, elles étoient mifes à terre, 
enfuite voiturèes jusqu'à la Mtfelle qui les rendait au lieu de leur dcjlinaùon. 
Ces beaux jours par la fatalité des guerres, s'éclipfèrent infenfibkmenr. 
Les Afiatiques & les Africains n'ofèrent plus aborder dans nos ports. On 
vit alors quelle eft la force des inclinations primitives & innées. Nar- 
bonne, Arles fip Marfeilïe confervèrent toujours ce génie marin qui en avoit 
fait les entrepots de f univers. Elles entretenaient fous les Carlovîngiens un 
certain nombre de vaijjeaux qu elles envoyaient commercer à Conjfantinople, à 
Gènes t & à Prfe. Les Lionnois , unis aux Marfeilhis 13 aux Avignonois* 
avaient eoutume d'aller deux fois Tan à Alexandrie, d'où ils raportoient des 
parfums (3 d'autres marcltandifes qui fe verdoient en Provence £? dans tout 
le Royaume. Mais jamais le négoce n'avoit été" auffx Jlorifjant qu'il le fut 
fous Louis le Débonnaire. Ce Prince, attentif au bonheur de fes fujets, 
établit un corps de marchands > fans autre fervitude que de venir tous les 
dns au Palais, pour y compter à fa chambre. Il leur permet de trafiquer 
dans toute l'étendue de fon Empire, déclarant qu'il les prend fous fà pro- 
tection fpéciale, ordonnant à fes Officiers de leur fournir les vaifTeaux 
dont ils auront befoin pour joindreteux leurs: établiffement qui fembloit an- 
noncer aux Jîècles à venir cette fociètè fi célèbre de nos jours, fous le nom de 
Compagnie dei Indes. 

» De tout ce détail, (ajoute Mr. Vtlly} il réfulte que fous les deux pre- 
mières Races de nos Rois , les François fe font peu mêlés du commerce (a). 
Ils l'abandonnèrent presque entièrement aux étrangers , qui ne leur appor- 
toient que des bagatelles. L'Efpagne les fourniffoit de chevaux & de 
mulus ; la Frife, de manteaux de diverfes couleurs, de (ayons ou veftes, 
& de rochets ou habits de deffus, fourés de peaux de martre, de loutre 
ou de chat; l'Angleterre, de bleds, de fer, d'étain, de plomb, de cuirs 
& de chiens de chafle; l'Orient <Sc l'Afrique, d'herbes, de vins de gaze, 
de papier d'Egypte , feul en ufage en France jusques dans l'onzième fiè- 
clc, & d'huile d'olives, ligueur alors fi rare dans nos climats, qu'un Con- 

, cite 

(«) Ce lefultat n'eft pas bien «aBeqtçnt, comme on le Verra par la fuit* 
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0 die d'Aix-la-Chapelle permet aux Moines de fe fervir d'huile de tord. 
„ Aurefte, (1 l'étranger n'amenoit en France que des chu Tes communes & 
„ de peu de valeur, celles qu'il en droit, n'offraient rien, ni de plus riche, 
n ni de plus précieux. C'étoit pour l'ordinaire de to poterie , des cuivres ou- • 
„ vragés, du vin, du miel, de la garance & du fel. On voit par une lettre 
„ de Jirémie Evéque d'une ville maritime , que la gabelle n'étoit point encore 
„ établie au neuvième fiècle, & que le fel fe faifoit alors comme aujourd'hui. 
„ Il manqua dans la province du Prélat, parce que les pluyes avoient inondé 
» les filions ouverts pour recevoir les eaux falces de la Mer. Il prie l'Evê- 
„' que de Ttul de lui en envoyer de Lorraine & de Franche- Comté. Ce 
„ qui prouve que dés -lors ces deux falines étoient en vogue, & que cha- 
B cun faifoit fa provifion de fcl où il jugeoit à propos, fotivent même dans 
» un Royaume voifin de celui dans lequel il habitoit. 

• 

„ On trouve (c'ell toujours Mr. Vellt qui parle) dans le recueil des 
„ Capitulaires quantité de réglemens, tant fur le négoce engendrai, que fur 
„ k commerce particulier des efclaves , de l argent monnayé , des va/es précieux 
B É? des pierreries, trafic alors très -commun en France. Les uns défen- 
„ dent d'établir des marchés fans la permifiion du Roi , on de les tenir les 
„ faints jours de Dimanche : les autres décernent de rigoureufes peines con- 
„ tre quiconque vendra clandcltinement un efclave , ou livrera un chrétien 
„ aux Juifs & aux payens. Ceux • ci interdifent toutes ventes de nuit ; 
„ ceux-là enjoignent de fe fervir de mefures & de poids égaux dans toute 
„ l'étendue de l'Empire François; cet autre ordonne que le marchand 
„ Juif payera la dixième partie de fon profit, & le Chrétien la onxiéme. 
„ Ces impôts, avec les droits de paflage, de pontage, d'entrée & de fortie, 
„ faifoient une partie confidérable du revenu de nos Rois. Us avoient fur les 
„ lieux des gens prépofés pour les lever. Dagobert I. ordonne qu'on prendra 
„ cent fols fur la recette Royale de Marfeille, pour acheter l'huile néces- 
m faire à l'Eglife de Saint Denis, qu'il avoit fi richement dotée ou fondée." 

L'Histoire nous parle encor de droits de douane établis en France dè« 
les premiers tems , & vraifemblablement du tems des Romains. Les douanes 
fuppofent un commerce & un commerce afiez confidérable pour attirer l'at- 
tention du Souverain. Sous le règne de Philippe H. on voit une flotte de 
dix-fept cent voiles, équipée à l'embouchure de la feine; & quoique l'on 
ne puûTe douter que les navires de cette flotte, étoient bien éloignés d'égaler 
«eux. que l'on conflruit aujourd'hui , cependant, ces équipemens , quelque 
éloignés qu'Us fuITent de la perfeûion , prouvent, du moins , qu'on n'a pas 

tou- 
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toujours négligé la marine en France. Environ cent cinquante ans plus tard , 
Louïs IX. paroit s'occuper avec foin du commerce: iJ fit des loix contre l'ufu- 
re, l'altération des monnoyes , les ventes à faux poids , & toute efpe\« de mo- . 
Hopole. Il rangea les marclumâs & les artifans en diffèrent corps de communau- 
tés; drefla des ftatuts, & fit des réglemens qu'on n'a eu après cela qu'à co- 
pier & àfuivre (r). 

Mr. Villarbt en parlant de l'état du Commerce de France fous le 
Règne de Charles, nous le décrit ainfi: „ Quoique le commerce, (dit - il > 
». fut bien éloigné de cet état de profpérité où nos pères l'ont vu s'éLv^r 
n , par les foins vigilans du mimftre d'un de. nos plus grands Rois, il ne faut 
, pas cependant s'imaginer qu'il fut alors abfolument négligé par un peuple 
» aelif Se indurtrieux. Nous avions en France plufieurs manufactures , gros- 
n.ftéres à la vérité, mais qui auroient pu nous fuffire fi le luxe n'avoit fait 
, donner la préférence aux ouvrages étrangers. On fabriquait des draps 
„ dans plufieurs villes , telles que Paris, Rouen, Amiens , Tournay, Reims, 
„ Carcajfone, Morve jcls , S. Orner, Dourlens, Chalons , Tlurouane , Beau- 
n vais , Louviers, &c On ignoroit à la vérité la manière de préparer les lai- 
„ nés avec autant de fucces qu'en Flandres. Bruxelles fournifloit les draps 
„ fins pour les habits des Seigneurs & des gens riches. 11 en étoit à- peu- 
„ près de même de toutes nos autres manufactures. Les pais belles étoffe» 
„. de foye nous venoient d'Italie , quoique depuis Iongtems les marchand» 
» Italiens eufleut apporté des vers -à- foye dans nos Provinces Méridionales. 

„ Depuis Iongtems dans nos grandes villes, les marchands & artifans 
9 étaient réunis en corps de communautés , dijlinguées les une» des autres par 
„ des privilèges , des ufages £P des Jlatuts qui leur étoient particuliers. La 
„ plupart de ces établiffemens avoient été inrtitués par Saint Louis , mais 
„ il n'avoit fait que confirmer leurs coutumes, dent Porigine remoiuoit à des 

* tems bien antérieurs. La finguh'ité de quelques- unes de ces coutumes 
» témoigne leur ancienneté. On trouve, par exemple, dans les loix de la 
„ confratrie des Drapiers de Paris, qu'aux repa3 publics de cette communau- 
„ té , il y avoit un plat deftiné pour le Roi. Item le Roi notre Seigneur doit 
„ avoir fort mets entier. Ces vertiges de l'ancienne fimplicité fembleroient 

* annoncer, que nos Rois jadis ne dédaignoient pas de fe trouver à ces 
, fortes d'afiêmblées. 

„ Les marchands & artifans formaient dans ks villes le corps le plus confi 

d& 

CO Viilt, Hift. it France, Von, y. p , 3oa , * 
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„ dérable , la nobleffe paflant une grande partie de l'année dans les cliateaur,' 
„ lorsqu'elle n'étoit pas employée à la fuite de la cour ou dans les années. 
.„ Les CApagnies générale! de commerce diflribuées en différentes clajfes félon 
„ les diverfes profeîiions qu'elles exerçoient, s'étoient accrues fucceffivement 
„ par les privilèges qu'elles avaient obtenus. 

„ Le plus ancien de tous les corps de marchands du Royaume, eft fans 
„ contredit celui des marchands de Paris. Pour découvrir l'origine du corps 
„ municipal, connu de nos jours fous le nom d'Hôtel - de -ville, il faut re- 
„ monter plufieurs fiècles au - delà du commencement de notre monarchie. Il y a 
„ près de dix • huu cens ans qu 'il exiftoit fous l empire de Tibère , tau fociété de 
„ commerçons par eau, défignee fous le nom de Nautae Parifiaci. Cette fo- 
" ciété n a jamais éprouvé d'autres interruptions que celles qui ont dû na- 
l turellement être occafionnées par 1er révolutions dans Je gouvernement , & 
„ ces fufptnfions momentanées ne Font pas empêchee de. fubfijler jusqu'à ce jour. 
I Sous le règne de Louis Vil. les bourgeois de Paris commerçons fur la Sei- 
„ ne, obtinrent du Roi la confirmation des privilèges donc ils avoient joui 
„ fous fes prédéceffeurs. Ils venoient d'acquérir des Rdigieufes de Haute- 
„ Bruyère un emplacement hors de la ville dans le deilein d'y établir un port 
„ pour la commodité de leur commerce, 

„ Cette communauté de marchands étoit appellée Hanfe d'un ancien mot 
„• celtique qui Cgnifie fociété. Elle avoic le privilège exclufif de tout com- 
„ merce par eau. Les négocians étrangers qui vouioient amener des mar- 
„ chandifes pour leur propre compte , étoienc dans l'obligation de s'y faire 
» aggréger ^ *k '"affocier avec un marchand Hanfe de Paris, qui les ac- 
„ compagnoit pendant le cours du débit de leurs murchandifes. Les Rois 

accordèrent à la fociété des marchands de l'eau la moitié des amendes &con- 
„ fifcations : i's leur attribuèrent plufieurs autres droits , tels que la levée de 
„ quelques légères impofitions fur différens corps, la faculté d'arrêter kurs 
m débiteurs. Ces prérogatives excitèrent l'émulation de la plupart des bour- 
, geois, qui s'empreflerent d'y être admis. 

„ Les marchands de Teau, pour la direction des affaires communes de leur 
fociété, avoient fait choix d'un Prévôt, qui aflifté d'officiers inférieurs, 
„ appellés Eclavins, exerçoi't une jurisdi&ion particulière fur eux. Ceït a 
„ cette inftitution que l'on peut attribuer l'origine de la police & infpe&ion 
„ que le Prévôt des marchands & les échevins ont fur la rivière. Les avan- 
e tages que les marchands retirojent d'un pareille union durent faire afpirer 

» tous 
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£ tons les corps de commerce à s'y faire aggréger, enforte que tons les habi- 
„ tans de Paris, bourgeois , négocians & artifans, eurent une relation im* 
„ médiate ou indirecte à cettte affociation générale. La juridiction du 
„ prévôt des marchands & des échevins embrafla par ce moyen presque tou- 
„ te la ville dans fon reflbrt. La aéceflhé où fe trouva le gouvernement 
„ d'impofer différentes aydes fur les Parifiens, accrut encore l'autorité du 
„ corps municipal. Les Rois lui attribuèrent la connoiffance des contefla- 
„ tions entre les collecteurs & les babitans. L'impofition de la capitation fe 
„ fait encore de nos jours par le prévôt des marchands & les échevins. Ils 
„ furent appelles aux affemblées de police , aux élections des jurés. On a 
» vu fous le règne précédent quelle étoit l'autorité des magirtrats municipaux, 
„ par l'abus que Marcel & les échevins firent de leur crédit fur le peuple. 

„ Les affaires concernant le commerce fe traîtoient en commun. Les 
' 9 marchands fe rendaient pour tenir leurs conférences , dans un lieu appellé de 
„ toute ancienneté , le pa a louer aux bourgeois. Ces affemblées fe 
„ tenoient fous la première race,^p lieu où font actuellement fitués les Jaco- 
„ bins de la rue S. Jacques. Sous les derniers defcendans de ChaTlemagne , 
. cette partie de la ville ayant été détruite par les ravages des Normands, 
m le parlourr aux bourgeois fit transféré dans une maifon prés du grand cha« 
„ telet, où l'on continua de s'affembler jusqu'aux dernières années du règne 
n de Jean. Ce fut pendant la prifon de ce Prince, tjue Marcel & les Eche- 
,, Tins firent l'acquifition d'une maifon ficuée dans la place de Grève, ap* 
„ pellée la maifon aux pilliers: ce ban me m avoir anciennement appartenu 
„ aux Lauphins de Viennois. Le prix de cet achat fut de deux mille qua- 
_ tre cent florins (Tor. L'emplacement de cette maifon occupoit une par- 
„ tie du terrain fur lequel efl conftruit l'Hôtel -de- ville L'ancien édifice 
„ fut démoli fous le règne de François 1. , qui fit jetter les fondemens du nou- 
„ veau bâtiment , achevé tel que noua le voyons aujourd'hui , fou» le règne 
„ de Henri IV. 

„ Le Rot encouragea toutes les différentes efpèces de négocians & d'ar» 
„ tîfans par le renouvellement & l'augmentation 4e leurs privilèges. Non 
„ content de protéger le commerce intérieur, il attira les étrangers. Les Cajhk 
„ lans, les Portugais, ks Italiens furtout , qui étaient alors en pojjejpen de fai-' 
„ re le commerce maritime le plus étendu , furent invités à fréquenter nos paru 
, par les exemptions & par la liberté quan leur accorda (*> 

APSt! 

(♦) B0rire Jt Fran$t. T. X. p. ico. * <wt. 
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Apres une pareille defcription du commerce de France , on ne Te perfùa- 
dera affurément pas, que les François ayent attendu que les Hollan- 
dois les y incitaffent , pour s'y livrer à leur exemple. Voyons , fi 1er 
autres Nations de l'Europe ont été dans ce cas. Mr. Rosertson, ex- 
cellent Hùtorien , nous pari»; de l'état du commerce en Europe, & des pro- 
grès qu'il y a fait , de la manière fuiv-nte. „ Peu de tems après la fin de 
» la guerre -ûinte, on découvrit la Bouflble qui, en rendant la navigation 
„ plus aflurée & en même tems plus audacieufe, facilita la communication 
» entre les nations éloignées, & le* rapprocha pour ainli dire l'une de 
» l'autre. 

M Pendant le même période de tems, les Etats d'Italie établirent un 
„ commerce régulier avec l'Orient par les ports d'Egypte ^ & en tirèrent 
n . toutes les riches prodiw&att* 4« Indes. Ils introduifirent en même terni 
». dans leur territoire des manufactures de différentes efpéces,. qu'ils encou- 
„. ragèrent & fouunrënt ai*c beaucoup de vigueur & de foin» lis imaginé- 
m rent de nouvelles branches d'induftrie , ^transplantèrent de l'Orient diffé- 
n rentes productions naturelles, nées fowdes climats plus chauds, & qui 
„ fournirent encore aujourd'hui les matériaux d'un commerce étendu & lu- 
„ cratif. Les Italiens tirèrent de grands avantages du débit de ces' marchan- 
, difes, qu'ils importoient d'Afie, ou qui étoient le fruit de leur propre in- 
q duftrie; ils les vendirent aux autres peu,pJes de l'Europe, qui commen- 
„ çoient à acquérir des goûts de luxe «Se d'agrément, inconnus ou méprifes 
; ,. par leurs ancêtres. 

» Pendant le Souzième le treizième Jtàclet , U emmertt i' Europe fut près» 
^que entièrement entre le: mains du Italiens, plus oonnus alors fous le nom 
4 de Lombards. On vit dans les différens Royaumes s'établir des com- 
„ pagnies ou fociétés de négocians Lombards, qui fe mirent fous la pro- 
„ tection immédiate des gouvernemens divers. Elles obtinrent des privilé- 
„ ges & des immunités confidéjrables, & l'on fufpendit à leur égard l'exé- 
„ cution des anciennes loix barbares contre les étrangers. Ces négocians 
..divinrent bientôt les joituriers, le* manufacturiers &.les banquiers de 
». toute l'Europe. . 

n Tandis que les Italien», an midi de l'Europe, étendoient & perfc£Hon- 
„. noient îe commerce avec tant d'activité & de fuecès, le mimée/prit d'indu- 
„ firii agitait le Nord , vers le milieu du treizième Jiècle. Les pays voifins 
». lit Ja mer r Baltique étoient alors habités par des peuple* -féroces qui infe- 

ft aient 
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* Itoient cette mer de pirates; les villes de Hambourg & de Lubtc ayant 

* commencé à commercer avec ces peuples, furent obligées de former en- 
m tr'elles une ligue dclenfive pour rcpouller les brigands. Elles retirèrent 
.» tant d'avantages de cette union, que d'autres villes s'empreflerent d'en- 
„ trer dans la confédération, & bientôt quatre ■ vingt des cites les plus corfi- 
m dérablcs , difperfées dont ces va/les contrées qui s'étendent du fond de la mer- 
„ Baltique jw'quà Cologne fur le Mrin, Je réunirent pour former cette famtufe 
, ligue anfeatique , devenue dant la fuite fi formidable , qu'on a vu les plut 

grands Monarques recherclm Jon alliance redouter Jm inimitié. 

„ Les membres de cette aflbciation puùTante formèrent le premier plan 
fyftématique de commerce gui ait été connu dans le moyen âge, & le 
„ continuèrent, en fuivant des loix communes faites dans leurs afiemblées 
» générales. Ils fournirent au relie de l'Europe dès provifions de marine, 
m & choifirent différentes villes , dont la plus confidérable étoit Bruges en 
m Flandres, pour y établir des magafins où leur négoce fe faifoit avec beau- 
„ coup d'eiaclitude & de régularité. C'étoit là que les Lombards appor* 
„ toient les denrées de l'Inde avec les productions des manufactures d'Italie, 
„ qu'ils échangeoient contre les marchandifes plus volutnineufes, mais non 
„ moins utiles , qui venoient du Nord. l«es négocians anféatiques portoient 
n enfuite dans les ports de la Baltique, les cargaifons qu'ils recevaient des 
„ Lombards, ou bien ils les tranfportoient ea remontant les grandes rir 
. • vières jusques dans l'ultérieur de l'Allemagne. 

« 

„ Cette communication régulière, qui s'étoit oaverte «nrw les pet> 
é pies du Nord & du Sud de l'Europe, leur apprit à connoitre leurs befoint 
w réciproques^ la confommarion extraordinaire qui fe fit bientôt de mar- 
„ chandifes de toute efpèce , excita l'émulation des habitans des Pais- Bas* 
, ils s'appliquèrent avec plus de vigueur à perfectionner <& à étendre les 
„ deux grandes manufactures de laine «Se de coton , pour lesquelles ce pais 
„ étoit déjà renommé dés le fiècle de Charlenagne. Comme Bruges devint 
„ le centre de communication entre les négocians lombards & ceux des 
„ villes Anféatiques, les Flamands commerçoient dans cette ville avec les 
m uns & les autres ; Tétenlue 1$ le Juccès de ce commerce firent naitre parmi et 
„ peuple une habitude générale d'ind"flrie . qui fit pemlant longtems de la flan- 
„ sfel & des provinces attentes, le pais leflus riche, le ,p!us peuplé & It 
„ mieux cultivé de rEurope. 

. Edouard III. Roi d'Angleterre, fut frappé de fêtât florùTant de ces 
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9 provinces, & n'eut pas de peine à en démêler la véritable caufe. Il 
m s'occupa des moyens d'encourager l'induftrie parmi jes fujets , lesquels 
„ mécoonoiffant alors les avantages de leur fituation , & ignorant la fource 
„ d'où la richeffè devoit un jour fe répandre dans leur Ile, négligeoient cn- 
„ tiéremem le commerce , & n'eflayoient pas même d'imiter les manufacïu- 
m rcs dont ils foumiffoicnt les matériaux aux étrangers. Edouard engagea 
„ des ouvriers flamands à aller s'établir dans /on Royaume, & il fit plufieurs 
, bonnes loix pour l encouragement & le règlement du commerce ; ce fut à fit 
„ foins que F Angleterre dut l ' ètabliffement de fes manufactures de laine: ce Pria-* 
, ce tourna le génie aciif 13 entreprenant de fin peuple vers la culture de cet 
„ arts, qui ont élevé les Anglais au premier rang parmi lu nations commet* 
m fantes. * 

„ Les progrès du commerce Se de la communication qui s'établit entre . 
» les différens peuples, paraîtront peu confidérables fi on le» compare à la 
„ rapidité & à l'étendue de ceux qui fe font faits depuis deux fiècles; mais 
„ on les trouvera prodigieux fi l'on fait attention à l'état de l'Europe avant 
„ le douzième fiècle. Ce changement ne pouvoit manquer de produire de 
„ grands effets. Le commerce tend à- affoiblir les préjugés qui entretien- 
„ nent la féparation & l'animofité réciproque des nations j il adoucit & po- 
„ lit les mœurs des hommes, qu'il unît par un des liens les plus forts de 
» l'humanité, celui de fat is faire leurs befoins mutuels; il les difpofe à la 
, paix, en formant dans chaque Etat un ordre de citoyens, pcrfonnelk- 
„ ment intéreffés à maintenir la tra'nquilité générale. Dés que l'efprit de 
» commerce commence à acquérir de la vigueur & de l'afcendaot dans un 
» Etat, on voit auflitôt un nouveau génie animer fon gouvernement, & y 
„ diriger les. alliances les guerres, les négociations. On en trouve les 
% preuves les moine équivoques dans l'hiftoire des Etats d'Italie, de la ligue 
„ Anféatiqae, & des villes des Pais -Bas, pesdant le période dont nous 
^ parions. A mefore que le commerce pénétra chez les différens peuples 
„ de l'Europe, on les vit fucceflivement tourner leur attention vers les ob- 
» jets qui occupent toutes les nations policées , & adopter les mœurs qui 
» en diftinguent le caractère. 

E*r parlant dt TEfpagne, îè même Auteur nous apprend, » qu'au corn» 
^ menceroerrt d» quinzième fiècle, J'Efpagne avoit un très- grand nombre 
„ de villes, beaucoup plus peuplées que celles du refle de l'Europe, ex- 
,, cepté de l'Italie & des Païs - Bas. Let Maures avaient établi des manufafhi- 
^ rcs dans ces villet, Jorsqu'élles étoient fous kui domiaatioa.. Les chré- 

» tiens , 
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£ tiens, en fe mêlant avec ces peuples, avoient appris leurs arts, 6? »'/' con- 
„ tinuirent à les cultiver. Il parait que plufieurs villes f ai/oient alors un con- 
„ merce déjà sonfidirable ; G* lefprit de commerce concourut à y couferver 'e 
„ grand nombre des habitons, comme le fentiment du danger ctwunun ies 
„ avoit engagés à s'y réunir." 

, On a des preuves frappantes, (dit le même Auteur) des richefles & 
du pouvoir des villes d'Ëfpagne. Jérôme Paulus, dans une defcriprion de 
Barcelone, qu'il publia en 149 r. compare cette ville à celle de Naples 
pour la grandeur, & à Florence pour l'élégance de fes batimens, la va- 
riéti de fes manufaitures & rétendue de/on commerce. Marinaeus repréfente 
Tolède comme une ville grande & fort peuplée. Il y avoit parmi fes 
habitans beaucoup de perfonnes de qualité & d'un rang diflingué. Son 
commerce itoit cenfiièrable : il confifioit furtout en manufacturez defoye & de 
laine; & ces deux branches de ï industrie occupoient pris de dix mille perfon- 
nes. Je ne connois point de ville, dit cet Auteur, que je préférafle à 
Valladolid pour l'élégance & fa richeffe. On peut juger de fâ population 
par les faits fuirans. Ses citoyens prirent les armes en 1516". pours'op- 
„ pofer aux projets d'adminiftration du Cardinal Ximenès , & ils raffemblê- 
„ rent trente mille combattans , tant dans la ville que .dans le territoire qui 
„ en dépendoit. Les manufactures HabBes dans les villes d'Ëfpagne, ne 
m travailloient pas uniquement pour la confommation intérieure; elles ex- 
„ portoient auffi leurs productions dans les païs étrangers; âc ce commer- 
„ ce étoit une fource confidérable de ricliefleaj, paur les habitans. Le» toix 
„ maritimes de Barcelone ont été la bafe de' la jurisprudence mercantile dans 
m les tems modernes, comme les loix de Rhodes l'ont été chez les anciens. 
„ Tous les Etats commercans d'Italie adoptèrent ces loix , & s'y confor- 
„ mèrent dans l'adminiftration du commerce. Il paroit par quelques ordoa- 
„ nances des Rois de France, que les marchands d'Aragon & de Caftille y 
„ étoient reçus fur le même pied, & y joui/Toient des mêmes privilèges que 
„ ceux d'Italie. Les villes étoient dans un état fi floriffimt, qu'elle» devin- 
„ rent bientôt une portion rcfpecïable de la fociété , & eurent une grande 
„ part dans la législation. Les magiflrats de Barcelone afpiroient au plus grand 
„ honneur, auquel puffent prétendre des fujets en Efpagne , celui de fe couvrir 
, en préfence du Roi, âi d'être traités comme les Grands du Royaume. " 

Le même Auteur parle de Vaïïadobd comme d'une des plus confldéraMês 
vilfes de l'Efpagne , & le principal entrepôt des manufactures de Ségovic & 
depluûeurs autres cités,. 
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Quoi qu'a certains égards les Italiens ayent furpafle' les autres nations de 

; l'Europe dans le commerce, Mr. Robertfon y va peut-être un peu trop 
éhin , lorsqu'il allure que pendant le douzième & le treizième fiéele, lecotn* 
.merce d'Europe fut preiqu'entiérement entre les mains des Italien*. Les 
Cîernains ont été de tous tems réputés pour le mieux entendre la marine.; 
on ne peut guères concevoir une marine puiflinte fans un grand fonds de 
Commerce. Les déprédations maritimes des Danois ou des Normands, fup- 
pofent un peuple capable d'équiper ces nnvires; & ces équipemens fuppo» 
lent un commerce. Comment Godefroy Roi de Dannemardc, connu cutis 
l'hiftoire pour un Prince puiflant fur terre & fur mer, auroit-il pu en 808. 
tenter une expédition contre les Frifons, tSc y employer deux cent navires, 
fans que les Danois fe fu/Tenr auparavant appliqués au commerce & à la na- 
vigarion? il détruilît, dans fon retour, une ville danoife marchande, apel- 
|ée kmk, & fituée aux bords de la mer: ii en emmena avec lui les mar- 
chands. Lorsqu'on lit qu'une flotte de Normands paflTe dans la Manche, 
peut -on s'empéclier de fc figurer une nation commerçante? In Alamani» 
partibus varie habitant gentium nationet, que valde forent utiles necejjari* 
ad munkndum negoùum maritime de E$ypto fcj* fpeaaliter Tremarii % qui habi- 
tant in txtremis partibus matitime Archiepifcopi liremenfis: nec non if trifo- 
r.t s , qui deerfum habitant y a tf'arfulle pruvincia prope mare , ac ttiam gentes 
Je ptovincia Dulande 3 Sylandm, qui morantur deorfim ver/us mare de Ct> 

mil aU Gelre atque Cleve Et fi alique pentes debent fimul 

btnefacere , debent Altmànni cum Venetis , cum muiti eorum Veneths conver- 
fentur , £3* fa armatis Fenetorum fumantur , & bene je Itabrant , multique Vent* 
Hit cum uxoribus £f fti'is commorentur (a). L'hiftorien Waoenabr qui 
raporte ce partage , obferve en parlai» d'une i ami ne qui affligea la HoUande 
en Iglj , que lus peuples du Nord venoient avec leurs navires aporter des 
grains en Hollande, aux marchés de Dort& deplufieurs autres places; & qu'ils 
s'jirortifloieni de marchandise pour en former la cargaifon de leurs navires. 
On pourroit juger par là, que dans ce tems -là le commerce & la navigation 
de ces Nations étoient h.périeurs à ceux des Hollandois (b). Elles leur 
fourmflbient du bois , du fer , & autres marchandifes ; en particulier de la bier- 
je de Hambourg , que le* Hollandois envoyoïent en Flandres & dans le Brabant. 

D'ailleurs les villes du Nord, connues enfuitc fous le nom de vil- 
les Anpaùquts , ont eu de la réputation pour le commerce, longtems avant 
k douzième tiède, ■ Quoique l'on ue faile remonter l'origine de l'aflociation 

CO r«A WJf. T. III. p. 251. 
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comme fous le nom d'Anféatiqoc, ou de Hanféatique, qu'à l'année 1241., 
il n'y a point de doute, que Lubeck, Hambourg & d'autre* villes du Nord) 
n'ayent été des villes commerçantes bien longteras auparavant. Si- ces villes 
n'avoienc été alors que dans leur naiffance, les Hollandois & les Zélandois 
auroient pu fe difpenfer d'armer en 1434. une flotte pour troubler le com- 
merce d'une feule de ces villes aflociées, & e» 1437. u ne nouvelle flotte 
pour défendre leur commerce contre les entreprifes des villes Anféatiques. 
Ces arméniens confidérables fuppofcnt dans ceux contre qui ils font faits, 
«ne puiflanec affez redoutable pour rendre ces armemens néceflaires. 



Dans- les repréfentations que les Etats de Hollande firent à Charles V. 
en 1545., parant du commerce que les Hollandois font en Efpagne, en 
Portugal, en Allemagne , en EcoJJe, & particulièrement en Dannemark & le Pais 
du Nfcrd , en Norvège, d'où ils raportoient plufieurs productions & marchandifes i 
entre autres beaucoup de froment & autres grains. Tout cela indique chez 
tes peuples du Nord, des terres cultivées, & des magazins formés de leur 
faperflu, pour en fournir des Etranger?. Ces mêmes repréfentations par- 
lent de Traités faits par les Comtes de Hollande avec les Royaumes de Dan- 
nemark, Norvège, Suide, la Principauté de Shawyk, de Holjlein, avec les 
villes Wtnfchen & Anféatiques , avec d'autres villes du Nord. Les Etats de 
Hollande obfervent dans ces repréfentations, qu'en, vertu de ces Traités,, 
les marchands de ces diJrerens peuples frequentoient en tout tems librement, 
ivec toutes fortes de raarchandi/es , la propince de Hollande Ils rapeUenç 
tes Traitas, comme ayant été faits par les prédécefleurs de Charles V., ce 
qui fuppofe dam le Nord de l'Europe des Etats & des Villes commerçan- 
tes, bien longtcms avant. le règne de ce Prince. 11 efl: encore dit dans ces. 
sepréfèntations, que les marchands fréquentent les ports de Hambourg, 
#Embdem, k caufe de la bonté des ports; que tes Princes Etrangers, <& 
notamment les Rois d'Angleterre & de Portugal accordoient aux marchands, 
du Nord plus de franchifes qu'à leurs propres fujtt*. On y parle des ville» 
de Danteich, d'Embden, de Brémen, comme très- commerçantes, où les 
Efpagnols, tes Siciliens, les Italiens, les Portugais r & d'autres nations* 
venoient faire te commerce. Les démêlés que les Hollandois ont eus avtp 
les villes Anféatiques, les fecours qu'ils ont donné de tems en tems au* 
Puiflances du Nord, & donc nôus avons parlé. Tom. I. p. g. g. fuiv., at- 
tellent encore que les peuples du Nord fe font livres au commerce, bien 
longtems avant le douzième fiècle. Même encore aujourd'hui dans les Tritfc- 
raux de la Hollande on cite les Réglemens fur le commerce, de Wîsbuy, ville 
de Suéde, Capitale de l'fsle deGotland, autrefois très-rifhe & très - confidé- 

rable , . 
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Table, aujourd'hui presque ruinée, & qui, à ce qu'on prétend, a produit 
les premières Cartes marines. 

Mr. Velly obferve (a), que déjà du tems de Conftantîn le Grand, 
on avoit établi dans plufieurs villes des Gaules, des Arfenaux, où l'on for- 
geoit les armes néceflaires pour les foldats; qu'on en fabriquoit de toute 
efpéce à Strasbourg ; que Maçon fourniflbit les flèches & les traits; Rheims, 
ks-épées; Autum, ks cuiraffes* Amiens, Trêves & Soiflbns, les boucliers, 
les baliltes, & les harnois des Gendarmes. En 810. ChaTlemagne fît bâtir 
nn grand nombre de vaifleaux à Gand ; ce qui fuppofe dans cette ville non- 
feulement des ouvriers propres à ce genre de travail, mais encore des maga- 
sins fuffifans pour fournir les matériaux néceflâires à cet équipement. Lors- 
qu'en 130t. la Reine de France accompagna Philippe IV. fon Epoux, dan* 
lé voyage que ce Prince fit en Flandres, elle fut furprife en arrivant à 'Bru- 
ges, de Ja magnificence des Dames. „ Je croyois, dit -elle, paroitre ici 
„ comme la feule Reine, mais j'ai trouvé plus de fix cent femmes qui me 
„ pourraient difputer cette qualité parla richefle de leurs habits (*)." La 
Flandre, (dit Villaret, en parlant de l'état de la Flandres dans le quator- 
zième fiède) , étoit le feul endroit de l'Europe, où l'on fabriquât ces 
^ magnifiques tapifleries de haute- lifle, dont nous n'avons atteint la per- 
» feftion que dans le dernier fléck: les plus beaux draps fortoient des fa- 
„ briques de Gand & de Bruges. Le befoin de laines d'Angleterre , em- 
„ ployées à ces ouvrages, rendoit néceflâire la communication relative des 
„ deux peuples : ces travaux utiles, qui entrainoient à leur fuite ks autres 
m branches du commerce, «nettoient l'abondance dans les Païs-Bas, tandis 
m que ces mêmes reffburœs étoieot négligées en France, où l'on ne s'occu- 
. poit que de Chevalerie, d'amufemens frivoles, ou de difputes puérilej 
„ & ridicules. En examinant ks franchifes & le* exemptions des princi- 
„ pales villes de Flandres , on trouve que presque tous les articles ne regar- 
„ dent que les opérations de leur commerce: on y defeend jusqu'aux moin- 
„ dres détails des différens arts •& métiers exercés par ces peuples in- 
m duftrieux. Dans les lettres de privilèges accordés à nos villes, à peine 
„ daigne -t- on s'arrêter à ces objets; de la manière vague & indétermi- 
m née dont on s'exprime, annonce combien ils paroiffoknt peu intéres- 
m fajits. " • 

# i 

(«) «ift. «Je France. DJfcoors préliro. p. tti 
ib) VelJjr Hift. de France T. VJJ. j>. 27», 
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En 1395. !e Roi de France envoya à Bajazet Empereur des Turcs, une 
tenture de haute- lilfe delà manufacture d'Arras, repréfentant Thiftoir- 
d'Alexandre, & plufieurs pièces de toiles delà fabrique de Reims (a). 

Observons que toutes ces Places qui ont eu de la réputation , f_# 
pour les manufactures, foit pour le commerce, foit pour la navigation , no 
font pas parvenues tout d'un coup à l'état où on les a vu au quatorzième 
fiècle. Elles ont dû, comme toutes les autres villes, fe former infenfibkmeut 
& s'éle#r par degrés. De là on peut juger qu'on n'a pas été abfoluraenc 
tardif à s'appliquer aux objets de commerce dans les païs où on croit p'on 
n'a commencé à le cultiver que depuis que les Hollandois ont réveillé fur 
cet objet l'attention des Habitans. Les Anglois font peut-être de toutes 
les nations de l'Europe ceux qui ont le plus tardé à s'y livrer. Cependant 
l'hiftoire nous apprend , que dès que les peuples de la Grande- Bretagne ont 
eu à la tête de leur Gouvernement des Chefs éclairés , les arts & le commer- 
ce ont d'abord attiré leurs foins, & leur application. Dans le palfage que 
nous avons raporté ci - de/Tus ( Tom. 11. p. 4. ) on trouve que du tems de 
Charlemagne , il y avoit un commerce réglé entre la France & l'Angle- 
terre; & dans celui que nous avons raporté p. 5. il paroit que l'Angleterre 
fournilToit a la France du bled, du fer, de l'étain, du plomb, des cuirs, 
des chiens de chafle. Ainfi que dans ces tems - là les I Iabitans de l'Angle- 
terre doivent avoir eu quelque commerce : & fi l'on fait attention que les Ro- 
mains firent venir d'Angleterre les bleds pour approvisionner les armées qu'ils 
cmployoient contre les Chamaves & les Frifons (A), il n'effcguères croyable 
que h culture des terres & le commerce y ayent été entièrement négligés ; 
gué ce ne feroit que fous Edouard III. que les Anglois auroient commence à s'y 
appliquer. En parlant des différends furvenus en 1275. entre les Anglois éc 
les Hollandois , Wagenaar obferve qu'il fe faifoit depuis plufiturs fiécles un 
commerce entre ces deux Nations : que les Hollandois tiroient de l'Angle- 
terre non pas uniquement des laines ; mais du métail : que Florent V. Comte 
de Hollande en fit venir de l'argent non - monoyé , pour en fraper de la mo- 
noye (c). 

L'a b b e M 1 l l ot , cet excellent Hiftorien , dont on lit toujours les ouvra- 
ges hiftoriques avec un nouveau plaifir , parlant des arrangemens qu'Alfred 
• prie 

a) ibid. Tom. XII. p. 2,43. 

b) Exccrp. de Légat, ex Eunapii hift. jr. ir. Ed. Vcncc. 1719. 
(r) Vad. Hift. Tom. III. p. ai. 

Tome II. C 
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P ten?l h , Lkn - ê ; re f de ^«Stettne, ajoute: . Maïs de tous le, établit 
„ mens le plus utile fut cc-iui de la manne. Les Anclois ( A\t \\\ l 
n entièrement négligé une reiTource fi Edfc ^kS^SmL^&T 
n partante par les avantages au% pouvoient en recue il" ^^r^* 
f glemettt des peuples : i faut de grands bef»in< il f. / - " i 
• î--P-lef conduire aux S^t^ dloSf 
» Cent trente vaiffaux dirtribués fur les côies te m^cn , de P^ 

» re (ajoute Mr . Mfflot) une cet art, presau' n^ Z Z? T 
n tét un jour le fondement de leur puilTance (?j * f " Anfi,U " 1 

Hcmb en parlant d'Alfred, dit, „ Ce Prince ne négligea m. J 
„ rencouragement des arts mécanises qui font liés phf^e^^ 
. ce n'eft plus étroitement, aux intérêts de la fociété 1 \ Z ? ' fi 

cotés les étrangers les plus induitrieux , pour rencun! -r fe nr T 
• «■ P» te» «vile, des Danois. Il inSoduifi^JZ £~ £ 
. res de toute efpèce , fif ?W V^ ,Wa „ ^^^1,7 

■ pais ihtgni & pour acquérir des riche/Te, en éveillant iindufofe defeu» 
, compatriote,. Il refcrroïc la frpeième parue de fon revenu Zur l'enrrl 
. tien d'un nombre d'ouvrir qu'd cm P I oy 7con,W„t àTbâdr fi v I 
, ruinée. , fe, châteaux, fes palai, & les montres. La MMtenavfU 
„ Ut Indes lu, fournirent même les marchandr/es précieufes auffî hiZ T.l Y 
coûtés delà Le même Au/eur ^rfqu'f tel"?" 

de* I rinces les plus habile. & les plu, aclif, de fon tems, fit une LoTremar 
quable pour encourager le commerce; elle établiiTok que tout néLr^' 
qui auroit entrepris à fes frais deur r™,» . *" uuu ? ae I0ut négociant, 

srnUk. à fc. ennemi, n eul t0UJBUrs ^ efadra fa fa ^ & ^ 



CO ib. p. aie. ion,, i. pag.^ipE. m iaœc. 



or» 



(O ib. p. aie. 
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ordonna de faire de tems en tems le tour de fes Etats (a). Par la Charte 
de Jean , donnée le 15. Juin 1815. il paroit que dans ce tems • la des Négo- 
cians étrangers venoient trafiquer en Angleterre , & que des Négorians an- 
glois alloient trafiquer en païs étrangers. „ Omnes Mercatores , ttiji publics 
„ pnhibiti fuerint, habeant falvum £? fecurum exire de Ang% & ventre in 
„ AngliaiHy S* morari, fc? ire tant per terrant quant per aquam, ad emendum 
„ vcl vendendum fine omnibus toltis malis per antiquas reesas confuetudtnes , 
„ praterquam in tempore Warra , & fi fint de terra contra nos IVeirina : fc? 
„ fi taies inveniantur in terra nojlra in principio Warra , attachitntur fine damna 
„ corporum vel rerum ; donee feiatwr a nobis vcl capitali jujlitiario nojlro, quo- 
„ modo mercatores terra nojlra traftentur in terra contra nos Werrim ; fc? fi 
„ nofiri fahifint ibi t aUifahifint in terra nojlra Çb) ." Vers l'année loitf. 
les Habitans de Tiel, ville fnuée fur le Waal, aujourd'hui peu floriflante , 
portèrent des plaintes à l'Empereur fur ce que Thierry III. Comte de Hol- 
lande, levoit des droits fur les marchandifes qui pafiuient devant la ville de 
Dort, que ce Comte avoit bâti depuis peu: repréfentaot en même tems que • 
fi on ne les délivroit point de ces droits onéreux, ils ne pourroient plus 
pafllx en Angleterre pour y faire le commerce, & que les Anglois de leur 
coté ne viendraient plus en faire dans leurs quartiers (e). Edouard I. éta- 
blit l'étape des laines à Dort, & accorda par lettres patentes datées de 
Novembre 1295. la libre pêche aux Hollandois & aux Zélandois fur les 
côtes de Tarmouth. En 1380. Guillaume Duc de Gueldres fit un Traiuf 
avec Richard IL Roi d'Angleterre , dans lequel ce Roi accorda aux Gue|- 
drois la liberté de commerce durant la vie du Duc. Au commencement du 
quinzième fiècle les Anglois en conclurent un avec les Frifons , pour 
mettre fin aux déprédations que ceux-ci exerçoient contre leurs vaifleaux. 
Les Traités que les Anglois firent avec les Comtes de Hollande en 1467. 
14.78. 1487. 1496. 1506. & par lesquels ils ftipulèrent feuvent une fran- 
chi fe de douane , peuvent encore fervir de preuve , que leur attention fe 
portoit fur les avantages du commerce. 

Hume en parlant d'un ftatut, palTé au commencement du règne de Hen- 
ry VIII. obferve , que ce ftatut contenoie unoclaufe remarquable , par laquelle 
on pourroit croire que l'Angleterre étoït fort déchue de l'état florillant ou 

elle 

(a) Hume ib. p. 23I. 

(6) Corps Diplom. Tom. I. p. 155. col. Mi 

(O P«* Tom. II. p. 141. 
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elle avoit atteint autrefois. „ 11 avoit été' ordonné (dit cet Auteur) foils 
„ le règne de Charles II. qu'aucun Magiftrat des Villes, ou des Bourgs, qui 
„ parlé devoir de fa place, ëtoic obligé detenirfesaflïfes, ne vendrait ni vins, 
„ ni denrées , foit en gros fait en détail , pendant tout le tems de fa Magi- 
„ (Irature. #ttc Loi (ajoute Mr. Hume) paroiflbit très- fàge, pour éviter les 
„ fraudes qu'auraient pu commettre fur Je prix, le poids, & les mefures, 
„ ceux qui étoient prépofés pour les régler: cependant elle fut révoquée fous 
„ le règne de Henri VIII. ; & la raifonque l'on en donna, étoit, que depuis 
„ le tems où cette ordonnance avoit été rendue, la plupart des cités, des bourgs, 
„ ou des villes incorporés dans le Royaume d'Angleterre, tombés depuis en déco- 
„ dence, n étoient plus habités par de gros Commerçons, & des gens auffi ai/cs 
ri que lorsqu'on avoit fait cejlatut: mais que , dans le terni aSuel, les habitons , 
„ de ces mêmes cités ou bourgs étoient ttus communément Boulangers, Caban- 
„ tiers , PoiJJbnniers , ou autres Fourniffeurs de viauailles , £f qu'il ne rejloit 
„ presque plus perfonne pour remplir les offices de judicature. Les I lommes (con- 
„ tinue Mr. Hume) ont toujours tant d'inclination à mettre Je tems pafl'é 
„ au défias du préfent , qu'il y aurait peut - être de la Jégéreté à s'en tenir à 
„ ce raifonnement du Parlement, fans avoir des preuves qui l'appuient." La 
réflexion n'eft pas déraifonnable : cependant on pourrait yoppofer, fi des 
a&es ou des ftatuts de cette nature ne font pas preuve pour coHflater des vé- 
rités hifloriques; il ferait bien difficile d'en trouver.de plus convainquan- 
tes. Certainement on n'aurait pas bonne grâce à répondre à ctlui qui 
nous dirait que les Villes de Bruges , de Gand & d'autres villes de Flan- 
dres font fort décimes de ce qu'elles étoient il y a quatre fiècles , que les 
hommes ont toujours tant d inclination à mettre le tems pafle au dçjpts du pré. 
Jtnt; & de douter par cette raifon d'un fait, allégué dans un Acle Public 
■du Corps de la Nation. Il ferait plus raifonnable de croire , que nous igno- 
rons les eflais & les tentatives, que les peuples ont fait pour les progrès d<es 
arts , pour la culture des terres , pour la navigation & le commerce, 
& qu'on ignore l'état floriflânr auquel ils ont élevés les endroits dans tel- 
quels on s'y eft appliqué , parce que Jes hiftoriens fe font uniquement at- 
tachés à raporter les exploits militaires , les carnages , les déflations , en- 
fin les guerres que les princes fe font faites pour foutenir des droits réels ou 
prétendus ; fans faire la moindre mention de fa marche paifible & tranquile de 
J'dprit humain, & des fuccès qui en ont été les fuites. 

Les Plaintes que les Anglois firent en 1558. de la grande quantité de 
draps, qu; la fociétédes Villes Anfeatiques, nommée Still - Tard, faifoit for- 
tir 
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tir d'Angleterre , prouvent aiîez que fi les Anglois n'ont pas été les premiers 
à les faire , ils n'ont pas attendu jusques à nos jours pour s'occuper de cet- 
te manufacture. Si en 1558. la fociété allemande exportoit quarante • qua- 
tre mille pièces de drap , fi enluite différentes villes d'Allemagne ci des Provin- 
ces-Unies ont fait des efforts pour fe procurer l'étape des draps Anglois, il 
faut abfulument que les Anglois ayent fu prendre la fupériorité pour cette fa- 
brique dans la concurrence qu'ils avoient à foutenir contre les nations qui dé- 
jà en avoient été en poflêflïon avant eux. 

C'est furcout fous le règne d'EHzabeth, que la navigation, le commer- 
ce, & les manufactures des Anglois, ont reçu un grand accroiffement. On 
prétend qu'en 1562. le commerce de l'Angleterre avec les Pays-Bas alloit 
pour les draps feuls à plus de cinq milions. Sous k règne de cette Princefle 
le Traité de 1496. fut renouvelle avec la Hollande. 

I l paroit par tout ce que nous venons de raporter , qu'on fe trompe en 
e'imagitjant que ce n'eft qu'à l'exemple des I Iollandois que les différentes na- 
tions fe font appliquées au commerce ; que de là efl refulté une concurrence 
à laquelle on doit attribuer en grande partie le décroiffement du commerce 
des I Iollandois. EU - ce la con urrence des Nations étrangères qui a fait que 
la Flandres Us Provinces adjacentes ne font plus le pays le plus riche , le plus 
peuplé y le mieux cultivé de t Europe? Qji a lait tomber le commerce de Bru- 
ges, de Gand, d* Anvers > & de cent autres villes? Il eft de fait qii'Amfterdam 
ell une des Principales Places de Commerce du Monde; il efr. de fait que 
cette ville n'exifte que depuis environ fix Géctes, tandis qu'il eft des villes 
en Hollande, qui datent leur origine avant né me le règne des Comtes. Un 
ancien Ecrivain mort fur l.i fin du feizicme fîècle, dit, en parlant d'Amfter- 
dam, Amfterdamum , urbs recens anno fûlutls humana milkfimo iucenttfimo aut 
circiter primuth exorta. Un autn; Auteur qui a vécu dans le quinzième fièele, 
nomme Amlterdam Oppidum Jmflclrcdanunfc oriu novijjimum. Les An- 

glois , les François, les Flamans, les Efpignols, le, Portu^iis, enfin toutes 
les Nations de l'Europe étoient commerçantes avant Que les premiers fonde- 
mens de la ville d'Amfterdam furent jettes. Cue ville a par conféquent 
dû foutenir & furpafferla concurrence non- feulement de toutes ces nations 
étrangères, mais encore celje des villes de la Hollande, de- la Gueldrcs, <& 
des autres villes qui déjà étoient en poflefiion du commerce. Pourquoi cette 
ville a- 1- elle réuflî , tandis que dans le même tems u autres font décimes? 
Si la ville, aujourd'hui la plus commerçante de la Hollande, a pu s'élever 
& acquérir un commerce fi prodigieux, malgré la grande concurrence qu'elle* 
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dû foutenir tant de Ja part des villes étrangères, que de celles delà Hollande 
même, n'a-t-on pas tort d'attribuer aujourd'hui fon décraifleraent à la con- 
currence de ces Nations, qui, à ce qu'on prétend, ne s'y font pas appli- 
quées ci - devant. Le feul avantage que les Hollandois femblent avoir eg fur 
les Nations étrangères, c'efl leur ferme attachement au commerce & leur 
confiante activité à foutenir & à augmenter celui qu'ils faifoient (a). C'efl 
cette confiante activité qui leur a fait furmonter la concurrence des nations 
étrangères, & en particulier celle des villes Anféatiques du Nord, fur les- 
quelles celles de la Hollande n'ont commencé à prendre une fupériorité 
qu'après que les Hollandois eurent fait des conquêtes dans les Indes. La 
concurrence des Nations étrangères a contribué (fi l'on veut) dans ce der- 
nier fiècle à faire tomber le commerce en Hollande, parce que fans concur- 
rence on ne court pas risque d'être dépoflïdé; car d'ailleurs fi d'autres caufes 
plus efficaces n'avoient opéré ce déclin, cette concurrence par elle-même 
n'auroit pas plus fait perdre aux Hollandois leur commerce , dans ces der- 
niers tems , qu'elle ne les a empêchés de le foutenir «Se de l'accroître dans les 
teras antérieurs. 

Ce que nous venons d'obferver fur la concurrence, a également lieu par 
raport au Luxe. Le luxe par lui • même ne peut faire décroître le commer- 
ce d'un Peuple. Il tend fans celle à l'augmenter, parce, qu'il augmente les 
befoins de la vie. Si le luxe abime une maifon de commerce, une autre 
vient la remplacer. Il cfl indifférent à l'Etat, que ce foit Jean ou que ce foie 
Pierre qui falTe le trafic. Si l'on comptoit les bonnes maifons de commerce à 
AmflerJam, on n'en trouveroir que très -peu dont les Ancêtres ont été Né- 
gocians au tems delà Révolution. Les anciennes maifons ne fubfiflent p!i;s: 
celles qui y font actuellement le plus de commerce, font de nouvelles mai- 
fons établies «Se formées il n'y a pas longtems; & c'efl ainfi que le com- 
merce paiTe continuellement d'une maifon à l'autre; parce qu'il fe porte na- 
turellement vers Je plus actif & le plus économe de ceux qui s'y attachent. 
N'attribuons donc pas le déclin du commerce en Hollande à la concurrence 
des Nations étrangères ni au luxe. Pour en connoitre les caufes, il faut al- 
ler à Ja fourcedu mal & imiter les bons Médecins, qui ne craignent pas d'at- 
taquer Je vice dans les parties Jes plus fcnfibles, lorsqu'ils les en trouvent 
affectées. 

On 

( a ) Mr. Cras , Profefleur de droit à Amrterdam , a donné un difeours , dtpntdentia civili in 
frrmeoenda Mercctvra, dans lequel il a indiqué différons moyens qui onifervi a faire fleu- 
rir le commerce d'Amflerdam. Cet écrit, qui mérite d être lu, a été traduit en frao- 
tois foi» le turc de Lajtgrjfe du Swvcrun dans Its moyens de rendre le cmmrcc ftmjêiit. 



ta RhbeJJe àe la Hollande. 



On obferve dans l'hifloire de ces provinces, qu'à médire que le commer- 
ce- & l'induftrie y fa:f'oient des progrés, les Souverains domi nent de l'ac- 
croiir.'incnt aux fubfides qu'ils demandoient. La répartition qui s'en faifoit 
par villes, & diftricls du plat-piys, força les Magiftrats des villes à éra- 
b!ir des impôts fur les denrées: & chaque vilie faifoit à cet égard' ce qu'elle 
jugeoit le plus convenable pour elle. C'eftlà l'origine des KCtfei Jfc de l'im- 
puî qui appartient aux villes. On donnoit dans quelques villes les impôts à 
ferme; & dans quelques autres, on les faifoit collecter. 

Il eft intéreflant de s'arrêter un moment fin h manière dont on formoic 
les fubfides que demandoient les Souverains. On fourniflbit aux befoins des 
Comtes par des contributions que Ton nommoit Beden , qui dans leur origine 
tiennent beaucoup de ce que l'on nomme aujoura'nui dons gratuits , fi fort 
en ufage dans les provinces Autrichiennes & en France , à l'égard du clergé , 
& des provinces d'Etats. Les anciens Comtes les demandoient aux villes 
pour fournir aux fnix qu'exigeoit la défenfe du pays: car les Seigneurs des 
terres étoien» obligés de les aflifter à la guerre en perfonne avec leurs vas. 
faux ou hommes , à leur propres dépens. Les Comtes demandoient une cer- 
taine fomme , fur laquelle les villes tachoient toujours d'obtenir quelque di- 
minution. Le montant étant fixé, les villes étoient taxées fuivant leur état 
aftuel , & chacune d'elles ufoit des moyens qui lui pwoiflbient le moins oné- 
reux pour trouver de quoi fournir fa parr. Il réfultoit de la que les villes con- 
tribuoient plus ou moins, fuivanr l'état plus ou moins florilTant dans lequel el- 
les fe trouvoient; & que proportionellemcnt les habitans des villes moins 
HoruTantes payoient moins , que ceux des villes qui l'étoicnt davantage. 
Cette inégalité apparente produifok une égalité réelle , qui confervoit dans 
chaque ville en particulier fes reffources de commerce & d'induftrie, & par 
cette méthode les villes fe foutenoient tantôt plus , tantôt moins , mais tou- 
jours aflêz également. 

On s'eft éloigné à la nauTancc de la République de cette loi d'équité, fi 
conforme d'ailleurs à l'intérêt général de l'Etat, qui txige que tous fes mem- 
bres pn.fpèrent également: & on a fait une fauie de politique qui infenfiblement 
doit détruire toutes les villes intérieures de la province. Les charges impo- 
ses pourJa Province font levées depuis cette époque égal*- ment dans toute lîr 
Province, c« qui opère véritablement une irégali.é deftruclive, qufdoit à la 
longue faire périr les villes moins avantageusement fituées que les autres fi 
comme on l'a obfervé dans un ouvrage publié il y a quelques tems (« ). 

(O Lit htiriudes Ntiitns iMhftis rilativcntnt au cmmtnt. 
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En obfervant les progrès du Commerce, de l'induftxie & de la navigation- 
des peuples, il efl trifte pour l'humanité d'être obligé d'obfervcr en même 
tems les progrès des impôts, des vices dans la répartition, la naillance & les 
progrès de l'ufage du crédit & des emprunts, qui font devenus dans la fuite 
un lie m qui defole aujourd'hui /es peuples des premiers & des plus vaftes 
Etats de l'Europe. Les Etats de Hollande obtinrent de Charles V. en 1523. 
la permiflion d'emprunter une fomme dont les intérêts dévoient monte* à 
5000 florins. On avoit déjà alors quelques exemples de cet ufage funefte 
d'emprunter & d'endetter l'Etat , & conféquemmenc de fê livrer à l'augmen- 
tation des impôcs pour payer des intérêts. Ce qui fait croire qu'il y avoit 
des exemples de l'ufage de ces emprunts publics, & que peut-être on en 
avoit déjà abufé, c'eft la défenfe que CharL-s V. avoit faite peu de tems 
après fon avènement, aux villes & villages d'établir des accifes de de con- 
Ititticr des rentes fans en avoir obtenu la permiiîîon ; loi bien falutaire, 
fi le légifluteur lui-même ne les eut mifes trop fouvent dans la neceflîté de 
demander cette permiflion & de l'obtenir, 

Les impôts avoient déjà fait alors de grands progrès , fuivânt les repré- 
sentations qui furent faites à l'Empereur en 153 1. par environ vingt villes 
de la Hollande. Elles y difent que pour trouver les fubfides qu'elles de-, 
voient fournir aux Congés, elles ont été obligées de mettre des accifes ou im- 
pôts fur les vins , Iesbierrcs, les grains, les tourbes, & autres denrées. Ces 
impôts contrarioient déjà les progrés de l'iqduftrie, & il en fur vint bientôt 
d'autres qui n'étoient pas moins deflxuéîifs. 

A Toccafion de la guerre que François 1. entreprend de faire à l'Empereur 
en 1541. la Gouvernante demande aux Etats des pays- bas, i°. le centiè- 
me dénier des marchandées exportées ; a 0 , le dixième dénier des revenus im- 
meubles, renies, bois, rivières &c. .3° le dixième des revenus ou gains 
annuels des marchands. 

Les Ilollandois font de fortes représentations fur le premier article, & y 
confentent>enfin pour une année. On peut juger par les efforts qu'ils firent 
pour obtenir la fuppreffion de ce premier article, de l'importance & des cen- 
féquenecs d'une telle charge fur le commerce. A force d'inftances, ôc fur- 
. tout delà part de la ville d'Amftcrdam , cet impôt fut fupprimé. 



C'est de cette époque qu'on peut datter l'introduction des impôt» provin- 
ciaux, qui augmentèrent à mefurc qu'on demandoit de l'argent de la pat de 
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la cour. On prend en 1543. ^ réfolution de mettre de nouveaux impôts fur 
le vin, la bierre, les draps, Jesfoieries, les velours, les bcfliaux & autres 
effets. Plufieurs nobles & quelques villes s'oppofent à l'exécution de cette 
réfolution ; mais fans fuccés: & cet impôt a fervi de modèle à des impôts mo- 
dernes à -peu -près femblablej. 

Un armement de 20 vaiffeaux qu'on juge néceflaire pour oppofer aux 
pirateries des Ecoffois, donne le prétexte d'un nouvel impôt. Les Etuts ac- 
cordent un droit de 5 Sols fur chaque ame de vin du Rhin, & quelque cho- 
fe de moins fur les autres vins. Les vins de France qui commençoient à être 
plus recherchés en Hollande , furent exempts de ce droit. 

Podr fe former une idée juftedu poids de ces impôts, àinfi que de ce- 
lui des emprunts, il faut avoir égard à la valeur numéraire des monnoyes 
de ces tems-là. On pent juger de la valeur de toutes les monnoyes par 
celle du ducat d'or, qui eft actuellement <& depuisjin grand nombre d'années 
de 105 fols. 

Sa valeur étoit en 148p. de 26 fols ; en 1510. de 39 , en rjîo". de 43 ; en 
1586. de 64, & en 1598. de 72 fols; il fut porté fuccelîlvement dans la 
fuite à 76 fols, 80, 100, & enfin à 105 fois, où il eft refté (a). 

Wacen-aer obferve que la levée des déniers accordés fur les petit iens 
du Comte ie faifant entre autres fur une répartition faite fur les villes fui- 
vantla taxation de 1515. & de 1518» celles qui avoient dépéri, fouffroienc 
par cette répartition, & celles qui étoient devenues florilTantes, y gagnoient; 
ce qui fit que les villes furent fouvent divifées fur les moyens de lever les 
fommes accordées. H faut ajouter a cette obfervation , qu'à 1a vérité beau- 
coup de particuliers s'enrichifîbient par le commerce ; mais qu'il n'en étoit 
pas de même du général des habicans, & que la dette dê l'Etat augmentoic 
d'année en année. En 1555. les rentes annuelles montoient à 845 00 FL 

La manière dont fe faifoit la levée des impôts mérite d'être obfervée avec 
attention. En 1555. les Etats de la province de Hollande réfolurent de don- 
ner les impôts à ferme dans toute la province, comme cela le pratiquoit dans 
quelques villes; car la plûpart avoient des collecteurs ou receveurs. On 
obligea les receveurs de rendre compte de leur adminiftratiou devant des dé- 

pute, 

„" (O ChmiV" d « Vin d « Hoeven T<jm. II. Uv. 5. Cb. 8. pag. 118. 
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aujourd'hui fous le nom do Cecommitteerde Raadcn , & qui a encore l'admini- 
ftration de la levée des deniers publics qui fe lèvent par impofition. Le mo- 
tif qui porta les Etats à donner les impôts à ferme, fut qu'on croyoit que les 
Collèges ne rcndoient pas ce qu'elles dévoient produire. Les nobles ne con- 
fentirent à la pétition, que fous la condition espreflë, qu'on fubfticueroit 
la ferme à la coileéle. Les villes de Haarlem, Leide, DeJft & Gouda fe 
joignirent aux nobles. Dort & Amllerdam firent d'abord quelques difficul- 
tés. Mr. Wagenaer remarque que la collecte y étoit entre les mains des 
Magiftrars , ou s'y faifoit par des membres de Ja Magiftrature , qui peut- 
ftre, dit l'auteur, per.fnient ne pas trouver fi bien leur compte à la ferme, 
1$ aliéguoknt pourtant qu'ils vouloient s'en tenir à lacolleSe, parce qu'il en reye» 
mit plus qu'ils t/cfpérdent en tirer par la ferme. 

Depuis le rctablificment du Stadhouder h coIïecTe a été' fubftituée à la 
ferme ; & l'on a obfervd que c'eft la ville d'Amfterdam qui s'efl le plus oppo- 
fée à la levée des impôts* par coileéle, <& qui fa traverfée le plus. Mais 
aujourd'hui la oollccle cft plus exacte, parce qu'elle fe fait par des receveurs 
établis par l'Etat, & les villes ne difpofent plus, comme autrefois, de ces 
emplois. Par cette nouvelle inOitution la colleSe donne aujourd'hui des 
avantages aux finances de l'Etat bien fupérieurs à ceux des fermes, dans les- 
quelles on avoit hiûc introduire de grands abus. 

Les fermes ayant été réfablks, & données par des dépurés dei Etats r 
qui fc tnjnsportcient dans les villes; U première ferme générale produifit le 
double de ce que rcndoient les collectes. 



Tableau du produit des Filles. 



La Haye. . . . 



Dort. : : ; ; 
Haarlem. . . , 
Delft. . . . . 

Leide 

Amllerdam. 

Gouda 

Rotterdam. . 
Gorcutn. 

Schiedara. . . . 



. . 1300 Naerden. . . 



. . 2400 Hoorn. , 

• . 5440 Enchuifen. 

• . 4300 Edam. . 



• • 57S Weefp. 

• . 37^t> Muidcn. 



. 8940 Munikendam. . 



. 2200 Woerdcn, 



: 2120 Medenblik. . 



4C05 Flor. Alckmaar. . 



950 
1100 
670 
400 
270 
429 



1372 Ffor. 



158 
"5 



Ec tout 
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On peut par ce tableau évaluer J'état de chacune de ces villes rélative- 
les unes aux autres. Suivant un état des revenus que les Coinces ti- 
roient des pays - bas en 1551, ces revenus montoient à / 327960 : 17 : o 
Les rentes & charges en 1556 , montoient à . . . 346818 : 5:5 

Ce qui fait un excédent en dépenfe de ..... 18857 : *5 - 5 
Fraix annuels pour les officiers de la cour, employés ,&c. 241574 : 19 : o 
Fraix de Garni/on en munitions de bouche. .... 25000 : 0:0 
Les deniers levés du tenu de l'Empereur montoient à 4230304 : 0:0 
Ceux du tems de Philippe. ' , . . 140000 : 0:0 

^ 4983697 ï 11 ; $ 

Autres Dettes* 

Aux Etats de l'empire . / 17465: 0:0 

A ceux d'Anvers. 15000 : 0:0 

Arrérages pour les nouvelles fortifications. . . . 36431 : 12 : o 

Artillerie & munitions de guerre. 30000 : 0:0 

Munitions de bouche. 238000 : 0:0 

Emprunts en 1557 600000 : 0:0 

Aux mariniers qui avoient tranlporte l'Empereur. . . 42000 : 0:0 

Arrérages dûs aux chevaliers de la toifon d'or & employés. 129040 : 0:0 

Aux trouppes congédiées du tems de l'Empereur. . . 6073 11 : 1:2 

Aux trouppes gardées à fon fervice 329360 : 11 : * 

Pendant le regne de Philippe 1 3 23 15 : 14 : o 

7160821 : 9:9 

On tri les arrérages dûs atnt trouppes gardées au fervice pendant le 
ïegne de Philippe, & des emprunts dûs à des marchands. 

* 

Tel étoit l'état des dettes en 1557. L'Hiftorien Wagenaer remarque, qu'il 
paroùToit à cet expofé, que les intérêts des emprunts comptés % huit pour 
cent , montoient par année à environ 400000 II ; que les dettes du l'Etat 
montoient d'ailleurs à plus de a 000000. & que les autres charge» outre le* 
intérêts, excédoient les revenus actuels d'environ Fl. 300000. 

Pop r liquider ces dettes, Philippe 11. exigea des Etats des pays -bas la 
fcvée d'un centième dénier fur les biens immeubles ; & d'un dixième & cin- 
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quiéme fur le fd, les draps, les épiceries & autres marchandifes de cette na- 
ture. Mais les Etats aimèrent mieux fournir aux befoins du fouverain par 
des contributions , & par la forme du don gratuit (Bedcn). 

En i5<fo. on propofa de nouveau la levée du dixième dénier. Le Duc 
d'Albe voulut l'établir fur les effets mobiliers à chaque fois qu'ils fe ven- 
daient; ce qui fut en Efpagne l'un des impôts qui contribua le plus à fa 
ruine, & qui a mis le plus d'obrtacle au rétablifiement de ce Royaume. Il 
propofa en même tems le vingtième fur les immeubles. Ce projet ne ten- 
doit à rien moins qu'à la ruine abfolue do commerce, & à l'entière de- 
ftru&ion du pays. Cette adminiftration étoit fi injufte & Ci peu éclairée, 
que le même Duc d'iPe croyant faire de la peine à la reine Elifabeth , dé- 
fend dans le même tems l'entrée des laines d'Angleterre; & engage les An- 
glois à troubler la navigation des pays- bas, & à transférer leur commerce 
d'Anvers à Hambourg. On peut remarquer ici , que fi on n'avoit pas formé cet- 
te attaque fur le commerce, & fi le Duc d'Albe eut été meilleur politique, 
1 mquifition feule n'auroit peut-être pas fuffi pour foukver les peuples. 

Voilà ridée que Phifloi're a confèrvée de l'état des finances de l* 
Hollande à l'époque de la révolution , & des progrès qu'avoient fait alors les 
imp6:s & l'ufage des emprunts. Ils étoient déjà portés à un aff.z grand 
excès, eu égard à l'état actuel de fon commerce & de fa population. Si 
déformais les impôts & l'ufage des emprunts continuent de faire des pro- 
grés, ce b'efl plus du moins pour répondre aux vues ambitieufes du fuu- 
verain & étendre fa domination. L'adminiftration de la finance n'a plus 
qu'en ol-jet naturel, les vrais befoins de l'Etat, les charges publiques indis- 
pendblementnécelTaires, & la défenfe de la liberté. On en fait la première- 
épreuve en 1577 , lorsque les Etats de Hollande & de Zélande confcnttnt à 
/untrc;ien de quarame- cinq vaiffeaux de gHerre. On reconnoît que cet éta- 
. hliflement eft néceflaire, & il a lieu. Mais lorsque les Etais - Généraux vou- 
lurent enfuite engager les Ilollandois & les Zé.'andois à confentir à de nou- 
veaux droits d'entrée <& de fortie ; il fut facile alors de faire comprendre 
aux Etats p que c'écoic vouloir détruire la fource même des forces de la 
J Iollande ; & l'on préféra de fournir aux fraix de la guerre par des moyeoi 
'qui ne tendoient point à la deftruction du commerça. 

F 00 a fe former une idée de l'accroilTement fucceflîf des charges & des 
impôts que la néceflîré de foutenir la guerre contre l'Efpagnc rendoit indis- 
penfables, on n'a qu'à jetter les yeux fur les différente* branches de com- 
. merec & de confommation qui y furent aflujettiei. 

Eu 
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En 1583. l'impôt fur le vin de Rhin ou d'Efpagnc e'toit pour la provin- 
ce de / 12 : o : o. l'Ame, & pour les villes de/8 : o : o. En 1607. 
cet impôt étoit de/ 48 : o : o. pour la Province , & de 16 pour les villes. 
Un poinçon de vin de France payoit en 1583/18 : o : o.. à la Province 
& f 6 : o. aux villes. En 1607. il fut porté à/ 4r : 10 : o. pour la Pro- 
vince & à / 9 : o : o. pour les villes. La Baraque payoit en 1583. 
/ «3 : 10 : o. pour la Province & / 4 : o aux ville!: en 11507. / 32 : q. 
è laProvince&/ 8 : o aux villes. Ondoie faire attention que duran cl; règne 
ou le gouvernement des Comtes, on ne levoit gueres de charges ou droits pour la 
Province ;& que les Villes ne le faifoient que pour fubvcnii aux dons qu'elle* ac- 
coxdoient aux Comtes, qui enfuite leur permettoient la levée de quelque impôt, 
ou de faire quelque emprunt. L'intérêt commun qu^ la Province de Hollan- 
de eut en fe foulevant contre Philippe, fît fonger à des charges & des 
droits communs pour toute la Province ; & ce n'càque de ces droits & char- 
ges de Province dont nous donnerons maintenant un précis. 

Le Vinaigre payoit en 1605. p0" r la- Province par Ame / 2 : 8 : o. Eu 
1623. cet impôt étoit de f \: 16:0. En 1383. les bierres payoient un impôt 
règle de la manière fuivamc. Un tonneau dc c 20 fols en payoit 4. Un ton- 
neau de 30 fols en payoit 10 Un tonneau de / 2 ; o : o payoit 16 fols; 
& les bkrres plus fortes payoient 42 fols. En 1624. cet impôt fut porté à 
6 fols, à t6 fols, à 25 fols, & à (58 fols; & en 1653. il a été porté à 11 
fols, s 2 fols, 30 lois, & 48 Ibis fans compter l'impôt pour les villes , qui 
pouvoient aller à la moitié de. ce qui (è levoit pour la Province. 

En 1583. l'impôt fur le froment e'toit de f6 : o. par Lait; il fut porté 
en 1605. à / 72 : 8 : o. en 1625. à/ 40 : 10:0. en 1627. à / 47 : 14 : o. 
& en 1636. à / 63 : o : o. Celui du Froment mêlé de Seigle, (mélange 
que les llolhndois nomment Majlthin) ne fut en 1583. que de 4 ilor. On 
lé mit enfuite fur le même pieti que cetui du Froment. 

L'impôt fur le Seigle étoit en 1583. de / 3 : o : o. en tôbj. de 
/ 16 : 4 : •. en 1623. de / te : 15 : o. en 1627. de / ij : 18 : o. 
en 1636 de / 33 : 16 : o. L'Orge payoit en 1583. / 2 : o : o. & fut 
portée fueceihvement dans les mêmes années à/xo : 16 : o. /13.: 10 : ov 
/ 15 : 18 : o. / 21 : 4 : o. 

L'ordonnance de 15*3. ne parle point du Sarrazin : on le trouve 
dans celle de 1605. fournis à un impôt de / 6 : o : o. qui fut en faite 

D 3 augmet». 



La Rkbejfe de la Hollande. 



augmenté dans les années indiquées ci-defTus à ff : 10 : o. à / 8 : o : o. 
\f 16 i 10 : o. On le diminua enfuite j d'abord à / n ; 15 : o. ei 
1636. & en 164a. à/p : 16 : o. 

En "1583. Timpôt fur le Savon de confomrnation portoît par tonneau de 
240 liv. pelant 6 fois à payer par le Savonnier, & f 2 : 0 : o a payer par 
le premier acheteur : les fix fols furent doublés en 1607. On augmenta fuc- 
cclîivement l'impôt de /" 2 : o : o. qui fut mil en iôoj. à / 3 : 4 : a 
en 1(523. kf 6 : t : o. 

L'imfôt fur le fel de confomrnation étoit en 1583. de / 4. : o : o. pour 
Une quantité de cent tonneaux que Us hol]andois nomment honderd. Cet im- 
pôt fut porté enfuite à / 4 : 10 : o. en 1615. il fut mis à f 6 : 15 : o. 
Un autre impôt à lever par famille qu'on ne trouve point dans l'Ordon- 
nance de 1583. ne fut d'abord que de / 4 : 10 : o. Par l'Ordonnance 
de 1625. il fut porté à / 6 : 15:0. pour une famille de huit perfonnes, 
& à / 3 : 7 : o. pour le moindre ménage ; accrohTement qui s'étendit en- 
fuite par un détail d'impofitions fur les Perfonnes qui par leur profelîion font 
dans la néceffité d'employer du fel ; tels que les Payfans qui font le beurre 
'& le fromage. En 1651. H fut mis un droit de quatorze florins pour 
cent fur le fel rafiné , &' de neuf florins fur le petit fel , tant fur le fel ra« 
finé dan» la Province , que fur celui qui feroit importé du dehors. 

En 1583. l'impôt fur les Bcftiaux étoit le vingtième dénier de la valeur 
du prix d'achat à chaque vente qui s'en faifoit: cet impôt fut porté en :Coj. 
au dénier fept, & limité aux belliaux de boucherie, & uniquement à payer 
lorsque les beftiaux feroient tués. L'impôt fur les Chevaux demeura quelque 
tems au vingtième dénier, mais on le changea enfuite. En 1583. on trou- 
ve un impôt fur les Bêtes à cornes , de quatre fols & demi par mois pour 
thaque béte de trois ans & au-deflus; & de deux fols & un quart pour 
chaque bête moins âgée j on trouve cet impôt augmenté enfuite à trois fols 
pour chaque bête âgée de trois ans & au - defllis, & pour celles de moindre 
fige â un fol & demi: en 1625. çet impôt fut porté au double, c'eft-à-dire 
à fix fols, & à trois fols. 

Les terres enfemencées étoient déjà chargées d'un impôt es 1583. il 
étoit alors de quatre fols & demi par mois pour Chaque arpent. Cet impôt 
fut fuppriraé quelque tems &• remis en train en 1Ô27. 

En 1598. fut introduit le 40 e . dénier des ventes de tout bien immeuble; 

en 
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en i6oi. ce droit fut porté au 30 e . dénier; en 1617. on l'étendit aux erh- 
phytéofes; en 1643. aux dixmcs; en 1655. ce droit fut porté au 20 e . dénier. 
Ce droit fut aufîî irapofé fur les fuccefBons collatérales, que les mêmes or. 
dennaoces ont porté depuis 1598. jusques à 1655. du4c*. dénier au vingtième 

L'impôt fur la petite mefure, dite en holiandois d* ronde maat, étoit 
en 1600. pour un laft de froment 15 fols; de feigle, orge, <& autres den- 
rées 10 fols; de l'orge germée (mont) 7 fols & 6 dén.; des pois 15 fols: 
des fèves dix fols; de tout grain 23 fols. En l'année 1625. cet impôt fut 
porté à 22 fols ô"dén. à 15 fols, à 11 fols 3 dén. à 12 fols 6* dén. à 1$ 
lois, à 3 (S fols &c. 

En 1605. les Fruits furent fournis à un impôt du 8 e . denier du prix d'à- 
chu ou de la valeur: la même année on impofa i°. un droit furies chan- 
delles de trois quart fols par livre pefant , qui en 1 626. fut augmenté d'un 
quart de fol. 2 0 . Le 8 e . dénier fur le bois à brûler. 3 0 . Un droit fur les 
tourbes de 7 dénier* par tonneau, qui en 1623. fut porté à 12 déniers. 
& en 1627. à 24 déniers. 4 0 . Wn droit fur les Charbons de / 4 : 10:0. 
pour chaque mefure, que les holiandois nomment limier d , qui en 1622. 
fut mis à / 8 : o : o. & en 1623. à / 9 : o : o. 5 0 . Sur les Draps d'or 
&c. le 18 e . dénier du prix de la vente, qui en 1621. fut porté au 12 e . 

* • * 

I l femble que l'idée de lever pour la Province un impôt fur le poids ou 
pcfaje, arrêté en 1583. n'a été exécurée qu'en 1607. Du moins ce n'efl 
q!ie depuis cette année , que nous trouvons l'impôt du poids fur les marchan- 
dées fuivantes, réglé de cette manière: 

En KT07. — i6iï. — 16*24. — 1679. 

Cochenille pour les 100 II 1:10:0. — 2: 0:0. — 3 : o :o. 

Indigo 1: 0:0. — 1: 4:0. — 1:13:0. — . 

Du Macis 0:15:0.-1: o: o. — 1 : 10: o. 

la Soye 0:15:0.— —0:15:0. 

Du Poivre 0:10:0. — 0:13:0. — 0:13:0. • 

Cloux de Girofle . . . o: 10: o. — 1 : o: o. — 1 : 0:0. — - — — ■ 

Noix de Mufcade . . . 0:10:0. — 0:15:0. — 1: 0:0 ■ 

D^laCanelle .... o: 10:0. — o: 10:0. — o: 16:0. 

De la Cafle 0:6:0. — — — < ■ 

D;s Amandes . . . . o: 6:0. — 1 

Du Sucre de toutes fortes o: 5:0. — o: 6:0. — o: 6:0. — 0:4:0. 

Noix 
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10*05. — itfti. — 1614. 
o: 5:0. — o: 4:6. — o: <5:o. 
o: 4:0. — o: 4:0. — o: 7:0. 
o: 5:0. — o: 5:0. — o: 8:0. 
o: 5:0. — o: 5:0.-0: 3:o. 
o: 5:0. — o: 0:5. — o: 8:0. 
o: 4:0. — o: 4:0. — o: 8:0. 
o: 4:0. — o: 4:0. — o: 4:0. 
o: 6:0. — o: û:o. — 0:10:0. 
o: 6:0. — o: 6:0. — 0:10:0. 



Les cent livres. . — o; J:0t 



Noix de Galle les 100 liv 
Du Salpêtre . . . 
Du cuivre rouge & jaune 
Meiail de toutes fortes 
De la Poudre à canon 
Du Thin .... 
Du Uorax ... 
Dents d'Eléphant . . 
Du Mercure . . . 
De IVAnis .... 
Du Cumin .... 
De l'Fmpoi .... 
Grains de Canarie . . 
Raiiins de Corinthe . 
Du Gingembre . . . 
De la Maniquette . . 
Du Souphre . . . 
De la Cire .... 

Du Ris 

Du Fer fondu & non fon- 
du ,- &c. .... 
Du Chanvre . . . 
Fil de Chanvre . . 
Du Funin .... 
De TFtoupe . . . 
Du HalfFuft . . . 
Du Paftel .... 

Du Mect 

De la Garance . . . 
Mede de Breslau ". . 
Wect ...... 

Dcl'Aluin 

Du Beure .... 
De la Saye .... 
Des Chandelles . . . 
De la Gravdée . 

Toutes fortes de Fromage ' o: ^ :o . — 

Toutes autres fortes de marchandes qui fc Vendent au 



— 0: 4:0. 



1 



— — o: 2:0. 



3:0. — 



— o: 1:0. 
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Le fucre fut remis en 1659. à 5 fols & les fyrops fixés à 4 fols les cent Li- 
t pelants. On fit en 1679. une diftinélion dans la levée de l'impôt , entre les 
différentes fortes depotaffcs, ou cendres, & la gravelée. L'impôt du poids ou 
pefage fut étendu fur les cuirs & les peaux (Huiden) dont on fixa l'impôt à 2 fols 
les cuirs fecs, & à 3 fols les cuirs humides par cent livres pefants. 11 fut en* 
core étendu aux raifins & aux figues. En 1716". on y fournit le thé à 16 fols 
pâr 100 Liv. ; le caffé à 12 fols par ioo Liv. ; le cacao à 6 fols par cent Livr. 
Toutes fortes de plumes foit de Lits ou autres fuTent encore foumifes à cet 
impôt à 6 fols par 100 Liv. Outre ce droit de pefage impofé fur toutes fortes 
de marchandîfes qui fe vendent au poids , on en impofà un fur les greffes mar- 
chandifes (grave waaren); comme font les pierres, le plomb, la chaux &c. 

Toutes ces reffourcesde la Finance employées par voye d'impôt furenc 
• encore fucceflivement augmentées. 

En 1621. il fut mis un impôt fur l'huile d'olive & l'huile de baleine de 
8 flor. par tonneau. L'année fuivante il en fut mis un fur le poiffon& le hareng 
falé , d'un florin par tonneau. Dans la même année on commença à exiger le 
40 e . dénier du prix de vente de tout navire avec fesagreilsî & cela à chaque 
vente qui s'en feroit. 

En 1623. on mit un droit d'importation fur le Tabac de 6 fols par livre: il fut 
Teduit en 1 624. à 3 fols. En 1 644, on exigea huit deniers par livre pour le Tabac 
des Iles Caribes; un fol par livre pour celui de Virginie; 2 fols par livre pour 
celui du Brefil; pour celui de Caraques 3 fols par livre: ce droit d'entrée 
fut de tems en tems augmenté ou modifié, fuivant la qualité & les fortes. 

En 1624. fut introduit le papier timbré , d'abord très - fimple : & devenu 
une des bonnes reffources des finances de la Province de Hollande. La pre- 
mière ordonnance impofe la néceflîté de fe fervir d'un fceau de 2 fols pour les 
requêtes ; de même pour des actes de loyer , des • contrats , cenificats , & 
pareils aftes, d'un papier timbré de 2 fols. Les fentences, décrets des Ju- 
ges , les tranfports , ceffîons , & autres actes de cette nature dévoient être 
couchés fur un papier timbré de 4 fols s'ils ne paffoient pas les f 600: 0 :0 
de 6 fols, s'ils ne paffoient pas les / 1200 : o : o & de 8 fous pour touc 
cequîalloit au-delà. Les contracta de mariage, les teftaments, les pas- 
ports furent affujettis à un fceau de 8 fols. Les privilèges, les oitrois, 
les lettres de grâce, de pardon, de commiffion, de fureté de corps, fu- 
rent affujettis à un fceau de 30 fols. Tel efl le précis de h première ordon- 
'■•Tome II. E ^ 



j 4 La RicbeJJe àt la Holtanâ* 

nanee; maïs bientôt on lui donna une très -grande étendue. On y fou- 
mit en 1638. entre autres les obligations , à 4 fols pour celles au-deflbi» 
de / tfco : o : o & au-delà , de 8 lois. Les acres de confultatiuns dé- 
voient fe donner fur un papier timbré de 4 lois. Tout a&e de vente, de 
tranrport, d'aflurance & une infinité d'autres, nedonnoient aucun droit <fc 
n'avoient point force d'engagement, à moins qu'ils ne fuflênt écrits fur uq 
fceau de 4 fols. On porta enfuite les acles de loyer à un fceau de 8 fols, 
fi le prix du loyer alloit à cent florins & au - delà. 

En 1625. fut établi un impôt fur la confommation du beure, de quatre 
florins par tonneau de 320 Uv. pefant. En 1632. un droic fur les maifons 
d'un huitième de ce qu'elles pouvoient raporter en loyer, & fur les terres 
d'un cinquième. Quatre années après on établit un droit annuel fur les do- 
meftiques d'un florin par domeftique. Trois années plus tard on éublit un im- 
pôt furie goudron, de douze fols par tonneau, & un fur la poix de feize fols. 

Tels furent à peu près les impôts que h guerre contre l'Efpagne fit établir 
& fucceiîîvement augmenter fans compter les droits de péages, les gabelles, 
les droits d'entrée & de forcie, &plufieurs autres que nous nous difpenfon* 
de détailler, parce que nous ne nous fommes pas propofés de faire l'énumé- 
ration de toutes les charges qui affligent le commerce de la Hollande ; mais 
uniquement de faire voir comment depuis la révolution les charges ont fuc- 
ceflîvement augmenté en Hollande, & quel en a dû être l'effet fur le conv- 
merce & la navigation des UoIIandois. On n'a qu'à fe repréfenter une bou- 
tique achalandée, dont le maître feroit obligé de haufTcr les prix des mar- 
chandifes pour fubvenir aux fraix de fon entretien & de fon ménage, tan- 
dis que d'autres marchands travailleraient à faire tomber fon commerce; ou 
bien un Négociant qui doublerait ou triplerait la dépenfe de famaifon, & 
tjui pour y fubvenir n'auroit d'autre reflburce que celui de prendre un profit 
plus grand fur les marchandifes, ou de charger fes Correspondons d'un dou- 
ble ou triple fraix de commiiîion ; tandis qué d'autres Négocians offriroient 
leurs foins & leur commilîîon au tiers, ou à la moitié de ces fraix. Il efb 
bien évident que dans une pareille fituation , ni le Boutiquier, ni le Négo- 
ciant ne pourroit foutenir la concurrence des autres Boutiquiers ou Marchands 
qui préfen ter oient les nêmes marchandises à vendre, ou la même correspon- 
dance à entretenir, & qui n 'auraient pas à foutenir de fi fortes dépenfes foie 
"pour le train de leur ménage , foit pour d'autres objets. Toys les Jours on 
voit par cette feule raifon s'é'ever d. j s particuliers, qui attirent à eux un 
commerce de détail ou de commiffion , dont la perte fait la ruiae d'autres par- 
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ticuRers; & c'efl là précifément Je cas aéruel des Hollandoil. Les charges 
& les impôts fur le commerce font trop forts pour qu'à la longue ils puuTent 
le foutenir contre d'autres nations moins chargées. Si les avantages rem- 
portés fur les Efpagnols, les conquêtes faites fur cette fière nation & fur 
les Portugais, fi l'étendue que les Hollandois ont donné à leur commerce 
dans la guerre contre l'Efpagne , les ont tenu en état de foutenir ce com- 
merce pendant h guerre, il étoit cependant irapoffible qu'il fe foutint après 
que les caafes de fes progrés cefTeroient d'agir, & que celles de fa deftruc- 
tioa côntinueroient de fubfifter. 

A m te fa paix faite avec l'Efpagne les Etats de Hollande (car nous 
fte parlons ici que de la Piovince de Hollande feule, les autres Provinces 
de la République ayant leurs finances à part) fupprimèrent quelque peu de 
droits,* mais la guerre avec l'Angleterre exigea bientôt qu'on les rétablit, de 
qu'on les augmentât beaucoup au-delà de ce qu'ils avoient été durant ia guer- 
re contre l'Efpagne, & qu'ils étoient au tems du Traité de Weitphalie. 

Le droit de Verponding, dont nous avons parlé ci-deflùs, fut introduic 
dans fon origine par manière de répartition fur les villes & le plat - pays , afin 
de trouver une fomme accordée aux Comtes fur la demande qu'ils en avoient 
faite, & que Ton nommait Bcde. En 1617. ce droit fut (ainfi que nous 
Favons marqué ci -de/fus) fixé à une contribution annuelle d'un huitième 
pour cent du loyer des maifons, & d'un cinquième pour cent du loyer des 
terres. On y appliqua enfui te le deux - centième dénier & Je centième dénier: 
on l'augmenta même en 1653. d'une moitié qui fut nommée extraordinaire, cV 
en 1667. d'une autre moitié. La guerre contre les Anglois du tems de Crora- 
wel , & celle que les Hollandois durent foutenir enfui te d'abord contre Charles 11.^ 
& puis tant contre ce Prince que contre Louïs XIV. , obligèrent les Etats à 
«cablir de nouveaux impôts , à augmenter ceux qui fe percevoient , & à faire de 
nouveaux emprunts. En 1654. 1655. 165 6. 165? & 1658. on leva en Hol* 
lande le milième dénier fur tous les biens , rentes & autres effets. En 
1650. le deux-centième dénier. En 1600. le miliùme dénier. En 1665. 
fe deux - centième dénier. En 1667. & en 166S. le même denier deux l'ois. 
En 1669. le deux • centième dénier une fois. En 1672. le deux* centième 
dénier, & dans la même année un emprunt du deux - centième dénier quatre 
fois; ce qui revenoit à deux pour cent de la valeur de toutes les poflefiions 
des Hollandois, & de tous leurs effets. En 1673. deux fois le deux - cen- 
tième dénier par voye d'emprunt fur tous les biens - fonds , & trois fois la 
centième dénier de tous les biens, rentes, & autres effet* En 167*' fi f 
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fois le deux * centième dénier par voye d'emprunt , & deux fois le deux -cen- 
tième dénier à fonds perdu Çgcevensgeld) ; droit ou charge qui dans la fuite 
fut continué plus ou moins fumnt les circomtances. 

Le droit du papier timbré fut confidérablement augmenté & étendu en 
1665. L'Ordonnance de cetee année porta les actes de citations , les requêtes <5c 
autres à fervir dans les tribunaux, ou à être préfentées aux Etats, aux Magi- 
flrats , ou à d'autres Collèges , de deux fols à trois fols ; ceux des obligations au» 
deflbus, de / 600 : o : o. à fix fols , & au - deflus à douze fols. Les aaes 
de loyer de huit fols à 12 fols , ainfi que les Contraèls de mariage & les Tes- 
taments. Les privilèges, octrois, lettres de grâce à 16 flor. Les actes de 
fureté de corps, de majorité &c. à 8 flor. En 1677. ce droit retut de- 
nouveaux accroiflemens. On exigea un fceau de 6 flor. pour les requêtes 
tendant à obtenir certains oftrois ; & un de 3 flor. pour celles qui follici- 
toient d'autres faveurs, octrois &c. On en fixa les fceaux, à trois fois la 
valeur â*e celle des requêtes par lesquelles on les avoit follicités. Les Actes 
de citation furent portés à 6 fols & ainfi de fuite. On fixa les fceaux à employer 
pour les déductions , mémoires & autres écrits , formés par des Avocats , pour 
fervir dans les procès , fuivant le nombre des feuilles ou des articles. Les fceaux 
pour les actes de commilfion furent portés à/ 3 : o. / 6 : o. /12 : o. 
/18 : o / 24 : o. f 50 : o : o. / 100 : p. / 120 : o. / ijo : o. 
Les contrats de mariage furent aflujettis fuivant les gratifications des futurs 
Epoux à 12 fols / 2 : 8 : o. / 12 : o : o. / 24 : o : o. Les Acte* 
Tclbmentaires furent augmentés de même fuivant l'état ou le rang de ceux 
qui les paflbit, à / 4 : o : o. / 8 î O : o. / 18 : o : o. Enfin ce droit 
du papier timbré fut fucceflivement augmenté & étendu, de façon qu'il fait 
aujourd'hui une des meilleures branches des finances de l'Etat. 

En 164.1. les Etats ce Hollande avoient mis un impôt fur les barques; 
navires, vaifleaux, ou yachts , qui fut de cinq fols par trois mois de tou- 
tes fortes de barques; de deux fols & huit deniers en fus pour chaque laft 
que le navire porterait au - delà d'un jusques à dix lait ; & furpaflant les 
dix lafl , cet impôt étoit encore augmenté d'un fol & quatre déniers. Les 
Yachts & autres barques de plaifir dévoient payer le double: cet impôt fut 
accompagné d'un impôt fur les voitures ; de deux fols & huit déniers par 
charctrc; de cinq fols pour un charoit ouvert; de fept fois & huit dénier» 
pour une voiture à charge; de dix fols pour une voiture d'amufement; de 
quinze fols pour une grande voiture couverte; & d'un florin dix fols pour 
un caroffe; cet impôt, furtout la partie relative aux voitures & aux barques 



La Ricbefi de la UtilantC* 37 

de plaifir, reçut divers accroiflemens : en 1671. l'impôt fur on earofle à 
fix chevaux fut fixé à cent florins; celui d'un carotte à quatre chevaux 
à / 75 : o : o. d'un earofle à deux chevaux à / 50 : o : o. d'un cha- 
riot à quatre chevaux / 6$ : o : o. à deux chevaux /40 : o : o. d'une 
chaife / 30 : o : o. d'un chariot ouvert, charette, on autre voiture, ti- 
rée par un feul cheval / 20 : o : o. & pour un cheval de fdle/ 15 : o : o. 
L'impôt fur les barques, navires, yachts & autres baiimens d'agrément 
fut fixé au dénier vingt de kur valeur. 

Le droit de foyer ou de cheminées qui en 1600. étoit d'un florin par 
foyer, fut doublé en 1665. En 1674- on établit entre autres un droit de 
confommation fur le tabac ; & un impôt fur les pipes à fumer ; l'année fuî- 
vante on en établit un nouveau fur la confommation du thé & du caffé. 
Enfin les guerres que les Hollandais curent à foutenir, les mirent dans la 
néceflité d'accumuler les dettes de l'Etat & d'augmenter fucceflîvement le* 
charges & les impôts, tant pour fubvenir aux dépenfes, que pour payer les 
intérêts des fonds levés par voye d'emprunt. 

Il n'eft pas néceffaire d'obferver que cet accroiflement fucceflif d'Impôts, 
de droits , & de charges , dut faire augmenter fucceffivement les prix des 
denrées, des matières premières & tout ce qui fert aux befoins de la vie. 
ainfi qu'aux différens objets qui y ont raport ; & qu'en particulier la main- 
d'oeuvre dut renchérir confidérablcmcnt. Voyons quel a dû être Si quel a 
été l'effet de cet encherifiement de h main • d'oeuvre. 

La cherté delà main - d'œuvre a redoit toutes les manufactures & près» 
que toute l'indufiric nationale à la confommation intérieure, & y nuit en- 
core beaucoup par l'avantage qui en refulte dans la concurrence en faveur 
des manufactures étrangères. Quoique cette induftric ne fut pas la bafe dit. 
commerce de la Hollande , elle y tenoit doublement , en augmentant le vo- 
lume de fes magafins & de fon entrepôt de productions nationales, & par 
fentretien d'une population plus nombreufe Se plus aiféc, qui eft par elle- 
même chez toutes les Nations un fonds précieux pour le Commerce. Cette 
cherté devoit néceffaircment faire tomber toutes les manufactures, qui, 
avoient des manufactures rivales chez les autres Nations. Cela a été principa- 
lement le fort des manufactures de camelots, de foicries, de draps Si autre» 
étoffes de laine. Les manufactures de France ont pris de là un avantage de? 
plus de ro pour cent. Il s' eft élevé des manufactures de dr.rps & d'autre» 
étoffes de laine dans Je Limbourg Autrichien, aujourd'hui tres- riches. Cel- 
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les du pays de Liège, de Juliers & d' Aix-la-Chapelle font devenues fi flo- 
rifLutes , qu'on a regarde" il n'y a pas longscms , le commerce que la Hol- 
hndc faif jit des laines d'Efpagnc avec toutes ces manufactures , comme une 
branche de commerce très - intéreffante. Cette cherté de la main - d'oeuvre 
a auflî contribue à la décadence des fabriques de papier. Cette décadence 
cft telle, que les Libraires trouvent un bénéfice de 10 pour cent à faire ve- 
vir du papier de France. A l'égard de cette fabrique en particulier, il 
s'eft joint une caufe étrangère à la cherté de la main - d'oeuvre , qui n'eft 
pas moins deflruclive. On fait que le vieux linge eft h matière première 
du papier. En même teins qu'on a multiplié en France les moulins à papier 
depuis environ 40 ans, car jusques là cette fabrique y étoit affez négligée: 
& qu'on en a élevée pluiïeurs dans les Provinces Autrichiennes, on y a dé- 
fendu la fortie du vieux linge fous les peines les plus rigouroufes. Ainli 
les fabriques de la Hollande obligées d'ajouter h cherté de la matière pre- 
mière à celle de la main -d'oeuvre , ont perdu l'avantage qu'elles avoient de 
vendre aux Pays-Bas Autrichiens, à la France même, à l'Efpagne & au 
Portugal tous les ans du papier de toute forte pour de très -grandes fortunes.. 
Il c(l cu-iain que jusqu'à préfent les moulins à papier n'ont pu atteindre à 
produire le papier à aufli bas prix , que ceux de France. 

Les Pays-Bas Autrichiens font encore entrés en concurrence avec la 
Hollande pour les imprimeries de toiles peintes, & pour les raffineries de lu- 
cre, fabriques très- précieufes par la grande confommation ; pour les mou- 
lins à feie & pour les moulins à huile de coffa. On a rendu auffi dans ce* 
pays la main - d'oeuvre fort chère par des droits fur les confommations j & 
par cette raifon leur rivalité n'aura peut-être que peu d'effet. 

La même cherté de la main-d'œuvre a rendu la confr.rudr.ion plus chère, 
ce qui reflerre les avantages des Hollandois dans la navigition. A cette 
caufe s'en eii jointe encore une étrangère. On a obfervé que les forets du 
Rhin , qui donnoient autrefois les meilleurs bois de conftrucïion , n'en don- 
nent plus ; parce qu'on a dégradé les forets à portée de la navigation du 
Rhin ; d'ailleurs la confommation des bols du Nord qui n'a ceffé de s'éten- 
dre depuis un tems infini par J'accroiffement de la marine en Europe, y a 
fait renchérir les bois, & même les autres matériaux de conftru&ion. 

Si Ton juge du prix de la conftruction de la marine marchande, par ce- 
lui de la marine militaire, & la différence ne doit pas être bien grande, on 
doit voir que Us fraix de la navigation en font augmentés. Mais par la mê- 
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«« raifon du prix des bois & des autres matériaux de conftruérkm, la Mol- 
lande eft au pair avec les autres nations , qui doivent payer ces matériaux aus- 
fi chèrement que Jcs Holiandois. 

La cherté de la Navigation affeéte généraiement tout le commerce. La 
cherté de la main • d'oeuvre produit encore fur le commerce en général ut» 
autre désavantage à l'égard des nations rivales. On fait que le commerce 
exige beaucoup de travaux, foit à charger, foit à décharger les vaiffeaux, 
foit en magafin. Il en refulte une augmentation de valeurs nouvelles ajou- 
tées aux marchandifes , qui favorife les entrepôts qui font en concurrence 
pour un nombre infini d'articles, & où les mêmes travaux font à plus bas 
prix. 

Tel efl l'effet du haut prix de la main - d'oeuvre que le fyftême de l'im- 
pôt a produit. Les guerres ont forcé des emprunts , & les emprunts ont 
exigé des impôts pour en payer Jcs intérêts, ou faire des rerabourllmens. 
Mais étoit - il indifpenfablc d'étendre lu impôts fur les chofes les plus néces- 
saires à la vie, fur toutes les denrées de première ndceJftéf L'augmentatioD 
du prix de la main - d'oeuvre devoit néceflai rement lUtore de cette direélio» 
de l'impôt , & porter avec elle la deftruétion de la fource même de l'impôt. 
L'abondance exceffive de l'argent qu'un grand commerce accumule, & qui 
l'avilit, àuroit pu produire à la longue la cherté de la main -d'oeuvre: mais 
cette abondance de l'argent n'aurok pu la produire qu'avec une extrême 
lenteur ; les chofes ncceiTaires à la vie reliant toujours à - peu -prés au même 
prix , la concurrence des ouvriers auroit entretenu le bas prix de la main - d'oeu- 
vre. L'ouvrier nefe livre au travail que pour vivre. Il lui importe peu qu'il y ait 
abondance ou difette d'argent. Il lui faut du travail , & que ce travail Je 
fafTe fubfifter. Or lorsqu'on double le prix de fa fubfiilance par des valeurs- 
faclices, il faut nécclTairement qu'on double celui de fon travail, ou qu'if 
mendie, ou qu'il s'en aille: & ça été là l'effet des droits fur les confomn». 
lions de premier befoin. 

La pêche du harang, la principale & la première branche du cornmei» 
ce de la République, fa branche la plus naturelle & le berceau de fa marine, 
eft déchue presque de la moitié de ce qu'elle étoit dans le liccle dernier, par 
h concurrence de plufieurs villes du Nord, delà France <Sc de l'Angleterre. 
Mais quelle efl U caufe du fuccès de cette concurrence moderne ? pourquoi 
la Hollande , qui envoyoit autrefois jusqu'à 1800 badmens à la pêche du 
Harang, n'en c-nvoit-elle plus qu'environ *oo» 
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La même caufe deftruétive de toute induftrie, la cherté des fubfiftances 
dans la République, a renchéri tous k-s travaux qu'exige la pèche, tant de con- 
ftrûchon que de fabrication de tonneaux & de filets; les vivres font plus 
chers, ainfi que les travaux que demandent les préparations qu'il faut donner 
au harang au retour de la pèche. C'eft cette cherté qui a donné aux négo- 
oans du Nord & de France l'avantage de faire la pèche du harang à meilleur 
marché. Par la même raifon de la cherté de la main - d'oeuvre, les anglois onc 
fait des efforts inutiles pour fe donner cette pêche: la Hollande a confervé 
fes avantages à leur égard ; elle les a confervés auflî à l'égard des Pays-Bas 
Autrichiens, où la main - d'oeuvre eft â -peu- prés aufîi chère qu'en Hollan- 
de, & y a rendu presque inutiles les efforts qu'on y a fait en dernier lieu & 
les encouragemens qu'on y a donnés à cette pêche pour l'élever. I«a Fran- 
ce aurpit pu attirer à elle cette pèche presque en entier, fi on a voit fu ou 
voulu l'y encourager. Mais malgré les obftacles qu'on y laiffe fubfifter , con- 
tre les progrés de cette pèche, die en a fait d'affez grands pour port'er un 
très -grand préjudice à celle de la Hollande; qui eft enfin réduite à un tel 
point d'indigence, qu'il n'y a peut-être pas une feule nation en Europe ca 
pabk de la foutenir duos l'état où les Hollandois la foutiennent depuis un 
grand nombre d'anné*. ^ 

Il n'y a de ndgocians intéreffés â cette pêche que ceux qui fourniffent tel 
batimens , les uftenciles & tous les approvifionnemens qui y font néceffdres 
& dont le bénéfice au retour confifte ordinairement dans le bénéfice qu'ils 
font fur les fournitures qu'ils ont faites, qui ont formé le fonds de leur intérêt 
dans la pêche: & cela fe foutient ainfi en Hollande, tant par l'abondance de 
l'argent, qui y excède de beaucoup les fommes que le commerce peut occuper 
que parce que les Hollandois favent fc contenter d'un petit bénéfice. Cette 
pêche quoique fi confidérablement déchue , eft encore précieufe à la Hollande, 
&. cependant elle eft expofée à la perdre entièrement, fi l'on ne fe donne au- 
cuns foins pour la relever ou la foutenir. Les François font par leur fituation , 
leur induttrie naturelle & le bas prix de leur main-d'œuvre, la feule nation 
qui peut attirer à elle ce qui refte de la pêche du harang à la Hollande, fi on 
parvient un jour à y donner à cette pêche les foins, la police, en un mot 
tous les encouragemens dont elle a befoin. Si les François parviennent ainfi 
k établir chez eux l'abondance , la bonne qualité & le bon marché ; c'en eft 
faii de cette pêche pour la Hollande. On fc confie peut-être un peu trop 
en Hollande, fur l'excellence des préparations du harang en mer & à terre. 
On fe fiate trop de pofleder à cet égard une induftrie exdufive;& l'on fe re. 
pofe fur une confiance .trompeufe. On connoic en France l'excellence des 
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apprêts & la méthode a fuivre, tout comme en Hollande» Il n'y manque^ 
que des réglemens pour la faire obferver. 

La pêche de la baleine ne fut floriflante que vers la fin du fiècle dernier: 
à force de foins & de réglemens on parvint à l'élever aù point que la concur- 
rence des Hollandois fit tomber entièrement cette pêche chez les Basques & 
Jes Bayonnois , qui l'avoient poffédée feuls pendant longtems. La Hollan- 
de envoyoit jusques à 250 vaiffeaux tant en Groenland, qu'au Détroit de 
Davis. Cette pêche eft réduite aujourd'hui à environ 150. Batimens pour 
la baleine , & 27 à loRobbeflagert ou pêcheurs de chiens - marins. AinfieUe elt 
réduite d'environ deux cinquièmes. 

La concurrence de la ville de Hambourg & de quelques autres villes du 
Nord, a fans doute porté un grand préjudice à cette pêche; mais cette con- 
currence n'eût pas altéré la pêche des Hollandois, fi ceux-ci avoient pu 
équiper à meilleur marché. Mais il s'ell élevé une concurrence plus moder- 
ne encore de la part des colons Anglois du Nord de l'Amérique, qui , s'il en 
faut croire le mémoire attribué à M. de Grcnville fur les finances d'Angleter- 
re , menace la pèche de la baleine de ]i HollarJrJe & des villes du Nord , d'u- 
ne ruine totale. Les Anglois du Nord de l'Amérique ont des avantages aux», 
quels il fera difficile de réfiûer, fi l'Angleterre veut les encourager. 

L A pêche de la baleine donne fouvent de la perte en Hollande , parce qu'elle 
eft trèsincértaine. Il y a des vaiffeaux qui ne rapportent qu'une feule ba- 
leine, & l'on eftime que la pêche a été bonne, lorsque le retour donne deux; 
baleines par vaiilcaux l'un dans l'autre. 

It en eft en Hollande de la pêche de la baleine, comme de celle du 
hareng; on ne peut guère eftimer fon produit au-delà du montant de 
la mife hors. Elle ne s'y foutient que parce que les Négocians qui s'y in- 
téreffent, fourniflent tout ce qui compofe l'armement , & trouvent leur bé- 
néfice fur leurs fournitures. La pêche de la baleine a cet avantage fur celle 
du -hareng pour les négocians, qu'elle peut donner un grand bénéfice à ceux 
dont les vaiffeaux prennent plufieurs baleines plus ou moins grandes ou gras- 
fes : ainfi ils font animés par l'efpérance que leur laifle le haxard de la. 
pêche. 

S 1 l'on confidère la pêche du hareng , ainfi que celle de la baleine dans 
fintérêt de la republique , presque tous le* fraix de mife hors font bénéfice. 
lome II. F 1) 
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U faut y ajouter encore les apprêts qui fe donnent au retour au produit de 
ces pêches, les droits de magafînage, de courtage, de commiflion , Je fret,, 
l'alfurance, &c. qui donnent à ces pèches des valeurs nouvelles que l'étran- 
ger paye à l'Eiat. Les moyens de fubfiltence que ces deux pêches, quoi- 
que fort diminuées, répandent dans la république , font infinis, & s'il n'eft 
pas poflible de les relever, il lui importe extrêmement de les conftrver dans 
l'état où elles font; ce qui doit être d'autant plus difficile, qu'attendu la mé- 
diocrité des bénéfices , la moindre augmentation de cherté dans la main • d'oeu- 
vre ou dans la concurrence étrangère, peut continuer. les Armateurs en per- 
te, & des lors rien ne peut plus arrêter la ruine totale de ces deux branches 
de commerce. Ce fera l'effet naturel du boa marché, de la «onftruOion 
de la main- d'oeuvre chez les nations rivales.. 

La pêche du cabiliau doit foufFrir du décroifiément par les mêmes rai* 
fons , que celle du harang. Les 1 lolhndois ont à foutenir ici la concurrence 
du Nord, & celle de la pêche de h morue au banç de Terre-Neuve. Les 
progrès des Colonies Angloifes du Nord de l'Amérique dans cette pêche, peu- 
vent devenir infiniment deftrirctifs. 

Le commerce du Nord efl: déchu de près de moitié. La 'même caufe qui V 
Fait tomber les manufactures , &quia diminué la pêche & rendu la conflruc- 
tion & la navigation plus chères, a contribué a la décadence du commerce 
du Nord, par Je* avantages qu'elle a donné à la concurrence des Villes Anfé- 
atiques; à laquelie'en pe ît ajouter des caufes étrangères qui fe fonc jointes 
en même temsâ cette caufe intérieure, favoir, les propres de l'induftrie dans 
le Nord, «Se de la navigation directe dam le Midi de l'Europe, des Villes de 
Hambourg , de Lubcck, de Brème, d' Aliéna, & du Danemark; & enfin 
l'élévation du commerce de l'Angleterre, en Rulfie, qui oraifemblablement 
B*auroient jair.ais pu foutenir la concurrence des Hollaudois , fi ceux-ci 
n'avoient pas eu à combattre la cherté de la raain-d'psuvre.. 

Le commerce des HoHandors confiait à porter dans toutej les Villes mi- 
rî times du Nord, toutes les mirchandifcs du Midi propres à ia confomma- 
tion du Nord, & à en rapporter toutes les productions du Nord propres à. 
la confornrnation du Midi. Ils formaient chez eux un entrepôt de ces pro- 
ductions relpeâives , dont ils aûortilfoient leurs cargaifons pour le Nord & 
pour le Midi. Ils avoient ainfi établi chez eux le marché général de toutes 
les productions de l'Europe, & en failoient tout le commerce & toute la na- 
vigation. Ce marché établi , les Hoilandois étoient infenfiblement devenus 
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les ficletirs , ou ce qui efl: ici la même chofe, lescommiflîonaires la majeure 
partie du commerce de l'Europe. Us ont plus acheté & vendu, & enfuite 
transporté de marchandifes pour les négocians étrangers , que pour leur 
propre compte. Les négocians étrangers ont envoyé à leur marché presque 
de toutes fortes de marchandifes, pour y être vendues, & y en ont fait acheter 
auffi de toutes fortes : & delà il efl arrivé qu'ils on frété les vaifleaux Hol- 
landois , qui en très- grand nombre n'ont plus navigé que pour le compte des 
négocians étrangers. 

Il ed facile de concevoir que les négocians des villes du Nord , qui font 
comme les Hollandois, un commerce d'économie, ont fu de compris il y a 
longtems , que les Hollandois ne font entre eux & la première main pour 
acheter, à la dernière pour vendre, qu'un tiers qui par fon entrepôt fe 
donne un bénéfice, qu'ils peuvent faire eux-mêmes, ou qui ajoute une va- 
leur nouvelle aux marchandifes refpeétives, qu'ils peuvent épargner & donner 
par là' une marche plus facile & plus rapide à leur commerce. Ces villes 
s'étoient donné depuis bien longtems une navigation directe dans les ports de 
l'Europe, où les marchandifes du Nord conviennent, d'où elles rapportoient 
celles qui conviennent au Nord. Elles avoient déjà jouï anciennement de l'a» 
vantage de vendre à la dernière main , & d'acheter à la première. Ce com- 
merce direct, fut pris fur ces villes parles Hollandois, fur qui elles l'ont reprit 
dans «es derniers tems, par les mêmes raifons qui en avoient donné autrefois 
l'avantage aux Hollandois. Cependant ce Commerce n'cfl pas encore porté, 
au plus haut point. H efl: fufceptible de grands aceroiflemens. Ceft tint 
caufe deftru&ive que le tems peut rendre tout-à-faic ruineufe pour la Hol- 
lande. Mais cette caufe auroit peu d'effet fur le commerce de la Raffie, qui 
efl aujourd'hui la plus riche branche de commerce du Nord , fi la Hollande 
n'avoit point d'autre concurrence à y foutenir , que celle des Villes An» 
féatiques. 

La Hollande éprouve depuis plufieurs armées dans le commerce de Rus- 
sie une caufe deftructive, qui eft née du génie de commerce des Anglois, 
& de l'art qu'ils ont employé avec fuccès pour fe donner dans ce commerce 
tous les avantages de la concurrence, 

' - • • .. « « . .. 

Potra fentir tout 1e poids dte cette concurrence, îl faut rappeler ici la 
manière dont fe fak le commerce en Ruffie: on y voit la caufii qui a fait naî- 
tre cette concurrence, & qui Ta étendue. Dans le commerce de la Ruflïe 
fufage général eft de vendre à fix mois , un an , dix - huit mois & deux «m 
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de terme, & ù'zchetcr comptant à livrer, cVft - à - dire , une année & quel- 
quefois plus, d'avance, & cependant de piyer Je prix comptant au moment 
du contrat!. On ne fauroic changer cette manière de faire Je commerce en 
Ruflîe, parce que ce font presque tous les feigneurs eux-mêmes, qui ven- 
dent Jeurs récoltes aux négocians étrangers , & qui contractent pour leurs 
approvifionnemens de toutes les marchandifes néceffaires à leur confomma- 
tion. Us ont befoin de vendre à livrer ci d'être payés comptant; & d'a- 
cheter à terme. On fent bien en Ruflîe que cet ufage eft très -désavanta- 
geux à la nation, mais en même tems les avances faites par les négocians 
étrangers mettent un obftacle presqu' infur mon table à l'abolition de cet nfa- 
gc. On doit concevoir de là , que le commerce de la Ruflîe emploie des 
fonds immenfes, & doit néccfljirement appartenir à la nation qui y emploie 
le plus de fonds. Ce n'clt que par l'étendue de leurs fonds que les Anglois 
font parvenus à y être la nation dominante , & à prendre dans ce commer- 
ce la place que les Hollandois y occupaient autrefois. On fe tromperoit peut- 
être fi l'on attribuoit Jeurs avantages aux traités de commerce qu'ils ont fii 
fe procurer. Ces traités (dit -on) ne leur donnent que la même fureté & 
la même protection pour leur commerce , dont le Hollandois ont toujours 
jouis. Leurs marchandifes ne font pas plus exemptes des droits de douane 
que celles des autres nations. Mais ils paroiflent plus favorifés , parce qu'il» 
font les plus grands achats. C'efl. l'unique raifun de leur faveur. Us payent 
tous les ans , année commune, à la Ruflîe, 5 à 6 cent mille liv. St. pour fol- 
«ler leur balance; & la force de leurs maifons en RufTie correfpond à une 
folde li riche de h balance. U étoit tout naturel que les Hollandois n'ayant que 
des maifons foibles, & n'employant que des fonds médiocres, & ne fe prê- 
tant pas, comme les Anglois, à toute l'étendue du crédit que demandent les 
Ruflis, perdiffent dans ce commerce tous les avantages de Ja conauy 

Il eft né depuis quelques années une antre caufé dertruélive en Ruflîe 
même, qui confifle dans les progrès des manufactures de draps. Mais cet- 
te caufe, attendu la cherté des manufadurcs de la Hollande, a fait infini 
ment plus d'impreflion fur le commerce de l'Angleterre. 1J eft très - apparent 
que cette nation qui a fait dans ce Tiècle de fi grands progrès dans les feiences 
& dans tous les arts , qui * déjà acquis on fonds confidérable de marine mi- 
Jitaire, ne parvienne bientôt à établir une marine marchande, & à fe don- 
ner une navigation direcle dans les mers du midi de l'Europe. Elle a dé- 
jà fait quelques tentatives qui n'ont pas rénfli , parce qu'elles oit été faite» 
iitf de mauvais principes. Mais les cooooiilânces acquifes depuis, l'expé- 
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îience même de ces mauvais fuccès , doivent faire former des entreprifes 
plus réfléchies, mieux combinées & plus heureufes. Jl feroie abfurde de pré- 
tendre que les Rufles ne peuvent pas faire un commerce direct & fe donner une 
marine marchande ; il le feroit tout autant de croire , qu'ils n'ont pas les 
connoiflances néceflaires & utiles à l'humanité pour animer des progrés ul- 
térieurs; & ils peuvent être tels, qu'ils parviennent à rendre leur commerce 
actif, & à faire tomber entièrement celui de la Hollande, & même celui de 
l'Angleterre, 

S oit que l'on fafle attention à la nature du commerce de l'économie, on 
à celle du commerce de la Hollande, dans fon origine, dans fes progrés, 
& dans fon état actuel , on doit trouver dans la décadence de fon commerce 
du Nord, une caufe infaillible & néceflâire du décrorflèment de fon commer- 
ce, dans les Pays-Bas, en France, en Efpagne, en Portugal, en Italie. Où 
fait que le commerce d'économie d'une Ville ou d'une Nation quelcon- 
que, reflemble à celui que fait un négociant, qui achète d'une main pour 
vendre à une autre. Une nation qui n'a point de commerce de proprié* 
té, telle que kl Hollande, qui ne feroit ce commerce qu'entre deux ou 
trois nations, ne feroit qu'un commerce très -borné & très -pauvre; 
parce que les productions refpectives d'un petit nombre de nations ne 
pourroient fuffire à fat h faire à leurs befoins refpeélifs, A ne pourraient 
fournir que des objets de commerce très - bornés pour la Nation , dont b 
richefle confiftoit a. faire entre elles le commerce d'économie de feurs fif- 
perflus. Le commerce de la Hollande presque entièrement réduit à un com- 
merce d'économie , doit embrafler l'Europe entière, pour être riche: c'eff- 
à-dire, elle doit transporter & vendre les marchandifes du Nord de l'Euro- 
pe au Midi, & transporter & vendre celles du Midi an Nord; parce que 
c'eft avec les marchandifes du Nord qu'elle fait le commerce au Midi , & 
avec celles du Midi qu'elle fait le commerce au Nord. Qu'on parte ici , fi 
fon veut , de l'idée Ample du commerce qui conflfte dans les échanges. Les 
Productions du Midi iont différentes de celles du Nord , & le Nord en a 
befoin : de fon côté" le Midi a befoin de eelles- du Nord. Ces deux parties 
de l'Europe, font des échanges- continuelles de leurs productions relpectives: 
& le gros du commerce des Hollandois confiite à être les agens de ess échan- 
ges. Or pour être l'agent de ces échanges, il faut que les Hollandois s'em- 
parent des productions refpectives, ou par des achats, ou par commiffion. 
Si un tiers vient dans le Nord, s'aproprier celle du Nord, les Hollandoi* 
«'ont plus dequoi fournir aux échanges dans le Midi : il arrive la même cho- 
ie, fi le Nord transporte & vend directement au Midi fes productions:- les 
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Ilollandois ne peuvent pitis faire leur commerce au Midi , parce que la bafe 
de ce commerce toml>e en d'autres mains. Ainfi Je décroiflement ou la rui- 
ne du commerce du Nord, produiront néceflàiremcnt à -peu- près dans la 
même proportion , Je décroiflement ou la ruine du commerce du Midi. Tout 
autant de cargaifons formées dans la Nord qui partent au Midi fur des navi- 
res étrangers, cargaifons que la Hollande a déjà perdues, donnent pour 
une égale valeur de retours des productions du Midi, qui font une diminu- 
tion necclluire du commerce des Holiandois dans le Midi. Ainfi J'aftbiblis- 
fement du commerce du Nord eft nece /Ta i rement la caufe d'un affoibliflement 
proportionné dans le commerce du Midi de l'Europe. Qu'on fuppofe que 
les productions rcfpeflives s'achètent & fe vendent dans l'entrepôt de la 
Hollande par les Hoiiandois par commiflion , ou que les Holiandois vont par 
ipéculation acheter dans le Nord pour revendre au Midi, dt ici pour vendre 
dans le Nord; quelques opérations de commerce qu'on fuppofe, l'eflèt de la 
décadence du commerce du Nord , fe trouvera toujours le même. On trou- 
vera toujours dans le commerce du Midi, une diminution proportionnée ail 
décroiflement du commerce du Nord. 

Il réfultc un autre mal du décroiflement du commerce du Nord, qui ne 
fera bien fenfible , que lorsqu'il ne fera plus tems d'y apporter du remède. 
Lorsque cette branche de commerce fera déchue au point de n'être plus dans 
les mains des Holiandois la bafe d'un nombre infini d'autres branches , ils 
n'en feront pas moins obligés de fe pourvoir dans Je Nord d'une grande quan- 
tité de marchandifes, dontiJs ne peuvent fepaflerpour leur propre confom- 
mation. Ils payeront alors au Nord une balance dont rien ne pourra lesin- 
demnifer. Us ont presque toujours payé au Nord une balance confidérablc; 
mais ce toit pour fe procurer une balance plus avantageuse chez les nation» 
du Midi ; enforte qu'ils ne s'appercevoient pas du poids de celle qui réfultoît 
de leur propre confommation. La décadence de ce commerce tend à ré- 
duire la Hollande à ce dernier dégré d'indigence. 

♦ 

Il cfl clair que le deVroi/Iement du commerce du Nord, eft une caufe 
d'un décroiflement proportionné du co nmerec de la Hollande dans tout le 
reftede l'Europe, fi on en excepte l' Angleterre, par des raifons qu'on ex- 
pliquera bientôt. Indépendamment de cette çaufe générale, on, trouve 
chez chaque nation différentes causes particulières du décroiflement du com- 
merce de la Hollande. On eft parvenu depuis peu dans les Pays-Bas Au- 
trichiens, à attirer à Oliende les laines d'Efpa/ -e néceflaires aux manu- 
factures de cesp-ys, de Limbourg, de Liège, de Juliers, d'Ail -Ja-Cba- 
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pelfe, qui font en grand nombre dans un état floriffant. La Hollande étoit 
depuis très - longtems en poflTeflîon de ce commerce, q*ui peut être encoura- 
gé à Oftende au point de mettre les Hollandois dans la néceflicé d'y pourvoir 
eux-mêmes pour l'approvifionncment de leurs manufactures deLeide & d'J- 
trecht. La Hollande eft encore à h veille de perdre fon commerce de bois 
dans les mêmes Provinces, & celui de colla & de l'huile de colfa, par les 
«tabliffemens des moulins à feies , & des moulins à huile. Nous en avons 
donné un échantillon ci - de/Tus, T. I. p. 2«5- Jusqu'à préfent la Hollande n'a 
perdu fur les laines d'Efpagne, que le bénéfice de fon entrepôt, & fur les 
bois , celui de fes moulina à feies. Oa fent bien qu'il ne manque à Oftende , 
qu'une navigation direéle à la Iburcc des bois & des laines , pour porter un 
grand préjudice au commerce de la Hollande. Car la Hollande gagne encore 
le fret des laines d'Efpagne , que les négocians d'Oftende tirent d'Efpagne par 
des vaiffeaux Hollandois, & ils tirent les bois de la Hollande pour occuper 
leurs moulins à feies. Ces premiers efforts de 1 adminiftration , quoique tres- 
fbiMes, doivent faire craindre des progrès ultérieurs t & que les Pays-Bas 
Autrichiens ne ceffent de fe pourvoir en Hollande des marchandifes des deux 
Indes, des huiles, & des fruits , des vins de France , d'Efpagne & de 
Portugal , &. des marchandifes du Levant. 

La France n'a fait qne de foibles efforts pour rendre fon commerce actif. 
Il fomble qu'à cet égard , le commerce de la Hollande n'a rien à redouter 
fur cette branche , qui a été la plus riche de fon commerce au Midi de l'Eu- 
rope. Il n'y a aucune apparence que les François fe portent avec fuccês à- 
transporter leurs denrées aux étrangers en Europe, & à rapporter celles qui 
leur font néceffaires pour leur confommation, pour leurs manufactures, ou i 
pour leur commerce de l'Afrique & de l'Amérique. L 'adminiftration s'eft bor- 
née à attirer dans lès ports de la France la plus grande concurrence poflîble 
des vaiffeaux du Nord, & à étendre chez elle la navigation des Villes Anfèa- 
tiques. Cette concurrence eft nourrie & foutenue, parles avantages qu'y 
trouvent les négocians refpeftifs de France & du Nord. 

On peut juger de quelle importance eft le décroiffement du commerce 
de la Hollande, qui réfùlte de la navigation directe du Nord en France. La 
navigation de France à fes colonies de l'Amérique, a été jusqu'à préfent,. 
année commune, de 600 vaiffeaux. Il eft vrai qu'elle n'emploie que de pe- 
tits vaisfeaux dans cette navigation. On n'en envoie guères au deffus 
de ïoo, & de 250 tonneaux , fi on en excepte les vaiffeaux Négriers.- 
Les -retours de ces vaiffeaux font Pun dans l'autre au moins de cent mille-' 
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Liv. ce qui donne un retour de 60 milions. Qu'on en réduife le calcul* 
très -modère, argent de l'Amérique en argent de France; ces retours fe- 
ront au moins de 40 milions argent de France, rendus dans les ports de la 
France prix courant d'Europe , dont la France ne confomme pas le quart. 
On peut juger delà à • peu - prés , pour combien de milions les Villes Anféa- 
tiques font décroitre le commerce de la Hollande en France. 

Cxtte navigation directe, furtout de la Ville de Hambourg, aujour- 
d'hui la plus commerçante, & la plus riche du Nord, & h rivale d Amfter- 
dam à beaucoup d'égards, doit faire craindre à la Hollande, la perte de 
la vente de fes bois à la France, & l'avantage dont elle a joui jusqu'à pré- 
fent, d'approvifionner fa marine, de matériaux de çonftruétion; ce qui elt 
un obj^t très -important, 

S x on pafle fie là en Efpagne , on y trouvera aufli la concurrence de* 
villes du Nord confidérablement accrue, par les mêmes caufes; & on y 
verra les ordres qui fe donnoient autrefois , par les négocions de Cadix , & 
de Séville , pour former Jes cargaifons des flottes , des galions & des vaifleaux 
de regiftre, pour les Indes -Occidentales , aux Négocians de la Hollande , 
pour les étoffes, de toiles, du papier, & plufleurs autres articles, donnes 
en Angleterre, principalement en France & Hambourg 11 efl naturel que 
cette navigation direfte des villes du Nord, faiTe perdre à la Hollande, 
l'importation en Efpagne de matériaux des conflruclion. Mais une autre cau- 
fe du décroiflement, même du commerce d'Efpagne aux Indes - Occidentales, 
c'efl le privilège que Jes Anglois ont acquis, d'aller couper & charger du bois 
à Campéchc à leur gré. Ce décroiflement intcreiTe toute l'Europe, parce que 
toute l'Europe prend part directement au commerce des Indes- Occidenta- 
les par Cadix. Ce commerce efl; tombé presque de moitié, par le commer- 
ce cbndeflin , que les Anglois font aux colonies d'Efpagne , par les Isles de 
la Jamaïque & de la Providence. II y a longtems qu'ils ont publie eux-mê- 
mes , que (Tcfl là la branche la plus riche de leur commerce. On ne peut 
cfpércr de voir la deftrudtion d'un avantage fi ancien & fi bien foutenu que 
les Anglois ont fu fe procurer; il efl: au contraire à craindre, que les Anglois 
ne retendent encore beaucoup plus loin. 

Les HoIIandoîs avoient eu plus de part dans 'le commerce du Portugal, 
depuis le traité de paix de 1661. entre cette couronne & la république: & 
ce commerce étoit fort riche. Les Anglois s'en emparèrent par le traité de 
J703 , tant célébré en Angleterre ; par lequel les Anglois obtinrent l'exem- 
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ption des droits de douane , fur les étoffes de leurs manufactures. S'étant 
donné par ce traité , le privilège exclufif d'approvifionner le Portugal & le 
Brefil d'étoffes de laine; ils furent bientôt les maîtres du commerce du Por- 
tugal , au point de tirer du Portugal pour folde de leur balance , une fomme 
d'environ i;oo mille liv. tterl. Us ont joui longtems des avantages de cette 
balance. On conçoit qu'une nation qui a lû par un privilège exclufif, 
prendre une fi grande part dans le commerce du Portugal , ne pouvoit manquer 
de réduire infiniment le commerce que les Holhndois y pouvoient faire. 

Le commercetde la Méditerranée fouffre moins de la concurrence dos 
villes du Nord. Les Hollandois n'y ont à foutenir , que celle des Proven- 
çaux, & depuis peu, celle du Danemark, & c'eft beaucoup. Les Fran- 
çois dominent dans le Levant , ils y ont confidérabltmcnt accru leur com- 
merce, par le bon marché de leurs étoffes, & par l'avantage qu'ils ont d'y 
porter du fucre, de l'indigo, & du caffé de la Martinique de la première 
main : & les progrès du commerce des François font néceffairtinent une 
eaufe du décroiflement de celui des Hollandois. La concurrence des Da- 
nois, qui s'eft élevée depuis peu dans ce commerce , ne peut pas n'érre pus 
très- nu ifible au commerce de la Hollande, furtout pour l'importation des 
rrarchandifes du Nord, que les Danois ont J'avantage d'y porter de la pre- 
mière main , & par conféquent à meilleur marché que les Holhndois. 

Le commerce des Hollandois en Angleterre, a eu pendant longtems deux 
objets, furtout très- précieux. L'importation des grains, & l'exportation 
des laines. Ce commerce s'étendoit aufli à l'importation de toutes les mar- 
chanciifes étrangères dont l'Angleterre avoit befoin. L'élévation des manu» 
raclures de laine chez les Anglois , qui fut bientôt fuivie des interdictions 
delà fortie des laines, rtduifit ce commerce au commerce clandeftin ; & dès 
lors , il fut perdu pour la Hollande, parce que la fertie des laines en frau- 
de, en diminue l'exportation , & la rend d'ailleurs trop chère. L'acte de 
navigation de 165t. par lequel aucun vaiffeau étranger ne peut importer en 
Angleterre, que des marchandifes du cru de fa nation, acheva de détruire 
le commerce des Hollando». Si fon commerce a pu dans la fuite y avoir 
lieu, à l'égard de quelques articles, ce n'a plus été, que par des voyes in- 
directes, qui ne peuvent jamais tenir lieu d'un commerce ouvert & direct, 
ruiné par l'interdiction de la navigation. 

C'est ainfi que l'excès des impôts qu'on a étendu fur toutes les chofes 
néceflaires a la vie, <St fur la navigation, efl la première & la principale cau- 
Tmcll. G fe 
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fe du dc'croifleraen t du commerce. Les droits fur les confom mat ions ont en- 
chéri la main • d'œuvre, ce qui augmentant le prix de toute fabrication , a dé- 
truit la branche du commerce qui naiflbit de Pinduftrie nationale, a enchéri 
h construction & conféquement la navigation. Le Lafi-Gtîd & les droit» 
de vente fur les vaifleaux , le droit de fel fur les équipages , ont encore con- 
couru a enchérir la navigation. On peut dire qu'à l'égard de la navigation, 
l'économie des Hollandois a furmonté ce désavantage , puisqu'ils font tou- 
jours préférés pour le bon marché du fret , ou que du moins ils Contiennent 
cette branche du commerce. Car dans les ports étrangers le fret varie fui- 
vant la concurrence qui s'y trouve de marchandifes à charger & de vais- 
féaux en charge. Mais en fuppofant que le prix des marchandifes ne reçoi- 
ve aucune impreflion de la cherté de la navigation, il en refulte certaine- 
ment que les négocians gagnent moins , &que leur activité pour le commerce 
fe ralentit; cela fait aufli qu'un nombre infini de vaifleaux fe livrent au com- 
merce de fret d'un port à l'autre, chez les autres nations , y multiplient leur 
cabotage, & fervent ainfi à fortifier & étendre leur correfpondance directe,, 
au -lieu d'exporter les marchandifes de l'entrepôt de la Hollande, <& d'y ea 
importer à leur retour de nouvelles. 

Mais fi la cherté de la main - d'oeuvre ne donne pas parla cherté de la navi- 
gation, une valeur factice aux marchandifes de l'entrepôt, on ne fkuroit fit 
diffimulcr l'augmentation de valeur qui refulte de la cherté de tous les tra- 
vaux qu'exigent les déchargemens , les chargemens, les tranfports, & la 
confervation des marchardifes en magafin. On peut bien moins fe diffimu- 
kr encore la valeur factice qui refulte des droits d'entrée & de fortie, & des 
droits de poids. C'efl: cette valeur qui peut être regardée comme la caufe 
h plus définitive du commerce. Quelque douceur, quelque tolérance que 
l'on fuppofe dans la perception de ces droits, ils font calculés fur la loi par 
les négocians étrangers, qui lès payent toujours fur ce pied - là. Il faut con- 
venir que quelques faveurs, quelques avantages que les négocians étrangers 
trouvent d'ailleurs dans le commerce avec la Hollande, il efi; naturel qu'ils 
fimnt fenf.bîes à cette valeur factice, & qu'ils cherchent les moyens de 
l'éviter. Ccft ce qui a enfin porté les négocians des villes du Nord , & fur- 
tout ceux d'Hambourg , à donner aux négocians étrangers les mêmes avanta- 
ges qu'ils trouvent chez les négocians de la Hollande, à l'égard du crédit: 
il ne leur manque que ceux des aflbrtimcns de toute forte de marchand** 
fes , qu'ils s'efforcent de fe procurer. 

. 

L*s caufes générales de defiruction en font donc naître de particulières, 
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comme on trouve dan» la deftruâion du commerce en général , la caufe de 
celle de pluGeurs branches particulières ; telles que toutes les branches de 
main-d'œuvre qui tiennent à la navigation, &à la circulation des marchan- 
des dans l'entrepôt ; les droits de magafinage , & de courtage qui nailTent 
du fêjour des marchandâtes, de des ventes & des achats , qui s'en font au 
marché. Ces droits augmentent & diminuent en proportion des volumes des 
tnarchandifes importées & exportées , ainfi que tous les travaux qui tiennent 
à la navigation , aux chargemens & déchargemens des navires, & à la cir- 
culation des marchandées dans l'entrepôt. 

La cherté de la main - d'œuvre , & les droits de fortîc influent fans - doute 
fur le commerce de la librairie, mais c'eft chez l'étranger que fe trouve la 
principale caufe de fon décroiflement. Elle confifte dans les progrès que 
fa librairie a faite en France danscefiéde, & dans ceux de la contrefaçon en 
France, à Liège , à Francfort, &c. & cette caufe eft de nature à n e 
pouvoir être écartée. 

Le s gens inflruits du commerce, qui examinent fa marche & fon état 
aûuel en Europe , obfervent que les bénéfices que donne le commerce en 
général, foit aux nations commerçantes comme richefie nationale, foit aux 
négocians en particulier, ne font plus à comparer à ceux qu'il donnoît 
autrefois, même encore au commencement de ce fiècle. Ils font presque en- 
tièrement réduits par l'excès de la concurrence, tant de la part des nations, 
devenues commerçantes , que de celle des négocians qui fe font infiniment 
multipliés dans toute l'Europe , à la main - d'œuvre qu'exige la circulation des 
marchandifes, aux fraix de magafinage, au fret, ou tranfport par terre, 
aux droits de courtage, de commiflîon, péage, d'entrée, de fortie, & en- 
fin au bénéfice qui refulte de la circulation des lignes des valeurs. Cette 
grande concurrence a rendu plus difficiles les fpéculations, qui confident uni- 
quement à faire des achats dans la prévoyance d'une élévation future dans 
les prix. Les momens de placer ces fpéculations font rares, parce que la 
concurrence foutient les prix presque toujours au pair dans tous les marchés 
de l'Europe. Delà on doit comprendre, combien il efl: difficile pour les né- 
gocians de la Hollande d'entretenir chez eux un entrepôt toujours riche , 
toujours abondant & bien aflbrti des marchandifes des quatre parties du mon- 
de, entre la première & la féconde main, avec bénéfice, lorsque l'admini- 
flration ajoute par des impôts fur la navigation , & fur la main d'œuvre, & 
des droits d'entrée «Se de fortie, une valeur factice aux marchandifes de 5,8, 

G 1 ou 



SI 



5«, La Rubéfie de la Hollande. 

ou 10 pour cent en fus de la valeur Bonvelle que leur donne forcement lA 
pafTage ou le fejour dans l'entrepôt. 

Ces caufes de deflruélion font feules fuffifantes pour réduire Je commerce 
de la Hollande aux feules branches qui lui font propres, & qu'il n'eft pas poffit 
bk de lui oter. Elle doit conferver Je commerce des Indes- Orientales, ce- 
lui de l'Amérique, celui du Levant, fes pêches: elle ne fauroit perdre & 
navigation du Rhin & de la Meufe, parce que fafituation en donne le com- 
me! ce exclufif, & le commerce des grains, fur lequel fa fituation lui donne 
un avantage, qu'il efl facile de conferver. Mais fi toutes les autres bran- 
ches du commerce de la Hollande dépériffent , il n'eft pas poflîble que celles- 
ci n'en foient infiniment affoiblies ; & les caufes de deftruQion une fois éta- 
blies, ne cefient de faire des progrès. Ce n'étoit d'abord que des Limes 
fourdes, qui n'ont attiré l'attention de perfonne , qui ont, commencé a. 
changer infenfiblement la route du commerce. On peut confidérer ici le 
commerce comme une rivière qui fe- forme un nouveau lit. Ses premiers 
épanchemens font peu fenfibles , mais fi elle s'eft une fois formée un nouveau 
lit, il efl: bLn difficile de lui faire reprendre l'ancien. Ceft là Je péril irami* 
nent où fe trouve aujourd'hui le commerce de la Hollande. 

Si l'augmentation fucceffive des impôts dut produire fur la main-d'œuvre , les 
effets dont nous venons de parler, il cil faeilede concevoir l'influence que dûrent 
avoir fur Je commerce les augmentations fucceffives des autres droits & charges, 
tels que font ceux de douane , de fortie & d'entrée, ceux que l'on nomme Lq/l 
& feyl- Geld. Outre ce que nous en avons raporté ci - deflus , & ce que nous 
venons d'en expofer, nous croyons pouvoir placer ici quelques pièces qui 
confirment les remarques que nous avons faites , & la vérité de ce que nous 
avons avancé au fujet des pertes que les impôts & les droits ont fait foufirir 
au commerce de la Hollande, & dont ils le menacent encore aujourd'hui 

Dans une Lettre de Mr. Wagenaer, Auteur d'une Hiftoirc de Hollan- 
de, on trouve le pafTage fuivant. 

» Avant l'année 1725. il fc faifoit d'ici (Arafterdam) des envois con- 
„ fidérables de bois merrein , & furtout de Douves, en France, en Efpa- 
» gne, en Portugal, dans les Iles Efpagnolles & Portugaifes , & en d'au- 
„ très lieux; branche de commerce qui efl: actuellement presque entière- 
„ ment tombée. L'augmentation des droits fur l'importation & l'exporta- 
„ tion des Douves en efl Ja principale caufe. Et quelles en ont été les fuî- 
tes? 
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m Une diminution confidérable dans l'importation des Douves; un 
w grand désavantage pour l'Amirauté , de. même que pour les marchands 
„ qui font cette forte de trafic, pour Je» ouvriers, les bateliers, & un 
, grand nombre de pauvres gens qui trouvent leur fubfiftance dans un né- 
» goce fi multiplié. Les Etrangers vont maintenant fe fournir de douve» 
„ fur les lieux mêmes , ou dans les villes ou l'on en tient étape , comme à 
w Hambourg, Dantzig, Stettin & ailleurs; ce qui en hauflè confidérable- 
„ ment le prix. Autrefois c'étoit ici qu'étoit l'entrepôt de cette marchan- 
„ dire, &les marchands HoJiandois regfoient/euJs Je prix de l'achat. Au- 
„ jourd'hui il faut qu'ils fe conforment aux étrangers, & qu'ils achettent à 
„ liaut prix ; ce qui fait qu'ils n'ofent fe charger de grands partis. Il en eft 
„ arrivé que depuis 1727. notre Tonnellerie a payé pour le merrein 20, 
„ 30, jusqu'à 40 pour cent de plus qu'à l'ordinaire; ce qui a été trés-pré- 
„ judiciable non - feulement aux TonnelJiers, mais à tous ceux qui font ufage 
„ de futaille. Que l'on affranchifle cette marchandife des droits exceffifs 
„ d'importation & d'exportation , & l'on pourra efpérer avec nifon de voir 
„ revivre les envois, & augmenter le tranfport. Nos marchands pourront 
, mieux qu'à préfent régler le prix de l'achat au dehors; les prix baifle- 
„ ront; notre tonnellerie fleurira, la futaiJJe fe vendra à meilleur marché, 
„ & il en reviendra un grand avantage, aux bralfeurs, marchands de vin, 
„ vinaigriers, fàvonniers; aux Fréteurs pour Ja pêche du hareng & de h ba- 
9> leine, aux Pay fans- beurriers, mais principalement à notre Compagnie det 
„ Indes -Orientales qui employé grand nombre de futailles. Qu'en penfez- 
„ vous, Monfieur? ne devroit-on pas accorder Je bénéfice d'un Porto- 
„ Franco à un article fi avantageux pour le négoce & les fabriques; & qui 
„ ne caufe aucun préjudice à aucun des métiers, à aucune des productions 
„ de ces Provinces ? car il n'y croit pas d'arbres propres à la tonnellerie • <Sc 
, le produit des cerceaux y gagne au contraire. Si Ja futaille eft à bon 
„ marché, l'on en fera une plus grande confommation. Et beaucoup de fu- 
„ tailles, beaucoup de cerceaux." 

Ecoutons un moment l'Auteur de YHtfoire Philo/optique & Politique 
des EtabhJJemtns & du Commerce des Européens dans les Indes. Toujoun» 
également éloquent ci expreflif , voici comme il s'exprime au fujet de J'eflèt 
que les impôts ont produit en Hollande (•). 

, D'awtxb» examineront peut- être, fi ces taxes ont été judicieufement 

• F* 

(») Tom. IV. p. 170. 

G 3 



ft La Rkbefe de la Hollande. 

n placées , fi .elles font perçues avec l'économie convenable. 11 fuffic 
. ici d'obferver que leur effet a é.é de renchérir fi fort les denrées de 
„ premier bcfoin,& par conféquent la rnain-d'œuvre, que l'induftrie natio- 
„ nale en a efluyé la plus rude atteinte. Les manufactures de laine, de foie, 
» d'or & d'argent, une foule d'autres ont fuccombé, après avoir lutté 
„ longtems contre la progreffion de l'impôt & de la cherté. Quand le- 
„ quinoxe du printems amène à la fois les hautes marées & la fonte des nei- 
„ ges, un pays eft inondé par le débordement des fleuves. Dès que la mul- 
„ u'eude des impôts fait haufler le prix des vivres, l'ouvrier qui paye davau- 
„ tage fa confommation , fans gagner plus de falaire , déferte les fabriques 
m & les atteliers. La Hollande n'a fauvé du naufrage de fes manufactures, 
„ que celles qui n'ont pas été expofées à la concurrence des autre* nations. 

„ L'agriccI/TURb de la république, s'il efl permis d'appeller de ce 
„ nom la pêche du harang , n'a guère moins fouffert. Cette pêche qu'on 
, appella longtems la mine d'or de l'Etat, à caufe de la quantité d'hommes 
» qu'elle faifoit vivre, qu'elle enrichiflbit , n'a pas feulement diminué de la 
„ moitié: fes bénéfices, de même que ceux de la pêche de la baleine, fe 
v font réduits peu - à - peu à rien. Âufiî n'elt • ce point arec de i'argent que 
r ceux qui foutiennent ces deux pêches, forment les intérêts qu'ils y pren- 
„ nent. Il n'y a d'aflociés que les négocians qui fournirent les vaifleaux, 
„ les agréts, les uftenfiles, les approvifionnemens. Leur profit ne confirte 
„ guère Cjue dms la vente de ces marchandifes , dont ils font payés parle 

* produit delà pêche, qui donne rarement quelque chofe au - delà des fraix de 
» l'armement. L'impolfibilité où eft la Hollande de faire un ufage plus 
» utile de fes nombreux capitaux, a feule fauvé les relies de cette fource 

* primitive de la profpérité publique. 

• • 

* L'énorm itp. des droits, gui a détruit les manufactures de la républi- 
que, «Se réduit à fi peu de chofe Je bénéfice de fes pêcheries, a beau- 
coup refferré fa navigation. Les Hollandois tirent toujours les matériaux 
de leur conftruftion de la prière main. Ils parcourent rarement les mers 
fur leur left. Ils vivent avec une extrême fobriété. La légèreté des 
manœuvres de leurs navires, leur permet d'avoir des équipages peu 
nombreux; & ces équipages toujours excellens, fc forment à bon marché 
par l'abondance des matelots qui couvrent un pays où tout eft mer ou riva- 
ge. Malgré tant d'avantages foutenus du Us prix de l'argent, ils fe font 
vus forcés départager le fret de l'Europe avec les Suédois, avec les Da- 
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nois, furtout avec les Hamboorgeois , chez qui tous les leviers de la ma- 
rine ne font pas grevés des mêmes charges. 

„ L es commiflions ont diminué dans les Provinces • unies , en même rems 
que le fret qui les amène. Lortque la Hollande fut devenue un grand en- 
trepôt, les marchandifes y furent envoyées de toutes parts, comme au 
marché où la vente étoit la plus prompte, la plus sûre, la plus avantageu- 
fe. I.es négocians étrangers les y faifoient pafler fouvent pour leur comp- 
te, d'autant plus volontiers qu'ils y trouvoient un crédit peu cher jusqu'à 
la concurrence des deux tiers, des trois quarts de la valeur de leurs effets. 
Cette pratique affuroit aux Hollandois le double avantage de faire valoir 
leurs fonds fans risque & d'obtenir une commiffion. Les bénéfices du 
commerce étoient alors fi confidérables , qu'ils pouvoient foutenir ces fraix. 
Les gains font tellement bornés, depuis que la lumière a multiplié les con- 
currens, que le vendeur doit tout faire pafler au confommateur , Tans l'in- 
tervention d'aucun agent intermédiaire. Que fi dans quelques occafions il 
convient d'y récourir , on préférera , toutes chofes d'ailleurs égales , H im- 
bourg où les marchandifes ne payent qu'un pour cent de droit d'entrée & 
de fortie, à la Hollande où elles en payent cinq. 
• 

„ La République a vu fortir auflî de fes mains le commerce d'aflurance , 
qu'elle avoit fait autrefois pour ainfi dire, exclufivement. C'eft dans fe* 
ports que toutes les contrées de l'Europe faifoient aflùrer Jecrs cargaifons t 
au grand avantage des aflureurs, qui en divifant, en multipliant leurs ris- 
ques, manquoîent rarement de s'enrichir. A mefurc que l'cfprit d'anaJy- 
f« s'eir. introduit dans toutes les idées, foit de philofophic, foit d'écono- 
mie, on a fenti partout l'utilité de ces fpéculations. L'ufage en eft deve. 
nu familier & général* & ce que les autres peuples ont gagné, la Hollande . 
fa perdu néceflairement. 

„ De ces obdrvations , il réfulteque tomes les branches du commerce de Ja_ 
, République ont fouffert d'énormes diminutions. Peut- être même auroient- 
, elles été la plupart anéanties, fila mafle de fon numéraire & de fon extrême 
, économie, ne l'eufleut mis en état de fe contenter d'un bénéfice de trois pour 
, cent, auquel nous penfons qu'on doit évaluer le produit de la totalité de fes 
, affaires. Un fi grand vuide a été rempli par le placement d'argent que le» 
, Hollandois ont fait en Angleterre, en France, en Autriche, enSaxe, en 
, Danemark, en Rufiie même, & qui peut monter à huit cens millions de 
, florins." Voilà le jugement d'un Etranger: voici celui d'un Citoyen de 
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la Hollande, qui par état a pu avoir fur cette matière toutes les lumières 
qu'on peut délirer. „ Quelle raifun (dit- il) peut- on encore donner de 
B ce que l'on a , contre l'intérêt de nos payfans, plus chargé les heures de 
„ Hollande à leur fortie, que celui de Frife: que tous les heures & fromages 
„ étrangers ne payent rien d'entrée , & que les fromages des autres pays 
„ ne payent pas plus de fortie que celui de Hollande ? 

„ On a encore chargé toutes les marchandifes d'un pour cent de leur va- 
„ leur à l'entrée , & de deux pour cent à la fortie , comme fi ce n'étoit 
, pas affez de dommage pour les Marchands, de payer ces gros convois, & 
„ de perdre leur tems & leur gain par le retardement des Commis ou leurs 
B Clercs, qui leur font quelquefois perdre l'occafion de vendre: l'on a en- 
„ core donné pouvoir au Fifcal ou Commis général , de s'approprier les 
„ marchandifes, en payant le fixièrae dénier par deflus la valeur de ce qu'el- 
„ les ont été annoncées: ce qui eft une chofe très -contraignante pour les 
, Marchands : car ayant fait venir des marchandifes des pays éloignés , par 
, exemple, ayant fait acheter ou troquer à Melîme, du fij de chèvre, ou 
„ de la foyc, & ne fâchant point fi ces marchandifes ont été troquées avec 
„ profit, ou fi elles ne font point gâtées ou endommagées par les chemins; 
„ ils font pourtant obligés de les prifer aveuglément , & les Commis géné- 
m raux ont la liberté de les examiner en arrivant , & de fe les approprier à jet» 
„ compte: tout ceci joint enfemble, charge tellement les Marchands àt les 
» marchandifes, qu'ils paflent nos havres, pour les tranfporter en d'autres 
„ ports de mer. 

„ En vérité, quand on réfléchit fur toutes ces charges fur les Manufaéiu- 
„ res & les Marchandifes Hollandoifcs, & qu'on confidére que la Hollande 
„ ne fauroit fé. maintenir fans eux , je ne me peux pas affez étonner de cette 
m bévûë: c'eft une affaire bien chatouilleufe de fe mettre une corde au col, 
n par lequel doit entrer toute la nourriture dans le corps ; nous devons ap- 
„ préhender jusqu'à la moindre chofe de ce qui peut nous ôter ou gêner la 
„ vie, à moins que la néceffité ne nous y contraigne, & que la guerre nous 
, fit craindre de perdre tout à la fois le pays & le commerce. Celui qui fe 
„ fent prefic du feu, faute bien au travers des flammes, mais ce feroit une 
„ folie de s'y expnfer fans néceffité : l'ennemi qui nous étoit fi redoutable 
„ autrefois, & qui nous a contraint de charger le commerce, s'eft fi fort 
. épuifé à nous faire la guerre , & s'eft tellement affoibli , qu'il nous a 

n offert 
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„ offert la paix pendant dix -huit années durant, avant que «oui l'ayïons 
„ voulu accepter." (') 

C'est ainfi qu'a parlé il y a un fièelele premier Mtniflre de li Hollande r 
dans le mémoire préfenté de la part du Prince Stadhouder aux Euts, les cir-. 
confiances qui affligent le commerce font préfentèes avec plus de dignité <St- 
moins de véhémence. Voici comme on les expofe. 

„ Afin de pouvoir donner un tableau exail de l'état préfent de notre 
, t commerce, il en faudroit examiner chaque branche en particulier, telle 
„ qu'elle fe trouve à préfent, & la comparer avec l'état, où cette même 
„ branche a été , confiderée depuis fa plus grande élévation , jusqu'à l'état 
„ aéluel de fon décroi filment & de fa décadence. 

„ On pourroit à cet égard trouver beaucoup d'éclairifiemens dans les 
„ Régiflres de l'Amirauté , fi l'on en avoit tenu une note exaéle ; <Sc on 
„ pourroit y voir quelles marchandifes font importées , quelle partie on en 
„ a exportée & cela rélativement à toutes les fortes de marchandifes &à tous 
M les lieux. Au moyen de tels Régiflres on pourroit découvrir le décroifie- 
„ ment du commerce, tant en général qu'en particulier de chaque branche; 

& on pourroit démontrer fon déperiflement dans fon principe & dans fes 
„ progrès fucceflifs; mais au défaut d'une telle preuve direcle, que nous 
„ n'avons pas entre les mains ainfi que nos voiûns, on efl obligé de récourir 
„ à des preuves indirectes : il y en a une quantité ; mais afin d'éviter une pro- 
„ lixité faflidieufe, on fe contentera d'en citer quelques unes, quoique l'aveu 
„ que les Collèges refpeftifs de l'Amirauté font dans leur lettre à leurs Hau- 
n tes Puiflàncesdu i. Juin 1745. dévroit décider la queflion, fans autre con- 
„ teflation ; puisque ces Collèges y difent avoir aperçu cette diminution da 
„ commerce & trafic de ces païs depuis plufieurs années ; & qu'ils en parlent 
„ comme (Tune chofe , qui efl connue à un chacun. Tous le» Marchands 
„ & Courtiers en conviennent d'ailleurs, de même que tous ceux, qui vi- 
M vent du commerce. 

„ On voit la décadence des principales villes marchandes de la Républi- 
que , par le grand nombre de boutiques qui font vuides. Ceux qui ont 
„ connu Amflerdam il y a vingt- cinq ans font frappés de cette vérité. 

• La 

(•) Mbnoirn de Jean de Wit , p. % U & <j 2 . 
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„ La difficulté de tiou?er des gens de mer en fournit une preuve in. 
„ conteftable. 

• „ Nos Marchands fe plaignent qu'ils fourniffoicnt autrefois les peuples du 
Nord des produits de la France, de rfifpagne, du Portugal, & de l'Italie, 
„ & ces derniers à leur tour des produits de ces premiers ; mais à prêtent ils 
„ paffent ces pais pour épargner les fraix de nos anvois, droits & autres im- 
„ pàts. 

„ Il y a encore peu d'années que la ville d^Amfterdam étoit le Magazin, 
entre autres, d'indigo & d'autres matières pour lis teintureries, mais à- 
„ peine en voit -on quelques vertiges, 

„ L'Allemagne commence dépuis quelques années à faire venir di- 
„ reclement fes marchandifes de France, d'Efpagne, du Portugal, & d'I- 
„ talie, & les fait venir par Altena & Hambourg. 

„ Par îe dernier Regiftre du transport de Sucre r de Caffe & d'Indigo de 
V, Bourdeanx du t. Juin 1750. jusqu'au dernier Mai 1751., & par ces mè- 
„ me marchandifes commandées de Nantes pour Amfterdam , Rotterdam <& 
„ Hambourg dépuis le 1. Octobre 1750. jusqu'au 1. Août il paroic 

qu'on a embarqué un quart de -ces marchandifes pour ces pais -ci, & le» 
„ trois autres quarts pour Hambourg, partage, qui peu auparavant étoit di- 

rectement contraire. 

„ Où voit -on comme aux rems précédents le chanvre, le lin, & autre» 
'„ marchandifes du Nord , s'embarquer d'ici pour t'Efpagne , le Portugal , & 
„ U France? il n'y a qu'à confuktr les liftes du Sond , pour voir que tou« 
„ tes ces Nations transportent directement ces marchandifes fans toucher no- 
„ tre païs. 

On n*aplus à préfent des Maifons Hollandoifes en Efpagne; & il en! 
j, furprenant combien peu la République eft interelTée aux Calions, & auifi 
a, combien le commerce Hollandois du Levant eft pareillement baùTé. 

„ L a prodigieufe quantité de toiles peintes de Coton , de Rafineries <S 
% autres fabriques, qui f e font établies dépuis peu d'années à Hambourg, à 
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„ Brème & récemment en Brabant & en Flandres , font certainement touter 
des preuves du déclin de nos Fabriques tSc de nôtre Commerce, & a quoi 
„ peut* on imputer ce déchet, Ji non aux impôts accablants? 

„ On a déjà remarqué (eft-il dit encore dans ce Mémoire) «Se on a mû» 
„ la téte de toutes les caiifes , qui ont coopéré à la décadence, & à la difper-< 
„ fion du commerce, l'influence des impôts, dont on l'a chargé fous diffé- 
„ rents noms; tels que font ceux de convoi & de licence ; le Lafi & VeyU 
„ geld , droit de frime , droit de poids &c. Et on peut dire avec vérité 4 
„ qu'on doit uniquement l'attribuer â ces charges ou impôts , lî le commerce 
„ a abandonné ces pays, & à pafle à nos Voilins." 

Les Collèges de l'Amirauté de Hollande en ont jugé à - peu - prés de même 
dans plufieurs de leurs avis remis à Leurs Hautes Puiflances. Ils y difenc „ avoir 
„ reconnu de tems en tems depuis plufieurs années, les uns plus les autres moins, 
„ qu'il s'étoit fait un déchet confidérable & une grande diminution dans le Né- 
„ goce & le Commerce de ces Provinces ; qu'ils croyoient devoir attribuer la eau» 

fe de cette décadence à une plus grande application , que différentes Nations 
„ donnoient actuellement au Négoce & au Commerce, que jusques là elles 
„ avoient négligé ; qu'ils croyoient qu'une féconde caufe de cette diminu- 
„ tion venoit de ce que les marchandifes , qui paflbient autrefois par ces 
„ Provinces pour être transportées d'un lieu à un autre , avoient dépuis 
„ quelques années , comme à l'envi l'une de l'autre , pris tout un autre cours, 
„ & fe rendoient aux lieux de leur deftination fans -toucher même ces Pro» 
„ vinces. Que l'on ne pouvoit guères détruire la première de ces caufest; 
„ mais que quant à la féconde, ils eftimoient pouvoir l'attribuer aux droit» 
„ d'entrée & de fortie , exigés par l'Etat de toutes les marchandifes qui pas- 
„ fent par ces Provinces ; droits qui , pris feparément , paroiflbient modiques, 
„ mais qui étant réunis, montent fi haut, que les marchandifes ne peuvent 
„ être transportées par ces Provinces aux lieux de leur deftination , au même 
„ prix qu'elles le font en paflant par d'autres Pays." 

L e s Collèges de P Amirauté de Hollande réconnoiflent le préjudice que les 
impôts font au commerce,' ils les regardent comme une féconde caufe de fà 
décadence ; mais ils en attribuent cependant le déclin principalement & en 
premier lieu à une pius grande application des autres Nations au- Commerce. 
On ne disconviendra pas , que la grande Pui/Tancc , à laquelle la République s'eft 
devée, n'ait frappé les Nation Etrangères ; <Sc qu'elle n'ait fait plus dîim- 
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preflion fur les Souverains , que le» méditations des Pbilofophes <& tes re> 
préfentations des Négotians , fouvenc prifes dans ]e cabinet des Prince* 
pour des lieux communs, qu'on a cent & mille fois entendu répètes 
& auxquels il feroit presque ridicule de faire attention : on ne disconviendra 
pas que depuis cette époque les Nations étrangères n'ayent fait des efforts pour 
imiter la République; mais il fautfe garder depenfer, qu'avant cette époque 
les Hcllandois étoient la feule Nation, q»ïi s'étoit appliquée au commerce;. 
& que c'eft par cette rarfon qu'elle a pu s'élever à ce haut degré de fplendeur 
où on l'a vue : nous avons fait voir ( * ) ci - de/Fus , qu'à cet égard on eft dans 
Fcrreur. Nous allons en donner une autre preuve , tirée des moyens employé» 
par les Etats de Hollande dans leur contelr.at.ion avec Charles V. fur le droit 
de Congé ; & qui confirmera encore ce que nous obfervons ici au fujet des 
impôts , comme caufe principale de la décadence du commerce de la Républi- 
que. Charles V. dit que les Etats de Hollande lui ont repréfenté: 

...... Que nous, lors de notre inftalhtion dans la. 

„ ditte Province de Hollande en l'année 1515, avions juré par ferment fo- 
„ lemnel , d'obfèrver & de faire obferver tous les Droits , Contenions & 
» Privilèges ci- devant accordés aux dits Etats-, & fpécialement par Je dit 
, Roi Philippe nôtre Père, tant en général qu'en particnlier , de quelque 
„ manière qu'on voulut les nommer; les confirmant & les établiflànt par 
, notre dit ferment ; & que fur cela le» Impétrants avoient auffi vice verfa 
„ fait le ferment r comme il appartenoit à de bons & de fidèles fujets; dont 
, acte avoit été fait fur no* ordres par notre Audencier, afin que ceJa.de- 
. meurât ferme, perpétuel & de force a perpétuité r ainG qoe le dit aéle, 
» qui eft du 3. Juin 1515. le raporte plus amplement; & tout ceci ayant 
m été fait après l'avis & mure délibération du Confeil, ayant fait les mê- 
m mes confidérations qu'avoient faiics les Comtes de Hollande nos Prédéces- 
m feurs, qui pour faire accroître le Commerce, les droits d'entrée, la fré- 
p quentation dans la dite Province de Hollande, & afin d'engager d'autant 
. plus les Marchands étrangers à. choisir pour les lieux de leurs marchand i- 
m fes la dite Province & à les y fixer , ils avoient fait divers traités avec 
p les Royaumes de Dannemarc , Norvège , Suéde , la Principauté de Slees- 
„ wyck, de Holftein, avec les villes Vandales & Anféatiques , & autre» 
„ villes du Nord , par lesquels il a été prorois , que les Marchaods de part 
m & d'autre fréquenteroient en tout tenu librement ayee toute» forte» de roar- 
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chaiidîfes , la dit te Province de HoIJande, & les villes du Nord en payant uni- 
quement l'ancien droit de douane ; nos PrédecelTeurs ayant d'autant plus 

été portés à faire ces traités, que presque tous les effets & marchandifes 
font portés du dehors dans notre dit pays de Hollande , & qu'auffi les pafla- 
ges, comme le Smaarsdiep & le Vlie, qui fait l'embouchure de la mer, 
font très dangereux pour les Commerçans, qui viennent avec leurs mar- 
chandifes du Nord, & veulent entrer dans la dite Province de Hollande, à 
caufe des marées, des vents contraires , & des bancs de mer , étant fitués 
à dix - huit miles d'Amfr.elredam, & n'ayant en quelques endroits pas au- 
delà d'une brafTe & demi de profondeur ; deforte que ces Navires dévoient 
être allégés pour le moins deux fois à leur fortic & à leur entrée dans la 
Province, ce qui occafionnoit aux Marchands beaucoup d'embarras, des 
grands fraia, cïc leur faifoient perdre beaucoup de teins ; & que dans là 
Province de Hollande il n'étoit permis à aucun navire d'arriver fans pilo- 
tes, qui conduifent ces navires dans le port, & auxquels le Négociant 
efl fouvent obligé de payer 4 , j, & quelquefois 10 à 12 livres de gros, 
fclon le vent & le tems ; qu'outre cela il falloit payer des Navires , 
venant du Nord, & chargés, pour les alléger à caufe des bas fonds, pour 
chaque lafl 8 ou 9 fols,. & en tems orageux ou mauvais & de glaçons 
24 ou 25 fols de chaque laft , fans compter tous les autres fraix, com- 
me droits de tonnes & autres femblables , ainfi qu'on pourroit s'en 
convaincre. Et pour cette caufe il étoit néceffrire d'y aller dans cette 
affaire avec circonfpcêtion, «Se particuliéremeut pour attirer le Marchand 
étranger , afin qu'il n'ait pas occafion de chercher & de fréquenter d'au- 
tres ports & d'autres lieux, abandonnant la Hollande; car les Marchands 
fréquentent les ports de Hambourg, Bremcn , Kmbden, d'Angleterre &c. 
à caufe qu'il y a des ports bons & profonds, qu'ils n'y font p.is charges de 
femblables impôts; de façon qu'un Marchand étranger ménageant unique- 
ment ces fraix profiteroit allez , & conféquemment pourroit vendre fes 
marchandifes à beaucoup plus bas prix , qu'elles ne pou.-roient l'être fi el- 
les étoient transportées en Hollande: deforte que les dits traités, immu- 
nités, & augmentation de commerce ayant fait qu'il s'efl trouvé dans la 
Province de Hollande un nombre de Vaiffeaux bien plus confidérable, qrje 
dans aucune autre de nos provinces ou pays -, nous nous fommes airffi 
trouvés dans le cas de pouvoir en être fervil devant Tunis, Alger Se 
ailleurs , & que nous pourrons en être fervis encore journellement djns 
la fuite , là où il feroit befoin: que par ces mêmes inmunitds & trairéi 
les villes & les villages de la Hollande avoient commencé depuis quelques 
années à fe peupler confidérablement , & que les habitans y avaient b'e.m- 
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conp augmenté, tant dans le Waterland qu'ailleurs, oû l'on fe foutenoît 
„ par le commerce des draps: mais que nous, n'ayant pas, fuivant toutet 
„ les apparences été informés l'année paflee pleinement '& avec certitu- 
„ de , ni de la nature de la ditte Province de Hollande, ni auflî du dit 
„ Privilège du Roi de Caflilfe , notre Père de glor. mém. ni de notre con- 
„ firmation , fcellée par ferment, ni des traités faits avec les fusdit Royau- 
„ mes , Principaucés & Villes , & ayant ordonné fans diftin&ion que de tous 
„ les fromens qu'on exporteroit hors de nos pays & provinces en pays 
„ étrangers , feroit payé le droit de congé ou des fraix équivalens , & qu'on 
„ travailloit de mettre la ditte Ordonnance en exécution, pluficurs Princes 
„ & Seigneurs ayant des porcs plus avantageux que ceux de la Hollande 
„ avoient préfenté beaucoup de belles exemptions aux Marchands étrangers, 
, qu'on attire uniquement par des exemtions, & qu'on chaffe au contraire 
„ par des charges , afin de les engager à porter leurs marchandifes dan« 
„ leurs ports & villes ; & entr'autres la liberté d'apporter leurs effets <5< 
„ marchandifes dans les dits pays exempts de tous droits & de les transport 
„ ter de même, ces mêmes Princes n'établiûant des impositions que fur les 
„ crus de leur pays; & tout ceci outre d'autres libertés, & particulière - 
, ment du Roi d'Angleterre & de Portugal , qui offroient & donnoient aux 
„ Marchands du Nord plus d'exemptions qu'à leurs propres Sujets, comme 
„ exemptions de droits de douane , louage de maifon, louage de magazin, 
„ & autres fcmblables , de façon que par - là on voyoic aujourd'hui qu'il ver 
„ noit dans quelques endroits étrangers beaucoup plus de navires, qu'il n'en 
„ venoit ci- devant ici; d'où non - feulement la quantité de navires com- 
„ mençoit à diminuer & à fe perdre, mais on en condruifoit auflî tous les 
. ans une grande quantité dant les pays étrangers , ce qui engageoit plu- 
„ fieurs Charpentiers de navires à quiter ce pays & à fe retirer à Embden , 
„ Brème, Hambourg, en Angleterre & ailleurs, ce qui étoit imité par 
B les Maîtres de navire , Matelots & autres gens de mer: & par ces mêmes 
„ immunités les marchandifes du Nord fe vendent & fe donnent à meilleur 
, marché & à un meilleur prix en Angleterre, Embden, &c. que dans no- 
„ tre ditte Province de Hollande: qu'en augmentant les charges, notre die 
„ pays tomberoit encore davantage, puisque ces marchandifes ne feroient 
„ plus recherchées en Hollande; car là où il n'y a point de vente il n'entre 
» rien non plus: & outre cet inconvénient, les Marchands du Nord venant 
„ en Angleterre y achettent des draps de laines, de l'étin, du plomb , & 
„ autres marchandifes ; là où venant en Hollande ils avoient coutume d'y 
„ acheter des draps & autres marchandifes qui s'y trouvoient ; de même les 
m dits Marchands navigeant avec leur froment en Efpagne ou Portugal en r». 
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„ porte du vin, de l'huile, du fel, des épiceris & autres marchandifes , que 
„ ces Marchands avoient coutume de venir chercher de ces pays- ci ou 
„ que nos Sujets leur apportoient : d'où il étoit facile de comprendre quel 
„ defavantage nous & nos pays fouffririons par le dit droit de congé & 
» autres femblables: les dits pays de la Hollande étant manifeftement fitués 
, au milieu de ceux du Nord & du Midi de l'Europe, ceux du Nord 
„ avoient coutume de décharger ici & de recharger des marchandifes du 
„ Midi qui leur convenoient, & ainli faifoient pareillement ceux du Midi, 
» de façon que nous avion» par - là une double levée fur ces marchandifes, 
„ qui deperiflbic Et comme ceux du Nord navigeoient avec leurs mar- 
„ chandifes vers le Midi, & particulièrement en France, ils fe pourvoyoienc 
, auHî là de fol, de vin, drap, & autres marchandifes qui y font, & qu'ils 
„ avoient coutume de prendre toute* dans ce pays • cij deforte qu'il étoit 
„ à craindre qu'à la fin ce pays- ci fe trouveroic entièrement deflitué de 
B commerce : car lorsque le Marchand s'eft accoutumé à d'autres routes , 
, on ne peut plus le faire révenir quand on veut, comme on peut s'en 
„ convaincre par divers endroits & villes de notre fusdit pays: dont on pour* 
„ roit , s'il en étoit befoin , fournir un exemple dans la ville de Middelbourg 
„ où les Anglois envoyeur; une montre de leur froment , à livrer en Angle- 
* terre , & qu'ils apporteroient à Middelbourg pour vendre , s'ils n'en 
„ é Loient retenus par l'impôt qu'il en faudrait payer en le reexportant: de- 
„ forte qu'il écoic bien évidemment à craindre , que fi on n'ote le dit droit 
„ de congé & autres nouvelles impoûtioos , afin que les dits Marchands du< 
„ Nord fe fixent dans notre dit pays de Irlande, ils ne çhoififlèrit en peu 
n de teins d'autres endroits, n'y apportent leurs marchandifes, y achettent 
n les marchandifes du pays , comme le feront aufli ceux du Midi dans le- 
_„ Nord. On trouveroit, fi befoin en étoit, que depuis quelque tems ceux 
m de Dantzig, voyant qu'on vouloir lever le droit de congé, ont chargé une 
p grande quantité de leurs navires & aufiî de vaifieaux Hollandois, de fro- 
„ ment, pour Lisbonne , l'Andalouzie, l'Angleterre & ailleurs, où il y a eu 
„ difette de froment, pafiant par devant ces pays- ci, là où ils avoient 
9 coutume de venir dans ces pays - ci; comme aufli d'autres nations , ayant 
„ befoin de froment , avoient coutume de l'y venir acheter ; ce que le* 
„ Brétons ayant remarqué, avoient pareillement, environ ce tems- ci, na- 
„ vigé vers le Nord avec du fel, paflaot par devant notre dit pays où iJ* 
„ avoient coutume de l'apporter, échangeant leur fel contre du feigle, ou du 
w froment, & navigeaw^eofuite avec le feigle & le froment vers d'autre* 
m pays félon qu'ils le jugeaient à propos; ce que les Marchands d'Efpagne, 
» de Sicile, d'Italie, de Portugal autres nations étrangères ayant appris* 
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ils s'étoient transportés & ctoient venus & Dantzig , Bremen , & autres 
„ endroits du Nord, & y avoient chargé des navires avec du froment, & 
„ les avoient envoyés en d'autres pays, où ils avoient trouvé de faire pro- 
„ fit : c'cil ainfi encore que le Faéteur de Portugal à Bremen y avoit acheté 
„ & expédié pour Lisbonne une grande quantité de froment, & manquant de 
„ navires, qu'il n'y avoit pu trouver furfifamment, il avok fait venir des 
„ gros vaifleaux d'Âmfterdam , qui y étoientallé vuides & qui en étoient par- 
„ tis pour Lisbonne chargés de froment : par lesquels moyens notre dit pays 
„ de Hollande perdroitavecle tems à caufe du dit droit de congé, le commerce - 
p & plus encore, s'il avoit L'eu, comme on pouvoit déjà s'en appercevoir." 

Ci ce r on aurait fans doute mis plus d'art dans cet Expofé: y aurait • il 
mis plus de vérité & de force? Cet expofé des Etats fur le Commerce des 
Hollandois eft un précieux monument de la fimplicité, delà naïveté, & de 
Ja fagefle des Hollandois : aufli fimples dans leurs mœurs qu'ils l'étoient dans 
leur habillement , leur ftyle même eft une image de leur ancien caractère. Tout 
eft ingénu, vrai, naïf, fimple. Peut-on y comparer l'éloquence moderne ? 

A v refte il parait par cet Expofé des Etats de Hollande , fait du tems de Char- 
les V. que les Hollandois ont toujours eu à lutter contre la concurrence des 
Nations étrangères, & que i'on doit réconnoitre dans l'augmentation des impôts 
la première caufe du décroiflement de leur Commerce & de leur Navigation. 
A'.iili depuis le rétablilTcment du Stadhouderat la République a donné non- 
feulement des encouragemens particuliers à la Pêche & à la Navigation , maif 
les Etats-Gcnéraux & en particulier les Etats de Hollande ont accordé à 
différentes réprifes plufieurs exemptions au Commerce, & aux Fabriques de 
la Hollande: telles font par exemple l'exemption accordée pour deux ans par 
les Etats- Généraux au Commerce d'Efpagne Je 7. Février 175a; rénouvd- 
ice le 6. Mars 1754. celle que les Etats- Généraux ont accordée le même 
jour au Commerce de Ruffie , &c. 

L e commerce de Tabac a fait & fait encore une des branches les plus con- 
sidérables du commerce général de la Hollande. La confommation en eft im- 
roenfc ; & depuis que l'ufage de fumer s'eft établi fi généralement , furtout dans 
les pays du Nord , Je tabac eft devenu une denrée presqu'aufli néceflaire que 
je froment, le feigJe, le farazin, <& les autres denrées de premier aliment. 

Detwis bien des années la maifon de Cafas & Comp. à Amfterdam eft 
en poffdLori de la eommifiion pour la forte de tabac que l'on nomme Vannu 
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€û conajjer, que la fociété de Guipufcoa reçoit' des Colonies Efpagnoles; 
qu'elle envoie à Amfterdam pour être vendue. Plus d'une fois les Etats de 
Hollande, fur les repréfentations faites de la part de Cafas &r Comp. , ont mo- 
difié l'impôt mis fur ce tabac, & il n'y a pas longtems que cette maifon a re- 
nouvellé fes follicitations fur ce fujet ; les moyens, dont elle s'efl: fervie^ 
font voir que la différence d'slmflcrdam à Hambourg va bien an - delà d'un 
pour cent : or fi le Grand Penfionaire de Witt à jugé qu'une différence d*uti 
pour cent entre Hambourg & la Hollande devoit faire tomber le Commerce de 
la République, comment feroit-il poffiblede le foutenir avec une différence 
qui va jusques à huit pour cent. On a repréfenté de la part de ta/as & Comp. 

i i°. Qjj'en l'année 1772. il ne s'efl fait qu'une très - médiocre impor- 
i tarion de cette forte de tabac dans les Provinces de la République , tandis 
m qu'il s'en eft fait des envois confidéxables a Hambourg. 

« 2*. Que l'on n'en paye à Hambourg qu'une impofition très -légère, 
£ fort au-deflbus de celles dont elle eft chargée eu Hollande. 

» 3* Q. UE l'émulation des autres nations rélativement au commerce s'é- 
; tant confidérablcment accrue , Ton a fait de tous cotés des efforts , pour 
„ l'attirer , & qu'on a accordé dans l'étranger toutes fortes de franchifes âc 

* de libertés, afin de prévaloir dans la concurrence générale do commerces. 

i 4*. Que le déclin ou la chute totale de cette branche de commerce cau- 
-, feroit un préjudice confidérable au commerce général de la Hollande, 4 
, en particulier aux fabriques , au négoce qui fe fait fur le Rhin ôc en Aile, 
i magne , de même qu'au commerce provenant des CommifTions de la Com- 
„ pagnic Royale de Pruflè , & aux envois dans la Baltique j tandis que d'un 
^ autre côté , fi on confervoit le trafic de cette forte de Tabac , il contri- 
«, bueroit à augmenter les revenus de l'Etat, à foutenir la navigation, & à 
» donner une fubfiftance honnête à un grand nombre d'Ouvriers." 

Pour prouver que la branche de commerce qui fc fait en Tabac Canaffer. 
Renvoyé en Hollande de Cadix & de St. Sebaftien , courroit risque d'en être de 
tournée & fixée à Hambourg ou ailleurs, fi l'on n'en modéroit fans inter- 
Tuption les impôts, on a remontré „ que les Acheteurs fe rendent là où les 
„ marchandifes fe donnent à meilleur marché ; que par conféquent le com- 
„ merce doit fe fixer dans ces mêmes lieux; & qu'enfin, les marchandifes 

pouvant fe vendre à meilleur marché là où elles font le moins fujettes aux 
m impôts, toutes les branches de commerce, fans en excepter celle du Ta- 

• Tome 11. I bac. 



\ bac, feront détournées de la Hollande, s'il y a des pays commerçants ofe 
» les impofuions foient moins forte* : que la vérité en eft fenfible par la* 
B chûte de plufieurs branches de commerce r qui ne font tombées en Hollan- 
„ de t que parceque les impôts ont mis les Habitans hors d'élat de donner 
, les objets de ces branches de commerce à un prix auffi bas qu'on pouvait 
. fe les procurer dans d'autres villes commerçantes, " 

Ils ont rapellé le mémoire compofé à la réquifition de Leurs Haute». 
Puiflîuices, dont nous avons parlé ci-deffijs (ï. I. p. nj,) & dans le* 
quel les Négocians s'expriment en ces termes :. 

n Par la nature des marchandifes mêmes, elles ne peuvent pas toutes 
„ fouffrir ces impofitions ; car il en eft pluGeurs qui ne pnflent par ce» 
„ Provinces que comme par un canal fervant à les transporter plus loin , <St 
„ fi elles évitent ce paflage, comme il peut arriver facilement, l'Etat per- 
„ dra les droits d'entrée & de fortie, <5c les Habitans perdront leur comraer- 
m ce. Le fel & les crus de France prennent déjà plus aa Nord fans entrer ' 
„ dans ces Provinces j pluGeurs marchandifes de Mofcovie fe transportent 
9 de même en droiture en Italie & en France ; les Etoffes de foye & autres 
„ articles importants, qui nous viennent actuellement d'Italie, de Srairne & 
B d'ailleurs r éviteront pour les mêmes raifoos d'entrer dans nos Ports. 

•t 

On voit qu'il faut toujours en revenir aux mêmes raifons, aux mêmes- 
motifs, aux mêmes principes, & aux mêmes maximes, que l'on trouve dé- 
duits dans les moyens expofés par les Etats de Hollande du tems de Charles V. 

On a obfervé encore en laveur de la Requête de Cafas £? Camp. , que 
L depuis que l'ufâgedu tabac eft devenu fi univerfel, le commerce de cette 
„ denrée eft devenu auffi important que l'eft celui des grains même ; que ce 
„ négoce fait fubfifter des milliers de perfonnes & en Hollande & dans les 
„ autres Provinces; &que par là,ainG que par la circulation qui s'en eft faite, 
„ il a cônGdérabJeraent contribué à groffir Je tréfor de l'Etat; que ci 'devant 
„ on recevoit en Hollande annuellement 5, 6, jusqu'à 7 milliers de rouleau^ 
, de Tabac deBréGI ^chaque rouleau pétant trois cent cinquante à quatre cent 
w livres & plus ; qu'infenGblement ceue efpece de ubac a été détournée & s'eft 
» fixée u Hambourg , Bremen & ailleurs ; que le débit qui en eft refté en Uol- 
, lande , mérite à peine qu'on en faflè mention ; qu'il en eft de même des diffë- 
, rentes fortes de tabac filé du cru de la Hollande, dont il fe fait une grande 
m «ajfoamatioa vers la iJaltifue & les pays du Word, où ce tabac n'étoit con- 
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l nn autrefois que fous le nom de tabac (TAmfterdam ; que les fabriques éta- 
blies dans les Provinces de Gueldre & d'Utrecht pour h culture de cette 
Plante , envoyoient autrefois les feuilles de ce tabac à Amfterdam , où il 
„ étoit filé, «Se de là exporté à l'étranger ; mais que la province de Hol- 
" lande ayant mis f«r ce tabac une taxe de deux déniera par cent livres, 
„ cette taxe quelque médiocre qu'elle fut , occafionna pourtant que la filerie 
, du tabac fut transplantée dans les provinces de Gueldre & d'Utrecht; 
i que les Etrangers ayant alors trouvé occalion de fe procurer ce ubac à 
„ un moindre prix, & le moyen d'apprendre à le filer eux - mêmes, ont 
„ commencé à faire venir de la Hollande le tabac en feuilles ou non - filé ; 
„ de façon que les Provinces de Gueldre & d'Utrecht n'ont confervé du u- 
„ bac que la culture, & la Hollande uniquement les envois des feuilles non- 
filées; qu'ainfi cette fabrique & ce négoce ont été enlevés à la Hol- 
„ lande uniquement à l'occafion d'un feul impôt , qui ne fe perçoit pas , il 
„ eft vrai, mais dont on a trop tard fupprimé la perception. Car les Etran- 
gers, & nommément les Danois & les Norvégiens s'étant une fois mis 
„ en état de fournir cette forte de tabac à 8 ou 10 pour cent meilleur mar- 
ché que les habitans de la Hollande, fe font enfuite mis auffi en état 
" de fabriquer eux-mêmes ce tabac: en polTeffion du débit, & favorifés 
^ par des lois prohibitives de leurs Souverains , il n'a plus été poflible de 
"leur reprendre ce commerce, quoique l'on ait fupprimé la perception de 
l'impôt qui en avoit caufé la perte : que de tout cela eft arrivé que le 
, tréfor de PEut a. non -feulement perdu le produit de la taxe fur le ubac 
filé, mais encore tous les avantages qui réfultoient nécefTairement de la 
" main-d'œuvre & de l'emploi des perfonnes occupées à l'apprêc de ce 
„ tabac. Objet d'autant plus important, que par la main - d'oeuvre la valeur 
j| de ce tabac étoit portée de 15 florins à 24 florins, & qu'outre ces avan- 
ie tages l'Eut a encore perdu tous ceux que lui rapportoient l'achat & h ven- 
„ te, la livraifon & la recette de ce tabac, qui coûunt en feuilles ij flo- 
« rins, étoit porté à s* florins par les fraix de l'apprêt." 

Osa confidéré de plus, que » le ubac Farinas, envoyé à la maifon de 
-„ Cafas Comp. forme une branche de commerce, qui de tems immémo- 
„ rablea toujours fait partie du commerce de la République, maisparticulié- 
■ m retnent de la Hollande. Deforte que ce n'étoit que dans cette dernière 
„ province, que Ton pouvoit fe procurer cette efpèce de ubac; qu'il n'y 
n étoit même connu, acheté, vendu, & employé par l'étranger, que fous 
m le nom de CanaQir de Hollande, de même que dans des tems antérieurs, 
, certains fruits, du territoire de Delft, importés à Amfterdam par des Ba- 
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» teliers deNbordwyck, étoicnt achetés & confommés par les habitans de cet> 
, te grande ville fous le nom de Fruits de Noordwyck ; que fi la Compagnie 
., de Caraques fait feulement deux ou trois envois de cette forte de ubac à 
„ Hambourg, le nom de Canqffer de Hollande fe perdra bientôt, &que l'oa 
„ verra arracher à la Hollande les profits fi avantageux pour le commerce 
„ de cette province , & que ceux qui vendent cette denrée en détail , au- 
„ lieu de l'acheter en Hollande» s'adrefferont infenGblement à Hambourg, 
„ à Oftende & ailleurs , ces lieux étant pour le moins aufli- bien fitués que 
„ peut l'être la Hollande pour le débit de cette marchandife. * 

OjN a ajouté à ces réflexions, que fuivant une lifte fpécifique, „ les im- 
» pôts furie Canaffer font aftuellement à, Hambourg, en oppofition à ceux 
„ qui fe perçoivent dans la Hollande, comme 15 à 71. ou comme i{ à 8 i, 
„ &. que cette différence de »*. à 8* eft plus que fuififante pour engager la 
, compagnie de Caraques à chercher les moyens de transplanter ailleurs foi 
„ Négoce; & qu'il ne faut pas s'imaginer que l'on puifle mettre cette Corn» 
a pagnie dans la néceflité d'envoyer fon tabac en Hollande-, idée qui ne 
B peut entrer que dans l'efprit d'un Prince préfompteux; qu'aujourd'hui 
„ que les nouvelles publiques ne nous entretiennent que tfun Traité entre 
„ l'Angleterre & la Pruflfe , rélatif au Commerce du tabac? qu'aujourd'hui 
„ que l'on eft informé qu'une des principales Puiffances de l'Europe eft ac- 
„ tuellement entrée en négociation avec la Compagnie de Caraques, pour fe 
, rendre maître/Te de cette branche du commerce de Tabac il feroit incon?» 
„ cevable que l'on voulut s'attacher à une idée û contraire aux principae du. 
m Commerce." 

Les Négocîans réuflîrent, & obtinrent une modération de l'impôt fur cet- 
te forte de tabac. Il n'y a que peu de tenu que les Négocians, intéreffes au 
commerce du caffé , ont également préfenté aux Etats de Hollande une Re- 
quête motivée fur les mêmes principes, & par laquelle ils demandent une 
modification du droit de péfage, qui fe lève fur le caffé dans la province dft 
Hollande. Ces Négocians repréftntent aux Etats ? 

r „ Que l'impôt fur le péfage du caffe , importé des Colonies HoUandoifex 
i. ou d'ailleurs, & vendu dans les Provinces de la République, revient pour 
„ TEtat à treize fols quatre déniers pour cent. 

m Qut le dit impôt a été mis fur le caffé danrun tems qu'il étoir non- 
». feulement à bien plus haut prix,, le caffé du Levant coûtant alors trente- 
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La nhbejfe de la Hollande. 



' '„ deux fols, & celui de la compagnie des Indes- Orientales vingt -fcpt fol» 

„ la Livre, mais qu'à l'exception d'une modique quantité qui étoit appor- 

„ tée du Levant, la compagnie des indes- Orientales de cet Etat, étoic 

„ pour ainfi dire la feule qui tranfpartàt alors fur fjs vaiffeaux la plus gran- 

„ de partie de cette Production en Europe. 

„ Que par ce tranfport le plus grand trafic de cet article de Négoce étois 
„ concentré dans la République. 

„ Mais que depuis, les Iles Françoifes & Ang'oifes (les premières fur- 
„ tout) fe font tellement appliquées à la culture de cette Production, que 
„ l'on en a tranfporté annuellement une grande quantité de ces lies dans le» 
„ deux Royaumes; 

w Que par là le débit de cette denrée (au- lieu detre fixé comme autre- 
„ fois presqu'uniqaement dans ces Provinces) s'eft répandu de tous côtés, 
„ & principalement en Allemagne, à Hambourg, Brème, dans la Baltique, 
„ & autres lieux fitués au Nord. 

„ Et qu'actuellement ces Pays reçoivent directement de France ou d' A n- 
„ gleterre le caffé dont ils ont befoin , parce que le tranfport peut s'en 
„ faire à moindres fraix que de ces provinces. 

Après ces réflexions les Négociants ajoutent » que Leurs Hautes PuU* 

„ fances, les Seigneurs Etats-Généraux des Provinces- Unies, convaincus de 

„ la néceffité indifpenfabled'empécber & .de prévenir, autant qu'il feroit 

„ poffibk:, la chiite totale de cette branche de commerce, ont, dès le 6. 

„ d'Oflobre 1767. entièrement affranchi le caffe de tout droit de fortie, & 

„ & qu'ils n'ont lùffé un droit de dix fol» par cent Livres, que fur le caffé 

„ uniquement, qui eft importé d'ailleurs que des Colonies I lullandoifes. 

„ Qub l'expérience a démontré que cette modération a fait un bon effet} 
w mais qu'elle a fait voir en même lems qu'elle ne fuflit point, pour repon- 
„ dre entièrement aux vues falutairesde Leurs Hautes Puiflîmces; parce que 
„ les fraix importants du péfage, qu'il faut payer en Hollande, font one 
„ furcharge confidérable, à laquelle n'efl point alfojetti le caffé tranfporté 
„ d'ailleurs que de la Hollande dans les lieux ci-deflus mentionnés. 

„ Qo'it s'enfuit non- ftulement une diminution très - remarquable dans 
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» les envois, tant du caffé qui vient de l'Etranger, que de celui qui vient 
„ des Colonies , mais que de plus le prix du cafte du produit des Colonies 
„ Hollandoifes , celui ■ ci étant affujetti à un pareil droit de péfage , doit baiffer 
„ néceffairement , faute d'un débit convenable, & qu'il en refiilte un très- 

* grand dommage pour les Négocians qui poffédent des Plantations de caffé 
„ dans les Colonies Hollandoifes, étant obligés de vendre leurs productions 
„ au pro rat| du prix que fe vend le caffé étranger dans les pays où il en vient 
„ d'ailleurs que de la Hollande, & qui eft entièrement franc de ce droit 
„ de péfage." 

Enfin après ces Repréfcntations les Négocians font çonnoitre le risque 
que court Ja Hollande de perdre entièrement le commerce en caffé , s'il 
n'y eft pourvo par une diminution du droit de péfage dont ils font fentir 
l'inconvénient. Ils remontrent „ que cette charge du droit de péfage doit 
„ néceffairement tendre à diminuer le produit net du caffé, & qu'ainfi il doit 
„ caufer non - feulement la ruine des Colons > mais apporter le plus grand 
„ préjudice à ceux des habitants de la République qui ont avancé des Ca- 
„ pitaux fi confidérables fur ces fortes de Plantations, & dont les Intérêts 
„ ne peuvent même être payés par les Manieurs, à caufe du prix modique 
„ des dites productions, le caffé n'allant actuellement qu'à vint- cinq ou 
„ trente florins les cent Livres. Ge qui fait que ces habitans éprouvent 

* non -feulement une diminution dans la valeur intrinfeque de leurs Obliga- 
„ lions , négociées à la charge des dites Plantations , mais que de plus ils fe 
„ trouvent privés de leurs Intérêts & par conséquent d'une partie de leurs 
, Revenus." 

■ 

D'après ces motifs & ces raifons les Négocians ont demandé une mo- 
dération du droit de péfage, & les Etats de I îoliande la leur ont accordée} 
mais limitée au caffé qui vient des Colonies Hollandoifes. 

Si Ton vouloit ajouter à ces pièces d'autres garands de ce que nous avançons 1 
fur le préjudice que les impôts font au commerce, nous pourrions les trouver 
non • feulement dans les Requêtes, & les Mémoires que des Négociants pré- 
sentent pour en être foulages ; mais dans les écrits tant anciens que modernes 
qui ont plus ou moins traité ou touché cette matière. Elle a été très - bien pré- 
, fentée par l'Auteur des Intérêt des Nations de f Europe (a); mais jamais elle 
ne le fut avec plus de naïveté & de force que dans les Repréfentations que les 
Etats de Hollande firent à Charles V. fur le droit de fortie, appelle congé. 

Apres 

(O Voyez Intirittiti Nuitnt. T. II. f. 146. fj> 



La'Ricbeffi de la m/laM ' 

Ibu, Taugmentation des impôts & des dmits, auxquels le com-nerce 
Ces Hollan jo» a été affujetti^ qu'on doit regarder comme la caufe pS 

Gouvernement publie; & S difeutcî lfâ~ £ ™ d^anS ï 
Gouvernement ou n enayantpomt. Tous les Gouvernemensprérentent un co- 

«Stadhouderat T.I. p. 322. &d'unautrecôténousavonsindiquéles avantaiSniJ 
S? f™" « ^ l'Etat avoient p3 S ï 

• P 'S t2 ù^ f T- N00i a ï" 5 V ° ir maintenant <J ue ,a ^igation & le S. 
■merce de, Hollandois ont confidérablement fouffenpar fa p8rt ê ede ^ 

la République, & par la fuppreffion d'une charge & d'une dignité, fans * 
SudJes les Provinces ne peuvent guéres fe foutenir en Corps IX, 

Pour s'en convaincre, il faut fe repréfenter la Répuplïque, telle ouelN 
ïr » n j ? de Mu'nftcr , parvenue à un dégré dSpU» es* foS^ 
-tlequelledut necefTairement exciter fa jalonHe des autres PuifTances de lW 
jpe; & les faire cramdre qu un jour ces nouveaux Républicains ne fu/W- 
tentés d'imiter les anciens Romains, dn moins en parue. Les PuûTances 
de 1 Europe nWnt pa, befoin d'autre motif pour fouhaiter quelques e 
-vers a cette «Repabhque nadTante, & pour faifîr Toccafion de lui por té 
quelque coup La Répubbque de Ton côte, parvenue à un fi haut dégré 
/8e force & de gloire, ne pouvoir avoir un intérêt plus cher que celui de 
Ift maintenir dans la pofmon heureufe où elle avoitfu fe placer, à évita 

Sle a fn( C 7 affiUrCS gt!ntîraIeS deI '^ope ; tet les avantagea 
qaelleavon acquis par fes conquêtes & l'étendue de fo i commerce Ainfi la 

^&3Sfi* rEl i r ° PC ^ de la Cour de France* 

fa Co™ Z vîZ7 Un h ° mme td C*w»a. différend, avec 

* C — d -Nord, *jS^^ 
>£*) Let^cs de d'Eflndes T. m. p . m »' 
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motifs bien preflaos pour^ne pas s'expofer à des diflentions întellines , <5è" 
pour obfervcr h maxime des bons Politiques, Ji vis pacem, para bellum. Une 
politique contraire prévalut cependant. Oa commença par diminuer lesforce» 
de terre & h marine de h République. Les conteftations qui s'élevèrent fur ce 
fujet entre le Prince d'Orange Guillaume II. & la ville a" Amfterdara , & 1er 
fuites qu'eurent ces démêlés, font affez connues , pour que nous puiffions nom 
difpenfcr de les rapeller ici. Sans examiner fi les raifons alléguées par le parti 
oppofé à Guillaume II. tant fur le devoir de foulager les peuples accablés d'im- 
pôrs, que fur la nécéffité de mettre de l'économie dans les finances de l'Etat, 
étoient fondées on fi elles ne l'étoient pas i & fans vouloir porter non plu* 
notre jugement fur les raifons qui furent alléguées de l'autre côté ; nou» 
nous contenterons d'obferver, que Cromwel faifit l'état de foibkfie dans Us- 
qucl la République venait de fe mettre, & qu'il le faific pour donner à fa n*r 
vigation & à fon commerce la fupériorité fur le commerce & la navigation 
des Hollandois, qui depuis longtems avoient excité lajaloufedes Anglok; 
«u'il y reuflit, & que la guerre que les HoUandois eurent à foutenir à ce fit» 
jet contre l'Ufurpateur du Gouvernement Britannique , leur coûta peut - être 
bien au • delà de ce que leur auroit coûté pendant un fiêde l'entrerien des trou» 
pes qu'ils avoient jugé à propos de reformer. Ceux qui en Hollande font atta- 
chés au parti contraire au Stadhouderat , célèbrent avec une-efpéce d'enthou- 
fiasme les talons, les mérites, & les lumières du Grand -Penfionnaire de Witt; 
A les entendre, jamais il ne fut de premier Miniflre qu'on put lui compa- 
rer, tant pour la profondeur de génie, que pour la facilité & la dextérité 
à conduire les affaires d'Etat. Nous forames bien éloignés de voulait déroger 
aux qualités eminentes que ce Mînîftre d'Etat peut avoir eues; nous fouferir 
rons même fi l'on veut aux éloges qu'on lui prodigue ; nous ne doutons pas 
non plus que fes Ennemis n'ayent exagéré fes défauts ; mais qu'il nous foit permis 
de demander, fi fa fuppreffion du Stadhouderat dans la République n'y a ps» 
fait naitre la difeorde; fi cette difeorde & l'état defoibleffe dans laquelle oo 
avoit mis la République» n'ont pas été la caufe que Cromwel a ofé infifter fur 
fes précenfions , hazarder une guerre contre la République , & qu'il s'eft trou- 
vé en état de lui faire h loi? Qu'il nous foit permis de demander encore fi, 
pour foutenir cette guerre, la Hollande n'a pas dit augmenter les impôts, le» 
tharges , & les droits qui déjà accablaient le commerce & les manufactures*/ 
&fila difeorde & l'état de foiblefie de la Républiques forcèrent pas de Witt 
àfe prêter à la cônelufion d'une paix la plus désavaatageufe & la plus honte*» 
fe que la République aît conclue? Pour finir cette guerre qui n'avait pas duré 
deux ans, qui avoit ruiné une grande partie du commerce des Holknqois, & 
coûté des iwnmes immeufe à l'Etat, ue falut- il pas accorder à Cromwel tout 
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ce que cet Dfurpateur avoit exigé avant la guerre, fans rien obtenir de fa 
part. Mais outre cette pîaye que la paix avec Cromwel fie à la navigation 
& au commerce des Hollandois; elle produifit un autre effet non moins 
funefte à la République. La République s'étoit rendue rdptfbble par fa 
confiance & fa fermeté. Cette confiance & cette fermeté avotcDt don: é 
aux Hollandois un grand crédit dans les cours étrangères. On s'emprulnic 
de les avoir pour alliés & pour amis. L.3 foiblefle qu'on fie piroitre vis à- 
vis de Cronr.wel détruifit cette haute opinion qu'on avoit eue jusqiu-s à pé- 
fcntdu Gouvernement delà République. On vit Martin Harpertz. Tromp, 
Je premier Marin de l'Europe, fe plaioJre aux Etais que les flottes qu'on lui 
dorrnoit pour combattre les Anglois, n'étoient ni allez fortes, ni afllz bien 
équipées, ni afllz bien pourvues de munitions (•}: déjà la marine Hollan- 
doile ne parut plus fi refpeélable; elle; perdit cette lieureufe impreffion qu'el- 
le avoit confervcfe fur l'efprit des Niions étra-ipcres. On vit cette Ma- 
rine formidable céder à celle des Anelois, & dès-lurs, les HolUnduis fi fer- 
mes autrefois, pliant devait un Ufurpateur, recevant de lui lu loi qu'il 
leur dictoi', ne pjr.renr plus aux Peuples étrangers cl-s mêmes Hoftandoîi 
qui autrefois avoienr nraelié un balai à leur mat pour figne qu'ils éîoient c:t 
état de némyer la m- r | f ), qui avoient bravé la puilLnce des E/pagnols, & 
qui pnr l' ur courage & le«r fermeté s'étoient élevés au rarg des pr rrières 
Puiflancei de l'Europe. On peurroit demander encore fi la navigation & 
le commerce des HoJlafldoic n'auroient pas été moins expofes à ces trifles 
revers, fi la République, pendant la guerre avec Cromwel, eut foutenu 
Charles II. & eut travaillé à rétrablir ce Prince fur le trône ci' .Angleter- 
re ? Ju moins elle eut excité par là le parti des RoyaKftes à tenter quelque 
révolution; elle eut inquiété Cromwel , & eut vr lifemblablement obtenu de 
meilleures conditions. On a lieu de penfer que de Wit, qui certainement étoic 
afllz intelligent pour aprofondir les vues des PuilTances étrangères, «S: pré- 
voir les fuites que tes démarches pourroient avoir , craignit de voir Char- 
les II. fur le trône d'Angleterre, <5c qu'il appréhenda par cela rréme, que les 
armes de l'Etat euflenr du fuccès contre Cromwel : qu'il aima mieux pour 
cette raifon cédera l'Ufurpjteur, que de courir le risque de lui voir perdre 
fon crédit âc fon autorité: car il n'eft pas à concevoir que de Wit, qui d«ns 
la guerre contre Charles il. fut fi actif , fi laborieux, li confiant, fi ferme, 
qui y montra tant d'intelligence , & qui en un mot y ex> reu les talens 
d'un homme également habile, profond, courageux, &prcvo)ant, fe foit 

mon- 

("♦) Lettres de d'Eu rades. 

(î) Voyez ci-deflus T. 1. p. » 
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montré fi pu Ranime & G foible vis - à - vis de Cromwrcl , à moini de lui fup- 
pof^r (jidj'Kr.s motifs particuliers, qui t'ont détourné à foutenir la caufe 
de L patrie uvec cet attachement, & ce zèle infatigable qu'il fit paroi tre 
en.'bite. Q,-oi qu'ri en foit, jamais les Hollandois nefe font relevés du coup 
que la paix avec Cromwel a porté à leur commerce «Se à leur navigation. 
Encore aujourd'hui les Hollandois s'en plaignent, mais inutilement. 

Les Hollandois ne furent pas auflitôt débaraffés de la guerre avec 
l'Angleterre, qu'ils fe virent entraînés dans les démêlés de la Suède & du 
Dannemarck; & d'un autre côté ils en avoient eux-mêmes avec le Roi de 
Portugal. Cependant la difeordequi naiflbit dansl'Etat, faifoit fon plus grand 
malheur. Ceux qui étoient intéreffés au Commerce du Nord, prétendoienc 
qu'on foutint le Dannemarck contre la Suéde: d'autres, intérefles au Com- 
merce des Ic.Jes, vouloieot qu'on employât les forces delà République contre 
Je Roi de Portugal. On donna du fecours au Roi de Dannemarck, <& on 
Tccablic les affaires de ce Monarque, mais on perdit le Brefil fans retour. 
La trêve faite avec Je Portugal étoit allez mal obfcrvée, pour prévoir que 
les Portugais fiifiroient le premier moment propre , pour reprendre le Bre- 
fil fur les Hollandois. On négligea cependant de Je mettre en état de dé- 
fence. Le Comte de Naffau, qui avoit été envoyé dans cette partie de 
l'Amérique , cV qui y avoit étendu les conquêtes & la domination des Hol- 
landois , follirita en vain des renforts: il en revint mécontent. Après fon 
départ les affaires y tombèrent de plus en plus; de forte que les Portugais 
n'eurent aucune peine à chaffer les Hollandois de toutes les poffcflions qu'ils 
avoient au Brefil, dès qu'ils en voulurent faire la tentative. C'eft ainfi qi;e 
les Hollandes perdirent en 1654. le Brefil, perte (dit i'Hiftorien Wagenaer) 
qu'on attribua généralement au manque de provifioos de bouche & de guer- 
re , auxquelles les différends furvenus avec l'Angleterre avoient empêché Jes 
Etats de donner leurs foins, autant qu'il le faloir. Un mal en entraîne tou- 
jours un autre. Le commerce des Hollandois ne fouffrit pas uniquement 
par les coups que lui portèrent les Anglois directement ; mais obliges d'em- 
ployer leurs forces contre Cromwel, ils ne purent donner leurs foins à la 
défonce des antres parties de la République, qu'elle avoit grand intérêt de 
conferver. D'ailleurs à la raifon que Wagenaer donne de U perte du Brefil , 
il faut ajourer qu'une diverfité d'intérêts & des dilTetîîons continuelles tant fur 
Jes refolutiens à prendre que fur les moyens de Jes exécuter, ne contribué* 
rent pas moins à négliger la confervation de cette importante partie des Con- 
quêtes q-ie les Holl indois avoient faites durant la guerre contre l'Ë (pagne. 
Ce ne fut pas tout encore. La paix faite avec Cromwel û'iudjJptjfa pas 
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feulement Charles II. mais elle augmenra les murmures du Peuple en liât* 
lande, fit accroître la difeorde entre les Provinces à les membres de fKtat» 
& donna du mécontentement à la Cour de France. Louïs XIV. prit en 
mauvaife part que cette paix avoic été conclue, fans qu'il y eut été com- 
pris comme partie principale. La Cour de France d'ailleurs crut avoir à fe 
plaindre de ce que les Hollandois n'avoient entamé une Négociation avec die, 
que pour intimider en quelque façon le Protecteur Cromwel ; cela acheva 
d'aliéner la cour de France , & la porta à mettre un droit de cinquante fol» 
par tonneau fur tous les Navires étrangers qui viendraient faire le commerce 
en France: ce droit fut en quelque forte une imitation de l'Aile de Nivit»a- 
tion des Anglois. La navigation des Hollandois en France furpaflbit celle 
de toutes les autres Nations, «Se dût par là fouffrir le plus de ce nouveau 
droit. Louïs XIV. fit entore éclater fon refTentiment contre la Hollande 
par d'autres dilpofitions , qui ne pouvoient manquer de nuire considérablement 
au commerce que les Hollandois faifoient en France. 

La guerre de la France contre l'Efpagne, & celle qui s'éleva enfuite en» 
tre l'Angleterre & l'Efpagne, firent encore foudrir te commerce des Hollm- 
dois. Ce' furent des pirateries continuelles que les Hollandois curant à effuier 
tant de la part des François que de celle des Anglois. On fe pliignit de ces 
infiiltcs à Londres & à Paris; mais la République ne fe trouvait pas dans un» 
jîtuation aflez refpectable pour donner du poids à fes représentations. Oa 
fait monter à trois cenVvingt navires fe nombre de vailR-aux que les Frjn* 
cois en 1657. avoient enlevés aux Hollandois durant la guerre de la Franco 
contre l'Efpagne. Les Hollandois las de ces vexations., prirent enfin des ré- 
folutions vigoureufes , qui parurent faire quelque impreffion fur la Cour de 
France ; mais le commerce des I Jollandois n'en fut pas mieux traité ni plus favQ. 
rifé: on fit efperer aux Hollandois d'accommoder les différends p3r un Trai- 
té. Les Hollandois fe contentèrent de cette perfpeftive: & le traité ne fut 
pas fait. Ce ne fut qu'après qu'un commun intérêt eut rapproché les Fran- 
çois & les Hollandois , que la France crut pouvoir entrer en négociation 
avec la République. 

• . * 

La révolution, qui après la mort de CromweJ, rapella Charles II. au 
trône d'Angleterre , porta également la France & la Holhnde à fe précau- 
tioner contre les vues & la politique de Charles. Ceft Jà le motif de l'Al- 
liance défenfive que les Hollandois contractèrent en t66z. avec Louïs XIV. 
Ils ne purent pourtant obtenir la fuppreffion des 50 fols par tonneau. Le 
Roi ne voulut leur accorder que quelque adouciffement, & encore ne fut • ce 

K a' que 
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que pour porter la République à la garantie de Dunkerque, dont ce Monar- 
que venoit de faire lacquilition (•). Or on n'a qu'à lire les lettre* que 
d'Eftrades écrivit fur ce fujet au Roi de France, pour fentir le tort que cet- 
te acquifition pouvoit faire aux manufactures & au commerce des Hollan- 
dois. Le* Etats Généraux ayant fait connoitre leurs inquiétudes à cet égard , 
à l'occafion de la franchife que Louis XIV. avoit accordée à la ville de 
Dunkerque, l'AmbafTadeur de France avoit taché de les raflurer par des rai- 
fons qu'il expofe en rendant compte à fon Maître des entretiens qu'il avoic eu» 
fur ce fujet avec quelques-uns des membres du Gouvernement (f). 

„ Quant à la franchife (dit -il) que Votre Majeflé a donnée à Dun- 
„ kerque , elle n'a eu nulle vue que cela préjudiciât à l'Etat , qui peut en 
„ uferde même dans l'étendue de fes provinces; elle n'a non plus confidéré 
„ fon intérêt , parce qu'elle a bien voulu perdre & diminuer le revenu de 

fes douanes, pour reconnoitre l'affect-ion que les habitans de Dunkerque 
l lui ont témoignée en plufieurs rencontres, & faire voir aux peuples de 
m Flandres, que fi dans les années dernières ils ont été opprimés par le» 
n Gouverneurs des places qui étoient à Votre Majeflé, préfentement qu'el- 
„ le gouverne fon royaume & fes affaires, elle y établit un fi bon ordre, 
„ que non -feulement elle défire qu'on vive en repos, mais même que cha- 
„ cun trouve à gagner par la liberté du Commerce. Et par cette raifon 
m Votre Majeflé perd fes revenus avec joie, pour augmenter ceux d'un 

peuple qui a été affligé dans fa minorité & dans un tems où elle n'a pu y 
" remédier. Sur quoi je le priois [de Wit ] de remarquer le bonheur que 
m f. s V oifin» recevront à l'avenir, puisque V. M. fe prive du plus clair de 
l fes revenus , pour leur donner des marques de fa bonté royale & de fa 
„ ibéralité. 11 jugea bien par ma réponfe , qu'd ne m'avoit pas perfiudé. 

„ L'entretien (continue Mr. d'Eftrades) de Mr. van Beuningen fut 
„ la même cî.oie, nui* elle ne me fur. pas expliquée avec la même adrcfTe. 
„ rl-.i repl,n„ai, dais le même fens qu. je fis au Penfionnaire, en m atta- 

c.vmt toujours'* 1 3 fiùre entendre, que le but de V M^mt 
. mamr,nir la paix & la bonne union avec tout le monde «^J™ 1 «* 
. fes droits fi on le, attaque, j'ai cru en devo.r ufer de la forte avec ces 
- gens ici, par ks avis certains que j'ai des cabaks qa. fe fo nt da .1 es v.l- 
i ks d'AmO-erdam, Rotterdam & la Zélande, contre la franchife de Dun- 
kerque. ^ 
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'„ J'ai été averti qu'ils ont envoyé des Députés à meilleurs les Etats- 
„ Généraux, pour leur déclarer, que la plus grande partie des ouvriers des 
„ Manufactures , retirés en Hollande depuis vingt ans, s'en veulent retourner 
» vers Gand & Bruges, pour travailler & trafiquer vers Dunkerque. Que 
m les meilleurs marchands des lieux ci-deflus nommés, ont déclaré, que fi 
„ cette franebife fubfifte , ilscnvoycroot des Fa&eursà Dunkerque, & qu'ils 
» luivront après avec leurs familles. 

n La Zélande eftdans la même appréhenfion pour les lucres, le tabac, & 
„ l'indigo qui vient des Iles de t. Chriftophle, de la Martinique, & de la 
, GuaduJoupe, dont le Commerce a enrichi plulîeurs familles, non-obttant 
. les grands droits qu'ils payent en Zélande. De forte que les plus éclairés 
„ voyent bien, qu'avant q u 'U f$it quatre ans, Dunkerque attirera tout le Commerce 
m & ruinera ce pals. 

„ J'ai aufîî avis, qu'il y a des gens qui ont été envoyés fecrétement k 
„ Anvers, Gand & Bruges, pour tacher de détourner les Magilbats d'à-. 
„ voir aucun commerce par Dunkerque, & que même on leur offre diminu- 
„ tion des droits par Zélande , qu'on leur perfiiade qu'il n'y a nulle fureté de 
„ s'établir dans une ville de guerre, & qu'il vaut bien mieux qu'ils conti- 
„ nuent leur trafic avec leurs vieux amis, que non pas avec de nouveaux. 
» Tout ce que defilis m'a été mandé par coçfefpondances que j'ai à Bruges 
„ & à Gand. Et je juge par les difëours ée "ces meflieurs, qu'ils ne m'ont 
„ rendu vifite, que pour me preffejitir fur cette francbjfe, & que cette affaire 
n les touche fort. Votre Majefté me fera l'honneur de me mander, s'il lui 
„ plait, fi elle l'approuve la réponfe que je leur ai faite, & fi elle défire 
„ que je leur dife quelque chofe de plus fort , en cas qu'ils m'en parlent?* 

Apres avoir lu cet expofé on ne peut douter que les Hollandois ne 
fuiTent très -fâchés de voir Dunkerque entre les mains des François, & 
cependant ils ne purent obtenir la conclufion du Traité d'Alliance avec kl 
France , que moyennant la garantie de cette Place. 

Ce Traité néanmoins ne pouvoit manquer d'augmenter la mauvaife hu- 
meur de Charles IL contre la République. Le Miniftère de Londres 
fentit très- bien , que cette Alliance étoit principaltmeut deftinée à raffurer 
les Hollandois fur les intentions que les Anglois pourroient avoir; & à fon- 
tenir la France contre les vues des Efpagnols. Les Hollandois crurent peut- 
être appaifer le Roi d'Angleterre & contenter les Ançlois par le traité 
qu'ils firent avec l'Angleterre en 1662. & dans lequel ils cédèrent aux An- 
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gtoi» l'îslc do Poukron. Teut-êtrc auflî firent- ils uniquement femblrat de 
le croire ; & qu'ils connoiffuient allez les difpofiiions de Charles 11. pour 
ne pas s'y fier. Eh effet ce traité lac à peine conclu, que les Anglois com- 
mirent des lioftilkés fous le prétexte ordinaire d'uflr de repréfaJles. Li 
guerre ne tarda pas à s'ailum^r entre l'Angleterre & la Hollande ; & c'elt 
dans cette guerre que de Witt déploya ks ulens d'un grand homme. 

Lo KO te M s deftituédu fecours & de l'apui de la France fur lesquels il 
avoit cru pouvoir fe repoler , ne pouvant gagner les Couronnes de Suède & 
de Dannemarck , qui, follicitées par l'Angle terre , formoient des prétenfions 
exorbitantes , n'ofant accepter les avance* ni de l'Efpagnc ni de l'Empire 
pour ne pas perdre l'apji de la France, qui teroporifoit, qui les tenoit en 
fufpcns , <St qui de jour à autre faifoit efpérer une réconciliation avec l'An* 
glcterre , de Wict fe vit réduit aux feules reffources de l'Etat. 

Thatersé «Tailleurs par le parti du Prince d'Orange, inquiété par les 
murmures & les émeutes du peuple, & parles duTenfions domeftiques; il fur- 
nwnta tous c^s obttacles, tint tête à Charles II. & réudit à le faire plier. Ega- 
lement a£lîf & ferme, les premiers revers que les Hollandois effuiérent dan3 
cette guerre, bien ■ loin de le décourager , fervirent à le rendre plus confiant 
& plus inflexible. Pour juger de la fituition dans laquelle de Witt fe trou- 
va, on n'a qu'à lire les lettres que le Comte d'Eftrades écrivit dans ce tema» 
là à Louis XiV. 

n Ainsi Votre Majefté (écrit- il le 19. Janv. x66$.) me permettra 
„ de lui dire avec le refpect. que je dois, & avec le zele & la pafllon que 
„ "j'ai pour fon fervice, qu'il efl abfuhrmcnt néceffaire, qu'elle fe détermine 
^ au parti qu'elle doit prendre, car s'il arrive que celui de conferver Mes- 
# Rieurs ks Etats lui foit le plus avantageux, il n'y a plus de tetns à perdre, 
' m un autre ordinaire comme celui - ci nous feroit perdre l'affection des 
„ principaux députés de la Hollande & de leurs Villes , qu'on ne fauroit 
„ après ramener avec des années entières ( " ) ". 

-. . . • - , .- • 1 

B-n faifànt raport d'une converfation que lui, d'Eftrades, avoit eue avec 

le Grand -Penfionaire, il en parle aiafi dans fa Letue au Roi du <?. Avril 

» Il 

(*) Lettre* de dT-flrades T. III. p. )*. 
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v, Il m'a. dit, qu'il ne voyoit aucune dffpofition du coté A' Angleterre; 
d'entrer dans un traité avec les Etats, son pas même d'accepter la média- 
tion d« Votre Majefté ; qu'ainfi il jugeok bien qu'il falloii en venir à un 
combat, & que pour cet effet leur flotte fortiroit à la fin de ce mois. 

• 

, Tp. rai trouvé fort abattu de ce dernier incident, & prévoyant un change- 
ment dans le Gouvernement de F Etat , fes ennemis ayant parlé fort Itaut , di- 
fant que citoit lui feul qui avoit appuié le Traité de 1662. ; qu'on avoit pré- 
vu le danger qu'il y avait de Je lier tiep étroitement avec la France , qui ne per- 
drait ja:nair le fmivenir de la paix de Munfier , ainfi qu'il paroit à préfent 
par l.i manière flont Votre Majefté en ule avec eux. Ils ajoutent beau- 
coup o'atitres difeours ridicules , qui ne tendent qu'à leur fin , & com- 
me ce qu'ils défirent le plos, eft de ruiner Mr. de Wit, ils reçoivent 
avec joie les incidens qui arrivent du coté de Transe 

„ Mais je dois avertir Votre Majefté , que j'entrevois bien les defîlins 
de la cabale de l'ftfpagne & de l'Angleterre , qui eft de demeurer unis, 
après avoir ruiné celle de Mr. de Wic , de faire l'accommodement avec 
l'Angleterre, & fatisfaire ledit Roi d'Angleterre fur beaucoup de points^ 
à quoi ledit ficur de Wit, ayant du crédit, ne confentira jamais." 

„ Votre Majefté voit plus clair dans fes affaires que perfonne, & jugera, 

s'il lui piait, des confequences, s'il arrive un changement, pour y remé- 
diev de bonne- heure par fa grands prudence; car elle doit être affurée que 
le Roi d'Angleterre aura tout pouvoir fur celui qui occupera Je pofte de 
Mr. de Wit, & qu'il fera le maître en ce pays." 

„ y ai vu (écrit d'Eflrndes dans fa Lettre du 8. Juin 1665. au Roi) (•). 
j'ai vu enfuite plufieurs Dcputés des Villes qui font mes amis, que je 
trouvai fort 'étonnés, ils m'ont dit, qu'ils Je voyaient abandonnés de tous 
leurs alliés ; qu'il y avoic un grand bruit .dans leur affemblée ; que l'avis 
de plufieurs écoit, de faire la paix avec le roi d'Angleterre , aux conditions 
qu'il leur ^réferiroit , & remettre le prince d'Orange dans fes charges; que 
d'autre*, -du nombre desquels étoit Mr. de Wit, avoient été d'avis r de 
temperifer, jusqu'à c« qu'on vît fi Votre Mpjefté voudrait exécuter |e 
Traité, & qu'on donnerait ordre à van l?cuniug:n de la preffer là-desr 

„ fusi 
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; dre un parti plus fûr, qui feroit celui de dire a Votre Majefté confidem- 
„ ment jusques où ils veulent fe relâcher pour avoir la paix ; que j'avois or- 
„ dre de Votre Majefté de lui dire , que les ouvertures ne paroitroîent pas 
„ venir de leur part, mais feulement de celle de Votre Majefté, fans que 
„ les Etats fe faflènt aucun préjudice de leur coufentement par l'avance quel- 
» le en aura faite. 

„ Il a fort goûté cette ouverture, & fur cela nous fommes entrés en ma- 
„ ticre, & il m'a dit que Votre Majefté pouvoir propofer d'elle-même la, 
» ceffm du Fort Saint- André t$ de Me Bonavijla fur la rivière de Gambi , qui 
» font deux places dont la Compagnie d'Amfterdam tiroit beaucoup d'or, & 
„ fort confidérables pour le Commerce; qu'on rendroit le Fort Cormantin, 
» que de Ruy ter a pris , en échange du Cabo Corfo , & quand bien le Géné- 
B ral Valkenbourg auroit repris Cabo Corfo , qu'ils ne laifleroient pas de ren- 
„ dre Cormantin; qu'ils céderont les Forts, Pilles fc? habitations de la nouvelle 
„ Belgique, en cédant auffi Me de Poleron aux Etats, dont ils font encore en 
„ pofleflion, ce qu'il ne demande que pour avoir prétexte de tirer le confen- 
„ tement de la Compagnie, d'autant que l'Ile de Poleron eft toute défrichée, 
„ & les arbres de canelle & mufeade coupés, & les racines arrachées, en- 
„ forte qu'elle ne peut jamais rien valoir , ce dont les Anglois font bien infor- 
„ més, ayant été fur les lieux: cejl proprement céder pur rien toute la nouvelle 
„ Belgique , qui a tant coûté d'argent depuis plus de foixante ans quils la pos- 
„ Jèdent , & qui e(l un pays cultivé dont ils reçoivent un grand commerce de Cas- 
„ tors G? de toutes fortes de pelleteries , & contigu à la nouvelle Angleterre, 
n ce qui leur apportera une grande utilité. 

m Mais que fi le Roi d'Angleterre demandoit par-dcfliis cela le dixième 
„ de la pèche, ou autre contribution dans l'Europe, ou que les Etats pris- 
n lent des paiteports des Anglois pour palier le Canal , ou quelque autre 
„ marque de Roi de la Mer, ou qu'il demandât à rétablir le Prince d'Orange 
„ dans fes charges , les Etats ne confentiront jamais à aucune de ces condi- 
„ tions, & en ce cas, ils fe refoudront de hazarder Je tout pour le tout." 

En parlant de la perte que les Hollandois ont faite au mois de Septembre 
1665. par une Tempête qui difperfa leur flotte; ce miniilre écrit au Roi 
dans fa Lettre du 24. Sept. 1665. (•). 

, Cbï* 
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„ Cette dernière perte étonne fort tous ceux du Gouverneront , de 
même a déjà produit une révolte à Rotterdam , où le peuple eft allé invertir 
la Maifon de Ville. On a été obligé d'y envoyer des troupes, qui avec 
l'afliftancc des bons bourgeois ont pris fix des principaux mutins, qui 
doivent être pendus. Pendant cet intervalle les cabales d'Efpagne & 
d'Angleterre employent toutes chofes pour mettre la divifion dans les 
Provinces ; tous ceux de la cabale contraire inclinent à s'accomoder avec 
l'Angleterre, mais avec des conditions fi dépendantes du Roi, qu'on voie 
bien qu'ils font plus portés à la ruine dudit fieur de PVit, qu'au bien de la 
Tatrie. Je ne m'ouvrirai de rien à perfbnne, que je n'aye preffenti au- 
paravant les fentimens de ceux à qui je parlerai; car c'eft une afllfre fort 
délicate à traiter, dans une conjoncture où la méfiance ert grande contre la 
France , & où tous les partis font unis pour la décréditer. Ils fe fervent 
de la lettre que Mr. van Beuningen a écrite aux Etats du n. du cqurant, 
dont j'envoye copie -à Votre Majefté, & de mes Mémoires, qui mar- 
quent que Votre Majefté a eu la bonté de faire fa déclaration ' 
dition & fans "aucun intérêt. 




Quant au premier article, qui dît, que fi les Etats ne fe tenoient 
point aux propofitions que Votre Majefté a fait faire au Roi d'Angleter- 
re , elle ne pourroit pas garantir le Traité. — Et quant au fécond, que 
cet Etat fsroifbien^le faire la paix ; mais que fi cet Etat s'attachoit tout- 
à-fait aux intérêts delà France, elle ne l'abandonneroit pas. — Les caba- 
les font publier par les villes , que c'eft pour les amufer d'une efpérance 
de paix, & ne fe déclarer pas, & l'expliquent en cette manière: Que la 
menace de ne prêter pas la garantie, fi on n'accepte les conditions de paix, 
cft un autre amufement, en ce que le Roi d'Angleterre a refufé toutes 
Jes propofitions que V. M. a faites, & en a donné d'autres que les Etats 
ne peuvent accepter. Et que, pour le dernier article, il eft aifé de voir 
„ l'intention de V. M. qui eft de les engager dans une guerre contre le Roi 
„ d'Efpagae, & non pas de leur prêter la garantie fans condition, ainû que 
„ je les en ai suTurés de fa paru 

„ Tout ce que deflus, qooiqu'éloigné de l'apparence, ne lailTe pas de 
„ faire impreffion fur leurs efprits, & ôtçrla créance qu'ils avoient en moi. 

„ Je ne manquerai pas de prendre mon tems d'agir conformément aux 
„ ordres que V. M. me donne , & de lui en rendre compte l'ordinaire 
* prochain. 

— L'£- 
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i L'ËvEQ.tTE de Munftera pris & pillé une petite ville dépendante de 
„ la Gueldres. Son armée efl forte de 18 mille hommes; melîieurs les Etats 
„ n'en ont pas fix mille pour s'y oppofer; s'il profite de leur foibJesfe, il 
„ prendra des places fans qu'ils foient en état de les fecourir." 

■ 

Enfin dans le tercs que Louïs XIV. craignant que le parti de de Wit ne 
• fuccombât, & que les Hollandois ne fe jettafient entièrement dans les bras 
des Anglois, étoit fur le point de rompre avec l'Angleterre, d'Eitradcséwrit 
au Roi dans fa Lettre du 16. Oflob. 1665. ( *). 

» On a palTé bien plus avant; car les partifans du Prince, du Roid'E- 
„ fpagne & du Roi d'Angleterre, ont jetté plufieurs billets, & même fait 
„ des imprimés contre Mr. de Wit, le fàifànt auteur de cette guerre, par 
„ l'ambition qu'il a euxle commander la flotte, & de fe rendre maître de 
„ toutes les aflàires; & cela a fi bien réuflî, queciansles villes, dans les ba- 
„ teaux, & dans tous les lieux publics, on parle de lui comme d'un traître, 
„ & ori dît hautement, qu'il faut avoir la paix avec l'Angleterre , & remet- 
,, tre le Prince d'Orange dans fes charges. Ce qui m'a le plus furpris , a été 
„ l'iroprefijon que cela a fait dans l'efprit de Mr. de Beverning , qui remit 
„ avanthier fa charge des Finances entre les mains du Confeil- d'Etat, & prit 
» congé des Etats- Généraux. Je le fus voir, pour lui dire tout ce que je 
„ jugeois de plus fort pour l'obliger à ne pas quitter dans cette conjoncTiure ; 
„ que cela feroit grand tort à Mr. de Wit fon ami intime , 3c en qui il avoit 
„ la dernière confiance; que le Roi même l'en blameroit, m'ayant ordonné 
„ comme il fait , de lui dire toutes chofes fur les affaires préfentes ; que mè- 
„ me il avoit commencé à négocier près des villes touchant les dernières 
» propofitions du Roi d'Angleterre; qu'un changement fi prompt feroit fore 
„ préjudiciable audit de Wit, & à la province de Hollande même dont il 
„ étoit. 11 me dit, qu'il y avoit longtems* qu'il avoit deflein de fe retirer; 
» qu'il voyoit les affaires fi brouillées, qu'il faloit d'autres tètes que la fien- 
» ne pour les déveloper; qu'il vouloitrae parler franchement, qu'on avoit 
„ laiffé trop longtemsles Etats fans les fecourir; & qu'il fe voyoit quafi fans 
„ reflource, & pris par deux côtés, dont le Roi d'Angleterre fe déclare le 
„ maître, cîc qui l'cft effectivement ; & que ce qui donnoit de l'étonnemenc 
». à tous ces peuples & aux Magiflrats des villes, efl: qu'ils ne connoiflbient 
„ pae le Roi d'Angleterre tel qu'il efl, & que préfentement il leur paroic 
„ un Prince qui a une flotte de cent navires, qui «fait une armée de terre de 

C*) Uuses Ac. ded'Eftrades T. III. p. +77 . ' Uea ' 

L t 
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„ trente mille hommes, quieft dans le cœur de leur pays, qui fait tous les 
» jours des alliances en Allemagne contre eux; & quoiqu'il ne foit pas fort 
, riche, il dépenfe des fommes fi confidérables pour leur faire la guerre, 
«•qu'ils ont fujet de croire, qu'ayant fi bien conduit fes affaires, il ruineroit 
„ les Etats s'ils ne prenoient le parti de s'ateommoder , & de ne fe brouiller 
» jamais avec lui. 

„ Je lui dis, que fi les Etats étoient de fon avis, je les verrois bientôt 
, „ fournis à l'Angleterre , & leur liberté opprimée, & qu'il me femble que le 
„ Roi leur envoyant un fecours qui eft en marche, cela les devrait mettre à 
„ couvert de leurs craintes , & leur foire comprendre la fuite de cette décla- 
„ ration pour leurs intérêts. 

„ Il me dit qu'on étoit dans l'hiver; que fix mille hommes ne les fauve- 
„ roient pas; qu'il y en av#k vingt mille dans leurs provinces; que le pays 
„ avoit été déjà pillé, & que le mal prêtent eft plus fenfible que celui de l'a- 
„ venir. De toute notre convention j'ai bien jugé qu'il appréhende un 
„ changement , & qu'il veut fe mettre à couvert. Il y en a bien d'autres 
„ qui le fuivront. Voilà au vrai, Monfieur, J'état où font les affaires, & 
„ comme je n'ai nulles nouvelles de meflieurs les Ambafladeurs en Angleter- 
„ re depuis trois femaines , vous jugerez mieux que moi , fi les avis de van 
„ Goch, touchant le procédé du Roi d'Angleterre, font véritables. 

„ Je ne perds pas de tems de voir mes amis & les députés des villes fur 
„ la matière dont je parle ci • defius , & n'oublierai rien de tout ce que je 
„ croirai devoir faire pour le fer vice du Roi. Mais je vous prie, Monfieur» 
„ de me donner un avis fur tout ce que deffus, & de confidérer que nous 
„ avons affaire à des peuples qui changent fouvent ; & que fi vous ne fon- 
„ get à les tenir par la crainte, & à les gagner dans les occafions par de» 
m gratifications, comme il s'eft pratiqué de tout tems, ils nous échaperont 

Toute» les Lettres de d'JLftrades , font remplies de partages qui atte- 
llent les continuelles diflenfions & la difeorde qui ont défolé la République 
lorsqu'elle s'eft trouvée deftituée du Chef, qui feul auroit pu concilier les 
efprits, réprimer les cabales, & donner aux cours de l'Adminiftrarion cette 
heureufe prépondérance qui réunit les intérêts & les fait tendre au Bien-général. 

C e n'étoit pas dans les familles de la Magiftratare feules que la mésh>" 
telligence regnoit: elle avoit paffé dans tout les ordre» de l'Etat, à tous les 
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individus. On fe rapelloit que Guillaume f. avoit facrifié fes biens & là vie pour 
Je bien de l'Etat; on fe rapelJoii les victoires du Prince Maurice, & celles 
du Prince Frederick - Henri ; enfin les fuccès de la République fous le Stad- 
houderat de ces trois Princes réveilloient dans le peuple en général ces flnti- 
mens de reconnoiflance, qu'il eft fou vent moins rare de rencontrer dans la 
clafle inférieure des hommes^que dans les perfonnes d'un rartg plus élevé. On 
nepouvoit fcuffrir & on voyoit avec une efpèce d'indignition qu'on élcig- 
noit du Gouvernement cette mai l'on illuflre, qui avoit jette les foi; démens 
de la République, & à laquelle on étoit redevable de fa fplendeur, de fa 
gloire, & de fa puiflance. De là des mécontentemens , des murmures, des 
émeutes. 

Le Vice «Amiral Tromp revenu au Teflel après le malheureux combat 
livré contre les Anglois dans le mois de Juin iô"6j. déclara aux Députés de 
meffteurs les Etats „ qu'il reroettroit fa commiflion, & 'qu'il ne les fervi- 
„ roit jamais; que de tous les Capitaines qui éto'ienc entrés, il n'y en avoit 
» que douze qui euflent fait leur devoir " (*). 

Des Capitaines de mer déclaraient publiquement qu'ils ne retourneraient 
plus en mer , fi on ne portoit la banderolle du Prince ( t ). Cette divifion 
fe répandoit jusques dans la Flotte. 

De Wit fut obligé de fe faire nommer w pour aller fur la FJotte, avec 
„ plein pouvoir d'y agir, afin de ne plus tomber dans les inconvéniens de 
„ manquement de parole par les cabales , qui font auffi - bien dans la Flotte que 
„ parmi les Etats" (••). Ces divifions alloient G loin, que les Provinces 
fe trouvèrent fur le point de rompre l'union (tf) <Sc qu'il y eut des émeutes 
continuelles du peuple qui crioit qu'il faioit faire des levées pour Je Prince 
d'Orange & non pour des traitres. 

Ces malheureufes diflen fions produi firent naturellement un autre mal : les 
Etats ne pou voient s'accorder ni fur l'état militaire, ni fur les Officiers à mettre 
à la tête de leurs troupes. Delà Je mauvais état de leur armée, de leurs garni- 
rons <& de leurs magazins. Craignant que celui qu'ils mettraient à la tête de 

fAr- 

C * ) Lettre» de d'Kftradej T. III. p. ni. . 
(t) d'Eftndes T. III. p. a 32 . 
( d-Eftrades T. IV. p. ,% 9 , 
(tf) d'Eihadc, T. V. p. i 3 ». 
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„ Munfter entrait dans leur pays avec dix raille hommes , il leur enlevcroit 
»Jes trois meilleures places-qu'ils ayem fu%Jes frontières d'Overyffd & de 
„ Gueldre , parce qu'ils ne fçauroienc en mettre fix en campagne. Jugez ce 
„ que c'eft, pour garder depuis Maftricht jusques en Frife (*)". Aufli 
•HEvêque de Munfter qui avant la paix de Weftphalie n'auroit ofé fe remuer 
contre la République, ne trouva- 1- il aucune peine à battre les Hollandois , 
à prendre des places, & à pénétrer dans leur pays ; & fi dans ce tems 
la France n'eût donné des fecours à la République, ces mêmes Hollan- 
dois qui avec tant de fermeté & taot de gloire avoient foutenu leur querelle 
contre la Puiffance la plus formidable de l'Europe, auroient couru risque d'ê- 
tre fubjugués par l'un des plus petits Princes de l'Allemagne (f): tels fent 
les effets de la difeorde. Remarquons en pafiant, que fi l'Evéque de Man- 
der manqua de profiter de la foiblelTe dans laquelle les Hollandois fe trou- 
voient , il dût l'imputer à l'ignorance des chefs de fon Armée. „ Les Trou- 
„ pes de l'Evéque de Munfter (dit d'Eflrad^s dans fa Lettre au Roi du 22. * 
„ Oftob. 1663.) après avoir pillé le Pays deT)rente , ont paflé dam celui de 
„ Groningue qu'i's n'épargnent non plus que celui par où ils ont paffé. Les 
„ Etats ont bien fourni les places & ont abandonne la campagne, qui fera bien- 
» tôt inondée, les digues étant coupées & les éclufes levées. 11 ne leur refte 
„ que peu de troupes , qui ne font pas en état de tenir la campagne contre 
„ l'Evéque , lequel de fon côté a perdu de belles occafions par l'ignorance de 
„ fes Chefs. S'il eut été d'abord à Zutphen- Deventer , & Çtrol fur l'/fièl, 
„ il eut pris ce» trois place» sans aucune rePUnce, n'y ayant que de» bour- 
„ geois qui fe' fuffent rendus avec une bonne capitulation , &H eut fait 
„ contribuer tout le Veluw, la Frife & Groningue, & eut apuié fon armée 
„ de ces places , qui eut gagné des Provinces entières dans la frayeur, où 



Outre que la République fe trouvoit hors d'état d'oppofer les forces fuffi- 
fautes contre celles de l'Evéque de Munfter, les diffenfions inteftines empé- 
choient encore l'Etat cî'employer efficacement celles qu'il avoir. „ On n'a rien 
„ réfolu ( dit d'Eftrades au Roi, dans fi lettre du 14. Janvier 1666.) fur les 
» proposions que Mr. de Pradel a envoyées aux Etats par M. de Bj3s. On 
» trouve tant de difficultés à faire fubGfter l'armée dans les places où les vi- 
r> vres & les fouragcs # manquant , qu'il y auroit eu de l'impollibilité de maia- 
„ tenir l'armée en campagne. Us ne laiiTent pas de chercher d-s expédiais 

(•) d-Eftrïdof T. III. p. 305. * * 
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„ de faire fortir un corps pour fn joindre à l'armée des Ducs de Brunswicî 
„ mais quand on en viendra à l'«cécution, on trouvera les mêmes incowc- 
„ nions que je repréfente ici. 

» On prend de bonnes réfolurio» pour le taux des vivres & des fourage», 
„ mais l'exécution ne s'enfuit pas; les plaintes que je fais fur ce fujet ne pro- 
„ duifent rien. Par exemple, après avoir mis le taux au foin & à l'avoine, en- 
„ forte que les chevaux ne reviennent qu'à 8 fols par jour, la ville d'Arn- 
„ hem ne l'a pas voulu tenir; & le Magiftrat, de fon autorité, l'a augmenté 
» de 5 fuis; & ainfi les cavaliers de la compagnie de mon Bis, & ceux de 
„ Masbac, qui y font en garnifon, payent par jour ij fols pour leurs che- 
„ vaux ; leur folde n'étant que de quinze , il efl impoflible qu'ils puiflent fub- 
„ fifler ; <& je crains que la défertion ne fe mette dans les troupes de Votre 
„ Majefté. Je ne perds pas de teros à repréfenter ces inconvéniens aux 
„ Etats; mais le mal eft , quf chaque ville eft maitrelTe, fans avoir égard 
„ aux ordres qui viennent des Etats." 

* 

Par tout ce que nous venons deraporteron peut juger des peines infinics& 
continuelles que de Wit dût prendre pour ne pas fuccomber fous le poids d'u- 
ne pareille adminiftration , & des reflburces qu'il dût trolîver dans fon génie 
pour faire face à toutes les oppofitions qu'il rencontroit, &pour furmontcrles 
difficultés & les obftacJes qui & préfentoient pour ainfi dire à chaque pas qu'il 
faifoit. Il s'en faîoit de beaucoufrque la guerre contre Charles II. eut été entre- 
prife d'un commun avis: on lui imputoit non-feulement les mauvais fuccès que 
cette guerre eut dans les commencemens ; mais encore le peu d'empreflêment 
que la France montroit pour remplir fes engageraens (•). Le comte d'Eftrades 
lui repréfenta un jour l'état critique dans lequel il fe trouvoit ( f ). De Wit 
n'avoit aflïirémcnt pas befoin qu'on le lui dépeignit pour le fentir. S'il en faut 
croire l'AmbafTadeur de France , il en parut quelquefois abatu ( § ). Cepen- 
dant de Wit montra dans le cours de la guerre contre Charles IL une confiance 
& une fermeté dignes d'un grand homme. Quelques inftances que l'Amba/Ta- 
deur de France fit pourqu'ilfe relâchât fur le» conditions propofées à l'Anglet- : 
terre , jamais il ne put l'y engager. • Si par le fort des armes nous fommes 
„ obligés de fubir le joug des Anglois, ce fera (répondit le Grand - Penfionai- 
» re à d'Eftrades) par une néceffité, & en ce cas nous aurons la fatisfaûion 
» d'avoir combattu autant que nous aurons pu pour conferver notre liberté 

» & 

'Rurales T. IV. p. 4SO. p. 4S3- 
bid. T. III, p. pi. 
< j) Ibid. T. 111. p. 139. 
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» & août n'aurons cédé qu'à la force (•)." [Pourquoi n'avoir pas parlé âCrom- 
wel fur le même ton Vj „ Ce que Je Roi m'allègue (dit d'Eftrades à de Lion- 
ne dans fa lettre du ai. Janv. 1666.) (f) dans fa dépêche, qu'il s'éton- 
„ ne de ce que les Etats , fe fentant dans des divifions au dedans, ont réfifté 
„ de confentir à donner latisfaction au Roi d'Angleterre fur deux vaifleaux, 
„ & à relâcher quelques Forts en Guinée , ell très 'bien & prudemment re- 
„ marqué; & j'ai eu diverfes conférences avec Mr. de Witt fur ce fujct; 
» & même j'en fuis venu jusques aux reproches , de ce qu'il engageoit trop 
„ légèrement le Roi & l'Etat dans une guerre. Il m'a répliqué, que ce n'J- 
» toit ni les vaifleaux ni les Forts qu'il confidéroit , mais bien la fuite , qui 
„ les rendroit tributaires du Roi d'Angleterre; & que fi Je Traité fe fût fait 
» à ces conditions , fes ennemis en auroient eu le mérite , & auroient occu- 
„ pèles premières places de l'Etat, par l'appui & la protection d'Angletér- 
„ re, qui fe feroit G bien établie dans l'efprit des peuples, qu'il n'y a pas de 
„ Puiflance dans l'Europe, qui l'eut pu détruire, & qu'ils font encore mieux 
„ avec la guerre «Se l'appui du Roi , qu'avec la paix aux conditions propo- 
„ fées. C'efi: pour vous faire voir, Monfieur, que dans cette République 
'» & dans la manière d'agir de ces peuples, on ne peut pas compter jufte, 
„ comme dans un royaume, punqu'on eft fujet à tant d'événemens qui dé- 
, pendent du caprice des peuples , où il faut une application continuelle pour 
» les ménager, & les faire tomber bien fouvent à ce qu'on veut, fans qu'ils 



p .'en aperçoivent. 
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de Lionne (5) „ Il y a quatre jours que l'ifola a envoyé un courierà Air. Friquec, 
„ pour lui donner avis, que le Roi d'Angleterre ne feroit jamais la paix, li le* 
m Etats ne cédoient l'Ile de Pouleron j mais cette infinuation a été faite dans 
» les villes d'une manière fi adroite, leur faifant entendre, que les Anglois 
» ne vouloient pas feulement ce qu'ils avoient ufurpé avant Ja guerre décla- 
» rée, mais même après être convenus, que chacun garderoitee qu'il tient 
" iIs . vouloient encore impofer Jes loix , comme s'ils étoient Jes vainqueurs,' 
„ fanant paroitre par cette démarche , qu'ils veulent plutôt rompre la paix , 
„ qu'aider à la faire. Ayant été averti de ces pratiques , j'ai vu Mr. de Witt 
» là - defius deux fois avant la réception de votre dépêche, avec les Dépu- 
„ tés des aÔaires fecrettes, & nous avons eu de grandes cont citations fur 

» cette 

(♦) dEftradci T«wn. III. p. 177 . I9S . |tft . 44fi . 
(t) Ibid. Tom. IV. p. S2 . 
(J) Ibid. T. V. p. 91 -jï.àp, I3? . 
Tome II. • j£ 
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„ cette matière. Il donne dans ce piège plus qu'aucun autre, & je le 
„ pkis échauffé à ne rien relâcher fur ce point, que pas un des Député»: ce 
„ n'efl: pas que la plupart étant intéreffés dans la Compagnie des Indes* 
„ Orientales, & particulièrement la ville d'Amfterdam , je n'aye trouvé une 
„ oppofuion très -grande à ne confentir jamais à la restitution: m'alléguant 
„ l'intérêt particulier, qui efl:, qu'en quatre ans les Anglois auroient repUn. 
„ té l'ile de clous de girofle, & que cela diminueroit leur commerce de la 
„ moitié , en ce qu'étant les feuls qui en font fournis , & qui les débitent 
„ par toute l'Europe, y mettant le prix qu'il leur plaie, ils feroient fruftréa 
„ de cet avantage, files Anglois avoient cette ,11e. Je leur répliquai , que 
„ c'étoic une méchante raifon à alléguer, & que Fintérêt de quelques mar- 
„ chauds, lorsqu'il s'agiflbit de donner la paix à la chrétienté, & à tant de 
„ peuples qui fouffrent par la conrinuatiot» de la guerre, prévalût au bien gé- 
„ néral, & de l'honneur, & delà réputation de l'Etat: il me repartit, qu'où 
„ étoit convenu que chacun garderoit ce qu'il tient; que pour Je bien de la 
paix , Meilleurs les Etats s'étoient relâchés à donner quatre fois plus qu'il» 
I ne gardent, parce que l'honneur efl arec quelque apparence à couvert; 
„ mais que de rendre Pouleron, c'étoit fe foumettre aux Anglois, & leur 
„ donner lieu dans quelque tems de leur déclarer la guerre, pour demander 
„ une de leurs provinces, fi la fantaifie leur en prenoit; que cette préten- 
„ ficm de Pouleron eft la même chofe que les vaiffeaux Bonavanture & Bon- 
„ ne - Efpérance , qu'on pouvoit terminer pour cinquante mille écus, ce que 
„ les Etats ne jugèrent pas à propos de faire pour leur honneur , & pour ne pas 
.. fe mettre fous la contribution de l'Angleterre ; que la guerre leur efl: plus 
avantageufe, foutenant leur bon droit, que la paix ne l'eft en faifant une 




„ trtment, il y avoit quelques jours , lorsqu'il me repréfenta que, pour la 
; bien de la paix , le Roi devoit rendre St. Chriftophle & les lies qu'il avoit 
„ conquîtes ; que cela étoit bien furprenant de voir une obflination à vouloir 
L garder une Ile déjà cédée par un Traité dès le tems que j'étois en Angle- 
terre, & que la bonne -foi vouloit qu'on rendit, & en faire préfcmement 




„ me propofer rien contre l'honneur du Roi, comme feroic un tel refâche- 
„ ment ; mais que quand il voudra laiJTcr ce point d'honneur à part , qui 
„ n'efl: qu'une chimère, & venir à l'éfeÉUf, comme feroit de relâcher Poulc- 

» roit 
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J^roti, Se ©btifer par cet exemple Je Roi a relâcher de fon cote' St. Chrifto- 
„ pble pour le bien de la paix , je ne doutois pas que S. M. procurant le re- 
pos à tant de peuples qui pàtiffent par la guerre, elle ne fe laiffât perfua- 
„ der fur cette reflkutiôn, quoique S. M. la pût garder avec plus de raifoa 
, que les Etats n'en ont de conferver Pouleroiv 

„ Le fieor de Witt me répliqua, que le cas n'étoit pas pareil , que les Iles 
„ que le Roi a prifes comme auxiliaire, faifant obilacle à la paix, les chofes 
„ doivent être remifes comme elles étoient avant la rupture ; que fi les An- 
„ glois avoient pris de» places au Roi, il faudrait qu'ils les reftituaffent ; que 
„ pour Pouleron, il n'en eft pas de même i qu'ils ont exécuté leur Traité en 
„ remettant Pouleron aux Anglois; que pendant la guerre ils l'oiç repris, <Sr 
„ c'eft garder de part & d'autre ce que chacun tient. Je lui a! contefté ce 
„ dernier point , n'étant pas venu à ma connoiffance , que l'Ile de Pouleron ait 
„ été remire aux Anglois, ainfi que le Traité le portoit; & comme je l'ai 
„ preffé là-deflhs, il a été contraint de me dire, que, quoiqu'il en foit, les 
„ Etats en font en poffeflion , & qu'ils ne la rendront jamais de fon confen- 
9 tement". , 

De Witt ne fut pas moins inflexible & inébranlable fur les pretenfions dtf 
Roi de Suéde (•), & furies conditions d'une Alliance ou d'un accommo- 
dement avec ce Monarque. Tous les efforts que fit d'Eflxades pour le 
gagner , ne fervirent qu'à le convaincre qu'il avoit à faire à un homme de 
téte, qui après avoir pris fon parti, ne s'en laiffe pas détourner. Si de 
Witt eut employé cette môme fermeté contre Cromwel, & qu'il eut pu la 
modérer par raport.au Prince d'Orange , vraifëmblablement la République 
n'auroit jamais pu afier reconnoitre fes fervices. Mais la fermeté fi louable 
dans les bonnes caufes devient opiniâtreté dans celles" qui ne fe font pas. 
Faute de Chef, la République vit dépérir fon état militaire. Un Evêqae de 
Munfter fe trouva en état d'infulter impunément la plu| puiflante République 
qui aît exifté après celle de Rome, de faccager les Provinces & d'en mettre 
une partie hors d'état de fournir aux fraix de la guerre contre les Anglois. 
La Province de Hollande en refta chargée presque toute feule. Voici ce que 
«l'Eftrades écrit fur ce fujet à de Lionne dans faLettre du 24. Dec 1665. (•). 

• » 

g On confent de rendre les promefles du Roi de Dannemarc , qui fe 
„ montent à 1500000. liv. On veut donner outre cela un million de îivrss 

» pour 

• ) d'Eftrades Tom. IV. p. 238. 243, & 144. 

t) lbld. Tom. III. p. 6j 8. - v , 
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b pour lui aider à fontenir la dépenfe de quarante navires; ce qui ne fatisfaft 
„ pas l'Envoyé du die Roi: iJ demande encore un autre million de livres de 
» plus , & le million que le Roi de Dannemarc a emprunté à des particu- 
» liers, qu'il faudroit que l'Etat payât comptant. Selon la difpofition où je 
» vois les villes, elles ne fe refoudront pas à donner ces deux dernières fom- 
„ mes , & croyent avoir été au delà de leur pouvoir , en offrant ce que 
„ le fleur de Witt a offert. Je vous dirai de plus, que la poŒbilicé n'y eft 
» pas. Vous ferez étonné d'entendre, que la dépenfe de mer & de terre 
» monte à 44000000 livres; 'qu'il n'y a que la province d'Hollande qui fait 
„ les avances, la Frie, G.oningue, Gueldres & Overyflel étant ruinées, 
, & ne fourniffant rien ; la Zélande n'ayant plus de commerce, eft fort en 
„ arrière, & Utrecht ne paye presque rien; ainfi toute la dépenfe eft fur 
„ la Hollande , ce qui eft fort à remarquer , car fi elle demeure plufieurs an- 
, nées chargées comme elle eft, elle ne pourra foutenir ce pefant fardeau, 
v & fi fon crédit déchéoit une fois, ce fera un bouleverfement entier dan» 
„ l'Eut". 

Dans une autre lettre (•) il écrit au Roi, » j'ai eftimé auffi, qu'il étoic 
, de fon fervice de lui repréfenter les grandes dépenfes de l'Etat, & comme 
„ la province de Hollande ne pouvoir pas feule fournir à tout, toutes les au- 
, très étant ruinées , & ne contribuant rien de leur côté ; afin que Votre 
» Majefté , étant informée de ce détail , puiffe mieux prendre fes mefures 
, pour fes deffeins ; & comme je pénètre , autant qu'il m'eft poflible , non- 
, feulement le but , mats ce qui peut arriver à l'avenir ; je dois avertir V. 
„ M. qu'il eft impofliblc que la Hollande puiffe continuer un an la dépenfe 
„ de 40 millions , fans qu'il arrive une révolution qui change le gouverne- 
„ ment. Je le juge par les chofes que j'ai encore mieux remarquées depuis 
» quatre jours , c'eft que ce qui a fait l'abondance d'argent, commence à 
„ céder, c'efl-à-dire le zèle de la ville d'Amfterdam pour fournir aux dé- 
„ penfes les plus prefitntes; chacun ferre fon argent , & tous ces millions qui 
» font arrivés par le commerce, ne roulent plus comme ils faifoicnt. Quoi- 
„ que ceux qui gouvernent, cachent adroitement ce changement, ils ne 
» laifient pas d'en être bien en peine, auffi bien que du mauvais ordre qui 
» eft dans leur milice, fur laquelle on ne peut plus prendre aucune mefure , 
m n'y ayant point de Chef autorîfi. Les Etats font fi jaloux de leur autorité & 
„ de ce tîire de Souverain , qu'ils aiment mieux recevoir des dommages trés- 
„ préjudiciables, & faire eux-mêmes le métier de Général, que de laiffer 

. agir 
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; agir ceux qui en font capable». Je remarque auflî le défordre par la di- 
„ ftribution des quartiers d'hiver , tant aux troupes de V. M. qu'à celles des 
» Etats. On les a placées dans des lieux où les fourages manquent, où les 
„ vivres font fort chers, & où toutes également courent risque de périr 
9 avant la campagne» 

„ Je leur ai repréfenté fortement tous ces inconvéniens: ils avouent qu'il 
, y faut remédier: mais l'effet ne s'en enfuit pas. Je leur ai préfenié enco- 
» re ce matin un Mémoire, & je leur ai envoyé le commilTaire Deslandes, 
„ que Meflieurs de Pradel & de Carlier m'ont dépêchétrxprés , qui leur a die 
„ de bouche tout ce que je leur ai fait favoir par écrit, & je continuerai à 
„ lespreffer là-deflus; mais ce que je trouve de fâcheux elt, que quelque 
» taux que les Etats mettent aux vivres & aux fourages , les Magiftrats des 
„ villes ne l'approuveront pas, & diront, comme ils ont déjà fait, qu'ils 
„ font maîtres dans leurs villes, que les bourgeois achettent ta viande & le 
» pain à cerfain prix, & que les Etats n'ont rîen à leur ordonner là-defllis. 
w Je marque cela à V. M. à caufe de ce que j'ai vu arriver depuis huit jour» 
, à Arnhem & à Zutphen , auHl qu'après la délibération des Etats chaque pro- 
, vince la change fdon fon intérêt." 

Il paroit par ces paffigesque les fraix, que de Wit dût faire poor foutenir 
la République, furent énormes ; & qu'une économie mal entendue , qu'un défaut 
de prévoyance, ou bien un plan formé de laifTer la République fans forces de 
terre, coûta à la Hollande des fo.nraes bien - au - delà de ce que leur auroic 
coûté l'entretien d'une bonDe armée pendant les feize années qui s'étoient écou- 
lées depuis la paix de Munfler jusques à l'invaGon de l'Evêque de Munftcr. 

Malheureusement que toute la charge en retomboit far le commer- 
ce. Les dévaftations que les troupes de Munfter avoient faites, ayant mi» 
les provinces dévallées hors d'état de fournir leur contingent ; & la Hollande 
fe trouvant feule chargée des dépenfes de la guerre, ce fardeau retomboit fur 
le commerce des Hullandois ; def.jrte que ce fut encore le commerce qui 
fouffrit le plus de l'état de foiblefTe, dans lequel la République »'e t uit u,ife 
par raport à fes troupes de terre. 

La guerre de Charles IL contre la République avoit commencé par la fai- 
fie & la prife d'un grand nombre de vaiffeaux marchands HolUndois. Po;:r 
la foutenir contre les Anglois il faloit trouver des fonds, multiplier kt im- 
pôts, Us taxes, & les charges. Ces impôts, ces taxes, ces ch^cs tom- 
boient fuit directement foit indirectement f ur le Commerce, les Fabriques & 
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les Manu factures; qui déjà trop chargés par ceux que la guerre contre l'Sfpa- 
gne avoitfait introduire , furent mis entièrement hors d'état de loutenir la con- 
currence des Places commerçantes moins chargées. L'invaGon de l'Evêque 
de Muafter augmenta la néceffité des dépenfes; & cet accroiflement de dé- 
pends retomboit encore fur le commerce, parce que la Province de Hollande, 
n'a que le commerce pour reflburce de fes revenus. Qu'on juge de l'effet que 
dut produire fur le commerce des Hollandois dans la concurrence générale 
lies Nations rivales, ces accroiflemens fucceffifs de charges & d'impôts. 

Par le traité fait avec Cromwel les Hollandois avoient cédé aux Anglois 
l'Ile de Pouleron: quoiqu'ils en eurent déraciné les arbres, iJs ne purent 
s'empêcher de reeonnoitre, que n'ayant pu altérer par -là la nature du ter- 
roir, iJ ferait faciie aux Anglois, s'ils en reiraient dans la pofTeliion d'y faire 
renaître des épiceries ; & que cela leur donnerait le moyen de faire tomber 
le commerce exclufif des épiceries dont les Hollandois étoient maîtres (•). 
On voit cette reflexion dans lés paflages des lettres de d'Eftrades*que nous ve- 
nons de citer. Les Hollandois ne manquèrent donc pas de profiter de la guerre 
con t r« Charles II. pour reprendre cette Ile fur les Anglois ; & toutê s les initances 
de d'Mrades pour porter les Hollandois à en faire de nouveau la ceflïon aux 
Anglois, furent inutiles La paix entre le Roi d'Angleterre & la R.épubli- 
qne ayant été faite en 1667. fous la condition que de part & d'autre on con- 
serverait tout ce qu'on fe trouverait avoir en poflê'îion fur la fin de Mai de 
cette année 1667. les Hollandois relièrent maîcres de l'Ile de Pouleron: 
min en revanche ils dûrenc laifler aux Anglois ce qu'ils poflédoient dans 
l'Amérique Septentrionale que les Anglois leur avoient enlevé dans cet- 
te guerre , & qui fait cette partie du Nouveau Monde , pour la con- 
fervation de Laquelle ks'Anglois font obligés aujourd'hui de faire des dé- 
penfes énormes. Cette partie de l'Amérique Septentrionale, qui, fi elle 
reufltt à maintenir l'indépendance qu'elle s'elr donnée, pourra faire changer 
l'état politique du monde, & les intérêts qui ont jusques à préfent intrigué 
les Nations de l'Europe , fe nommoit alors la Nouvelle Belgique. Les lettre» 
de d'Eftrades peuvent fervir à faire connoitre l'importance de cette ceffion. 
Il écrit dans fa Lettre du 17. Sept, 1665. à Mr. de Lionne, „ que les Dé- 
* putés d'A.nfterdam lui avoient dit, qu'il n'étoit pas au pouvoir des Etats 
„ de leur faire ceder la Nouvelle Belgique ; que la Ville d'Amfterdam 1 avoit 
m achetée 700,000 Liv. de la Compagnie des Indes Occidentales; qu'ils y 
„ avoient dépenfé outre cela deux millions, & que leur ville en retirait 
„ tous fraix faits 60,000 liv. de rente" (f). S'il cft vrai, ainû que le 

mar- 
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marquent des Auteurs Hollandois, que la guerre contre Cromvrti coûta plus 
que celle qu'on avoit foutenuc contre la Monarchie d'Efpagne, guerre qui 
avoit duré quatre «vingt années ( *) , combien ne doivent pas avoir coûté 
à la République les pertes qu'elle fit par celle du Brefil , de la nouvel- 
le Belgique, la prife de nombre de vaiffeaux, la deflruciion d'une quantité 
d'autres, celle décent quarante navires marchands & de deux navires de guerre 
qui en 1666. forent brûlés dans la Rade du Vlie, & dont on a calculé la 
perte à plus de fix millions , fans compter la perte des Vailîl-aux de guerre 
qui périrent dans les différents combats, ou qui y furent plus ou moins de- 
femparés? Et combien le commerce n'en a- c - il pas dà fouffrir , puisque tou- 
te cette perte retomboit foit directement fiait indire&ernent fur le commerce-, 
comme étant la fource uniqoe qui pouvoit fournir aux befoins de l'£tat. 

L'inv a s ion de Louïs XIV. faite en 1072, & la conquête que ce Mo- 
narque fit en trois mois de quatre Provinces, portèrent au commerce des 
Hollandois des coups plus terribles encore. La République attaquée à la 
fois par la France & l'Angleterre, réduite une féconde fois à l'unique res- 
fource de fes propres fonds, fut bientôt mile à deux doigts de fa perte. 
On fait que la ville d'Amfterdam eut été emportée par les François , fi le Prin- 
ce de Condé fe fut feulement douté qu'il lui eut été facile de s'en rendre 
maître. On croyoit la République perdue, & elle l'eut été immanquable- 
ment, fans h révolution qui rétablit k Stadhouderat, & les reffources que 
les Hollandois trouvèrent dans les richeffes que la guerre contre l'Efpagne 
leur avoit donné lieu d'accumuler. L'on peut fe rappeller avec quelle ra- 
pidité, les François ont enlevé de nos jours les barrières de la République: 
événement qui une féconde fois a rendu fenfible la nécellîté de rétablir le 
Stadhouderat, & de rapcller la maifon d'Orange aux emplois & aux digni- 
tés qu'elle avoit occupes dans la République. Voici comment les Etats du 
Hollande fe font exprimes à ce fujet lors de la révolution de 1672. 

■ 

„ Que leurs Nobles & Grandes Puiflanccs ayant férieufement corJjJcré' 
„ l'état «Se la conftitution du Gouvernement de ces Provinces, tel que, par 

» fa 

(•) „ Ceft par ce dcsaf.rc (dit rrîiftmicn v»*aoe*<«r en parfont du wnhrt 
«aval qui fc donna en 1653. en re les Anglois !i tc« Hollandois, & dan» feqocl ceux rt 
perdirent leur Amiral Tromp) que finit la campagne de mer de cette année: elle fut fi 
„ conieufe, fi terrible, & fi rulncufc pour l'Etat, qne toutes les guerres iraritimes fai 
„ tes précédemment contre l'Efpafinc, n'avoient, prises enfembie, porté aa tiéfor de la 
•1 République & au Commeicc, le nerf de l'Etat, des cours û fcnfiblcs". Fid. HM. 
Toux. XH. p. 143. 
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„ la grâce de Dieu , on l'avoir, vu autrefois fous les il!uftres Princes d'Oran- 
„ ge, & particulièrement ce qui s'y étoit paffé & qu'ils avoient éprouvé de- 
„ puis vingt -trois ou vingt -quatre ans. Que cet Etat depuis la funefte & 
„ milheureufe année 1650. avoit été expofé aux plus grandes calamités 
» tant au dedans qu'au dehors ; que pour ce qui concernoit les affaires 
„ du dehors, ils n'avoient jamais éé fans guerre ou fins appréhenfioa 
„ de guerre. Qu'en 16*53. il s'en étoit aJlumé une très - violente entre 
„ le Royaume d'Angleterre & cette République, qui avoit fortement 
„ ébranlé les fondemens du Gouvernement de ces Provinces: qu'à peine 
„ cette guerre étoit terminée, que l'Etat, fans avoir le tems de refpircr, 
„ s'étoit trouvé engagé en 1656. dans uns nouvelle guerre avec le Portugal , 
m &cnfuite en 1658. & 1659. dans une guerre presqu'ouverte , au fujet de 
„ celle qui fc faifoit dans le Nord; qu'enfuite en l'année 1664. il s'étoit éle- 
» vé une nouvelle guerre entre le Roi de la Grande-Bretagne & ces Provin- 
• ces; &qu'à pefne cette guerre avoit été terminée, que l'on s'étoit trouvé 
„ engagé dans la guerre a&uelle , gue rre Q funefte & fi ruineufe : & qu'en- 
„ fin" dans l'intervalle de toutes ces guerres, la République s'étoit vue cx- 
pofée à fouffrir & à fupporter nombre d'infultes & de deîagrémens de la 
" part de certaines Puiffanrts voifines , qui avant ce tems l'avoient toujours 
beaucoup refpe&ée. Que quant aux affaires intérieures , la République avoit 
1 extrêmement fouffert des divifions & des diffentions inteftines; que depuis 
" l'année 1650. jusqu'en 1660. plufieurs membres s'étoient entièrement dé- 
tachés des intérêts du Prince ^d'Orange a&uellement vivant , unique defeen- 
dant mal; de cette illuftre maifon, & que quelques autres membres avoienc 
foutenu avec beaucoup d'ardeur, qu'il ne fallait pas abandonner les intérêts 
de fôn Alteffe. Que le Roi de la Grande-Bretagne ayant été invité en 
1660 par le Parlement à rentrer dans fon Royaume, & ayant pris Ci rou- 
" te par ces Provinces, l'Etat avoit promis alors *St à fa Majefté & aux Prin- 
* celV-S Royale & Douairière d'Orange, de prendre foin des intérêts & de 
„ l'éducation de fon Alteffe, que l'on fembloit même défigner dès - lors à rcm- 
„ plir les Dignités, dont fes iiluftres ancêtres avoient été revêtus dans ces 
„ Provinces; mais qu'après la mort de la Princefle Royale ce zèle s'étoit af- 
„ foibli , & que l'on s'rftoit refufé à l'exécution de ces promeffîs : qu'en- 
„ fuite l'on avoit repris l'éducation du Prince, & qu'enfin vers la fia de l'an- 
„ née 107 t. & au commencement de 1672. il s'étoit élevé de très -grandes 
„ difputcs entre les différents membres au fujet de l'élection de fon Alteffe 
„ à la Charge de Capitaine- Général des Troupes de la République: Qu'une 
^ trifte expérience avoit appris que ces diffentions inteftines avoient 
m fourni des occafions & des motifs aux ennemis de l'Etat de lui faire 
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infutte fur infulte, bien furs que ces divifions l'empèchoient de p;n* 
fer à fa défenfe & à fa confervation avec cette concorde fi néceflaire , 
que nos ancêtres avoient pofée pour bafe de cette République, & que le 
Tout - puiflànt avoit fi vifiblement favorifé de fes bénédictions ; que les dif- 
férends qui s'élevoient fans cefle furje choix & l'éleSion d'un chef des 
troupes de la République , & la méfiance qui en naijfoit entre les membres , 
retardaient & arrêtaient les délibérations £? les réfolutions, qu'il falloit néces- 
fairement prendre peur s'oppofer aux efforts violents d'un ennemi étranger , 
& faifoient perdre en difputes inutiles un teras, à l'emploi duquel l'on au- 
roit dû avoir plus d'égard; que ces divifions avoient été caufe que, verj 
la fin de l'année 1671. lorsque le Roi de France téraoignoit afllz ouverte- 
ment, qu'il vouloit attaquer cette République, ton avôif confumé £f pafpl 
des mois entiers en délibérations fur réleclion d'un Capitaine 'Général ci la 
Perfonne de fon Altefle , au -lieu d'employer ce tems, comme il conveiioit, 
à lever des troupes , & à s'affurer des fommes nécelfaires a 1a dépenfe 
de l'Etat; & qu'il en était arrivé que lorsqu'en 1672. le Roi de France 
attaqua ces Provinces, elles Je trouvèrent dans le danger le plus imminent 
d'être entièrement détruites & ruinées : Qu'à ces caulbs les dits Seigneurs 
Jùatsdc Hollande & de Weft-Frife étoient unanimément convenus, que 
le moyen le plus fur & le plus falutaire qu'on put imaginer ou efpércr, 
étoic, qu'il falloit d'un côté abolir & oublier entièrement tout ce qui avoit 
donné lieu à ces divifions , afin qu'elles ne fuiTent plus caufe qu'on fis 
vît de nouveau expofé aux mêmes embarras ; que d'un autre cùté il con- 
venoit de reconnoître Jcs grands ferviecs, rendus par l'illudrc Maifon 
d'Orange pour l'éiablifTement & la confervation de la République; en 
conféquence Leurs Nobles & Grandes Puiifjuces ont déféré à Son Altefle 
& à fes Dcfcendans malcs légitimes les charges de Stadhouder Se de Ca- 
pitaine & Amiral - Général &c. * 

Les Etats de Hollande déclarèrent dans leur Réfolution du 16. Xov. 
7*7. „ qu'ayant férieufement délibéré fur la conftitucion & fur l'état du 
Gouvernement du Pays, ils avoient reconnu que l'expérience des tems 
paffés (van vroeger en hâter tyden) avoit fait voir évidemment, que la 
République ne peut abfolument fo foutenir ni être confervéc fans avoir 
à fa tête un Chef érainent , enforte qu'en ayant été deftituée , la Répu- 
blique s'eft vue plus d'une fois furie point de fadeftruclion d'où elle n'a pu 
êtrefauvée qu'en fe donnant un Stadhouder, Capitaine, <St Amiral- Général." 
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corps d'Etat, il paroit bien inutile de mettre en quefh'on, file Stadhoude» 
rat eft néeeflV.re à la République, ou non. Nous avons cru devoir nous 
Y* arrêter, parce qu'encore aujourd'hui on voit de tems en tems paroitre des 
cLriis qui femblent infjnucr qu'il eft affeî indifférent que la République ait 
un Stadhouder ou qu'elle n'en nit point. Ces Auteurs peuvent être de 
bonne- foi; font - ils ^ffez attemif? à combiner toutes les circonfhnces, & 
tous les points de vue, pour pouvoir porter fur cette matière leur jugement 
avec une pleine connoiflànce de caufç? Nous ne la déciderons pas; nous nous 
consentons de préfenter nos réflexions d'après les faits que l'iliftoire nous 
fournit & les maximes d'Etat fur lesquelles les Politiques éclairés n'ont ja- 
m ds fait de conteftatiori. D'ailleurs nous trouvons que les Auteurs qui ont 
traï:é du co:nnurce, n'ont pas aflez confidéré l'influence que la conftitution 
d'un Etat peut avoir fur cette partie de l'adminiftration publique; nous avons 
cru ne pas devoir Ja négliger, jugeant quelle fait une des parties les plus, 
eiïentielles du fujec que nous traitons. 

Outre le concert que les Stadhotiders travaillent à mettre dans les af- 
faires d'Ktat , le mouvement uniforme qu'ils tachent de leur imprimer % 
l'accélération qu'ils leur donnent, lorsqu'elles exigent de la promptitude,. 
& outre les différentes utilités qui rcfultent d^s charges & des dignités 
dont le Stadhouder cft revêtu tant en cette qualité qu'en qualité de Capi- 
taine-Général & Amiral, il n'eft pas indifférent à la République que fa 
conftitution in fp ire de la confiance & du refpett aux Nations étrangères 
ou qu'elle ue le Ciffé pas. On n'a qu'à lire les Lettres & les Négociations 
de d'EftraJcs pour s'apercevoir du peu de confiance que les Cours étrange- 
rcs avoient dans les procédés des HoîlauJois. La France même, l'Alliée de 
la République* & qui paroiflbit la plus difpofée à s'affurcr de la République, 
étoit dans une méfiance continuelle. On exigeoit de la République des dé- 
férences & des facilités qu'on croyoit pouvoir attendre du Grand -Penfio- 
naire, & qu'affurément on n'eut pas mis en avant vis-à-vis d'un Stadhou- 
'der, toujours en état de foutenîr ia dignité de la République, tant par la 
nature de fon rang que par les droits de fa naiffance. Jamais le Oftmte 
d'Eftrades, qui avoit eu l'honneur de jouïr de l'Amitié de Frédéric-Henri,, 
n'eut- il parlé à ce Prince, comme îl parla au Grand -Penfionaire de Witr,. 
pour porter la République à faire des facrifices tantôt en faveur du Danue- 
marck,. tantôt en faveur de la Suède, tantôt en faveur de l'ordre de Mal- 
the &c. Lorsque les Hollandois réclamèrent la guarantie du Traité de 1665. 
& qu'à la fin la France leur eut donné du fecours & obligé l'Evêque q£ 
jMunfter.à.meure bas lej armes i & qu'EUeçut fait paroitre quelque difpofi- 
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lion pour joindre fa flotte à celle de l'Etat, la Cour de France ne ce/Ta de rc- 
préfentcr cet acquit de fes engagemens comme des bienfaits & des faveurs 
particuliers dont la République ne pouvoit affez témoigner fa reconnoiflance 
4c fa gratitude. 11 eft vifibie par les entretiens que d'Eftrades eut avec le 
Grand -Penfionaire de Witt, par les Lettres de Louïs XIV. & par celles de 
De Lionne, que ta Cour de France prétendoit que la République le prêtât en 
tout aux vues & aux intérêts qu'elle pouvoit avoir. Pour juger combien Je 
Commerce eft intérefTé à ce que la République ne foit pas expofée à des 
importunicés dé cette nature , & à pouvoir y oppofer un chef capable de 
les faire cefTer,& de faire traiter d'égal à égal , on n'a qu'à faire attention à la 
fermeté avec laquelle le Magiftrat «TAmfterdam foutint les intérêts du commer- 
ce contre les Anglois & les Suédois lorsqu'il fut queftion de traiter de l'alliance 
avec la Suède & de la paix avec Charles H. Les démarches , les exhortations , 
tout ce que d'Eftrades put leur avancer, ne fut pas capable de les ébranler. 

D'ailleurs les foins des Stadhonders fê font toujours particulièrement 
étendus aux affaires de commerce comme la principale fource du bien-être 
& de la puiffance de la République. La Propofition du Prince d'Orange, 
que nous avons citée ci • deffus , en eft une preuve bien manifefte. Perfonne 
n'ignore qu'après le décès de ce Prince, Madame la Princeffe Gouvernante a 
fouvent honoré de fa recommandation aux Etats les fuppliques faites par 
des Négocians pour obtenir des faveurs ou des avantages pour le comm,«ce. 
On n'a qu'à voir les Repréfentations que cette Princefle & le Cdweil 
d'Etat firent aux Etats • Généraux 1757. lorsque la Guerre étoit prête 
à éclater entre la France & l'Angleterre, pour fe convaincre que même S. Jf. 
R. Madame la PrincelTe d'Orange Gouvernante a porté fes foins fur cette 
partie de fadminidration de l'Etat autant que cela dépendoit d'Elle. 

Voici comment la PrincelTe d'Orange & le Confeil d'Etat s'expliquent 
<dans le mémoire préfenté à Leurs Hautes Puiffances en 1757. & que l'on 
nomme pttitie van wlog, touchant l'état de la Marine de la République, 
«près avoir expofé celui qui a raport aux Forces de terre. 

„ Le dernier point que Son Altefle Royale & le Confeil d'Etat ont 
„ deflein de recommander aux foins de la République, c'eft l'état de fa 
„ Flotte. Rien n'eft plus connu qiu le dépéri/fanent de notre marine , dë- 
„ périffement qui depuis le commencement de ce fiècle eft toujours allé 
„ plus en avant: & rien n'eft plus connu encore, que c'eft là l'article que 

l'on a pris le moins à cœur ; deforte que Son Akeffe & le Confeil peu- 
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„ vent à cet égard fe contenter de rappeller aux Provinces • Unies , 
„ forme de confidéracion , ce qu'aucune d'elles n'ignore. 

Savoir, en premier lieu „ que Ton Akeffe le Prince Guillaume III. de 
„ glorieufe mémoire, <St Meflieurs les Députés de Vos Hautes Puiffances , 
n après avoir pris l'avis par écrit de Meflieurs les Commiflàiies des Collèges 
„ refpeclifs de l'Amirauté, ont jugé, par un Rapport remis le 16. Février 

* 1685. à l'Affemblée de Vos Hautes Puiffances, que la République dévoie 
être fournie de quatre- viugt- feize vaiffeaux de ligne, non compris les 

„ Fregattes & les vaiffeaux de Convoi. Qu'en 1700. lorsque J'augmenta- 
„ tion du nombre de nos vaiffeaux & l'amélioration de notre marine furent 
fkvenus de nouveau un objet des délibérations, il fut trouvé que les Col- 
» léges (d'Amirauté) en Hollande, Weû-Frife & la Noord- Hollande avec 
w la Frife, étoient encore pourvus de cinquante -neuf vaiffeaux de ligne» 
„ comme le prouve la Réfolution de Vos Hautes Puiffances du 21. Octobre 
, 7 oo; & qu'actuellement l'on pourroit avoir lieu d'être fort content, G 
le nombre des vaiffeaux en état de fervir, que les Collèges (d'Amirauté) 
„ ont aujourd'hui à leur difpofition , put être calculé à la moitié ou envi- 
1 ron du premier nombre dont nous venons de parler. 

E n fécond fin, » que la Pétition pour la conflru&ion de vingt - cinq vais- 
„ Jfeaux de ligne, préfentée le 4. Octobre 1741. afin de commencer à réta- 
„ biir la marine de l'Etat, n'a pu jusqu'ici être conclue, quelques repréfen- 

taiions que l'on ait faites pendant l'efpace de quinze ans , & même der- 

* nièrement encore, par la Lettre de Vos Hautes Puiffances du 19. Août 
dernier , écrite aux Seigneurs Etats des Provinces refpeétives ; & quoi- 

* que l'expérience ait prouvé à un chacun pendant tout le cours de l'année 

* préfente, qu'il ferait très - nécejjaire d'accorder au commerce une protection plut 
1 forte 3 plus étendue , fi ton ne veut pas qu'il périjfe entièrement dans un terni 
l favorable pour le faire refleurir de nouveau. " 

En troijièmt fffa „ que les Collèges de l'Amirauté font fi chargés de det- 
„ tes, que l'on a été obligé de négocier, au défaut de fournifllment de la 
„ part des Provinces fur les Pétitions pour des équipement extraordinaires» 
„ qu'ils fe trouvent hors d'état de procurer, de leurs revenus ordinaires^ 
„ la moindre protection au commerce." 

„ Enfin en quatrième £f dernier lieu » que les Collèges, inftruits par 
- l'expérience, qu'on ne peut farc aucun fonds fur les fublides des Fxovin- 

m. CCSj 



Digitized by Google 



La RkbcJJe àe la Hollande, 



„ ces , ne peuvent plus s'engager à faire aucun équipement fur des promes- 
„ Tes de fubfides , & que par conféquent le moyen de négocier de l'argent 
„ fur les revenus du Lafien Peilgeld, eft la feule reflburc;; que l'on peut em- 
„ ployer pour s'en procurer, quoique ce fonds, de fa nature, ne foit pas 
„ deftiné à cet ufage, & que comme les autres il deviendra inutile, fi l'on 
„ continue à le charger de plus en plus. " 

Apres ces Confidé rations , Madame la Prince/Te Gouvernante & le Coft- 
feil d'Etat parlent ainfi aux Etats. „ Hauts & Puiflants Seigneurs, fi c:s 
„ confidérations ne peuvent porter les Alliés à travailler enfin au rétablis* 
„ fement de la marine de l'Etat, & à diminuer les charges qui grèvent les 
„ revenus des Collèges (d'Amirauté) ce ne fera pas une chofe abfurde 
„ (puisque dans ce cas il faudra fe défifter de couvrir les Côtes par des 
9 vaificaux de guerre) d'offrir à vos délibérations, s'il convient mieux de 
„ continuer à protéger le commerce fur le pié actuel, ou bien de vendre 
„ les Magazins, les Chantiers, les Vaifleaux, l'Artillerie de l'Etat, de fe 
„ fervir du provenu de cette vente, autant qu'il pourra s'étendre, pour en 
„ amortir les capitaux pris à intérêts, de diminuer & même d'abolir de 
„ tems en teins, autant que la chofe pourra fe faire fans préjudice, les 
„ droits d'entrée & de fortie , & de laifier aux Négocions le foin de veiller 
„ eux - mêmes à la fureté de leur Commerce ". Après des documens de cette 
force, on n'a guères bonne grâce d'avancer que les Stadhouders ne font pas 
aucz attentifs à donner au commerce la protection qu'il exige. Si l'avis de 
Madame la Princefie Gouvernante eut pu être fuivi, vraifemblablcnaent le 
. commerce de la Hollande n'auroic pas fouffert les pertes immeefes, donc 
jk>us avons parlé ci - devant ( * ). . 

On Te reffouvient encore de l'activité & de la promptitude avec lesquelles 
Monfeigneur le Duc de Brunswyck , Veld - Maréchal de la République , fit faire 
l'expédition pour la Colonie de Berbice, dévafiée par des Efclaves révoltés, 
qui , ne trouvant point d'obfiacle à leurs rapines , à leurs dépradations , 
commirent toutes fortes d'horreurs & de cruautés, & auroient fini par fe 
xendre entièrement maître de la Colonie, comme les Portugais le firent du 
Bréfil, s'ils avoient eu aflez d'intelligence & de lumières, pour pouvoir fe 
former l'idée d'une fociété civile. Les Archives de l'Etat font foi de l'at- 
tention que Monff. le Duc de Brunswyck, en qualité de Tuteur du Prince 
d'Orange, Stadhouder actuel, "a eue, tant pour la confervation de ceîte Colo- 
nie, 

(♦) Vojtz ci-deffiu T, I. p. as«. 
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rie, que pour prévenir des calamités femblables à celles qu'elle venoit (Tcs- 
fuicr, & pour *en aflurer l'état dans la fuite. Malheurcufement les Di- 
ndeurs de cette Colonie ne paroifient - ils pas fort dispofes à fuivre les 
fulutaires avis qui leurs ont été donnés. Depuis que les Propriétaires de 
la Colonie de Bcrbice eurent fait en 1720. un plan pour porter le fonds 
de cet Etabliflement à trois millions deux cent mille florins , & qu'en 
1732. ils eurent obtenu un octroi pour y attirer des Colons & entamer une 
navigation entre la République & cette Colonie, au -lieu de fonger à la 
mettre en état de défenfe & d'encourager le public à favorifer leur plan, 
il s'eft trouvé en 1763. à la révolte des efclaves, que les forts ou forteres- 
fis éroknt toutes ruinées , & qu'à peine il y avoit vingt foldats pour la 
dcfuife de la Colonie. Cette extrême négligence n'a pas feulement coûté 
]a vie à la plupart des Colons qui y ont été miférablement maffacrés; non- 
feulement les particuliers qui y avoient des plantations y ont -ils efluié de 
grandes pertes, mais pour fe remettre en pofleflion de la Colonie, iJ a falu 
faire des fraix qui ont monté à des fommes très - conGdérables , & bien plus 
fortes que n'auroient coûté les dépenfes de l'entretien fi on y avoit pourvu. 

I l en efl à peu prés de même de Suriname. A quoi ne montent pas les fraix 
faits pour exterminer les Nègres qui tiennent cette Colonie dans une conti- 
nuelle inquiétude ? fraix qu'on eut évité , fi dans les commenceraens on avoit 
eu foin d'y entretenir un bon corps de troupes réglées. Nous avons fait con- 
noitre la manière (*) dont les Hollandois s'y font pris pour réduire les 
Nègres Marons. Pour l'aprécier il n'y a qu'à lire l'époque de l'hiftoire 
d'Angleterre, dans laquelle les Danois vinrent faire de continuelles incur- 
fions dans cette Ifle. Il efl de l'ordre de la Nature, que les mêmes caufes 
produifent les mêmes effets. A quelques modifications près , ce font toujours 
les mêmes fcènes qui fe renouvellent dans le monde. 

Voici comme Hume (f) nous dépeint ces incurfions, & les fuites qu'el. 
les eurent. „ Les Danois donc, dit -il, avant d'ofer tenter, à force ouverte, 
„ d'envahir l'Angleterre, y firent d'abord une petite incurfion pour effayer 
" comment ils ftroient reçus. Ils defeendirent avec fept vaifleaux près de 

Sou'bampton, ravagèrent la province, & fe retirèrent impunément, char- 
* gés de butin. Six ans après, ils firent une tentative femblable du coté de 
' rOueft & curent le même fuccès. Lorsguïls virent les affaires dans une fi. 

.'(•) Tnm. I. p. 131. tf fuiv. 

Hijh-re, delà Msijindc lUatigactu T. I. p. 263, 
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„ ruation fi différente de ce qu'elles four paroiffnicnt prcLcvlemmenc , ils en- 
„ couragerent leurs compatriotes à rafll-m'oier des forces plus confitîcrablcs, & 
„ fe flattèrent de remporter de plus grands avantages. Ils Jébnrqucrent dans 
„ le pays d'Effex, fous le commandement de deux Chiefftains, & ayant dé- 
„ fait & tué à Maldon, Brithnot, Duc de cette province, & qui s'ecoic 
„ hazardé, avec une poignée de monde de les attaquer, ils de varièrent 
„ toutes les contrées voifines. Ethclred, à qui les Hiftoriens donnent le 
„ furnom d'indolent, au- lieu d'exciter fe» fujecs à défendre couragetifement 
„ leur honneur & leurs biens, fe rendit aux lâches confeils de Siricius, Ar- 
„ chevêque de Cantorbury, appuies de ceux de la plus grande partie d'une 
„ Nobleffe dégénérée; il marchanda le départ de l'ennemi, & obtint, en* 
„ lui payant la fomme de dix mille livres , qu'il quicteroifcje royaume. Ce 
„ honteux expédient eut les fuites qu'il devoit avoir. Les Danois reparu- 
„ rent l'année d'après à la hauteur des côtes orientales dans l'espoir de fub- 
„ juguer n i peuple qui ne fe défendoit plus qu'avec de l'argent, appis ca- 
„ pable d'attirer l'ennemi, au -lieu, d'avoir recours aux armes, vrai moyen 
„ de l'éloigner Ayant parlé enfuite . d'un accommodement qui fe fit en- 
tre les Anglois & les Danois, ils nous retrace la fuite de ces incurfions de h 
manière fuivante ( • ). „ Cet accommodement ne mit qu'un court inter- 
„ valle aux mifères ; Jes pirates Danois reparurent bientôt dans la Severne : 
„ après avoir dévafté la principauté de Galles, le pays de Cornouàilles & 
„ celui de EUvon, ils firent voile vers les côtes méridionales, entrèrent 
„ dans Jamar , & achevèrent la défokuion de ces provinces; ils retournè- 
„ rent enfuite dans ht canal de Briftol, & pénétrant dans le pays par l'Avon 
„ Us s'étendirent fur les environs qu'ils mirent à feu & àfang, jusqu'en 
„ Dorfetshire. Ils changèrent le théâtre de la guerre, & après avoir rava- 
„ gé l'Ile de Wigth , ils entrèrent dans la Tamife, dans le Medvay , & as „ 
„ fiégèrent Rochefter, où ils défirent les peuples du pays de Kent en batail- 
„ le rangée. Après cette victoire, toute la province fut faccagée par le 
„ fer , la flamme, le pillage , & ne devint qu'une fcéne de maffacre & d'hor- 
„ reur. Tant de calamités firent prendre aux Anglois la réfolution de 
» s'occuper enfin de la défenfe commune par terre & par mer : mais h 
„ foibleffe du Roi, la divifion des Grands, la perfidie de quelques- uns, h 
„ lâcheté des autres, le défaut de concert entr'eux tous, rendirent tontes 
„ leurs opérations infructueufes. Leurs flottes & leurs armées,, ou ve- 
„ noient trop tard attaquer l'ennemi, ou étoient repouffées avec déshon- 
„ neur, & les peuples fe trouvoieut également ruiné* par la réfiftance&. 

O HuMiT.I-p.aTJ». " ^ 
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„ par la foumiflion. Devenus incapables de prudence & d'unanimité danj 
„ le Confeil, de courage & d'habileté à la guerre, les Anglois eurent rc- 
„ cours à la honteufe reflburec dont ils avoient déjà éprouvé l'infuffifance; 
„ ils offrirent aux Danois d'acheter la paix. Ces ravageurs , enhardis par 
„ la pufillanimité de leurs adverfaires, leur impofoient continuellement des 
„ conditions plus dures, & portèrent alors leurs demandes jusqu'à h fomme 
de 24 mille livres , que les Anglois furent aflez vils & aflez imprudent 
„ pour leur donner. Le départ des Danois leur procura un repos momenta» 
„ né , dont ils s'empreflerent de jouïr , comme s'il avoit dû être inaltéra- 
ble, & fans prendre aucune précaution, fans faire aucuns préparatifs pour 
„ être en état cjf réfifler plus courageufement à la première invafion que l'on 
„ pourroic faire encore chez eux". Le même expédient fut encore em- 
ployé quelque tems après. „ On afTcmbloit, dit Hume (*), (en parlant 
des délibérations qui fe prirent pour mettre fin à ces mifères) des Confeils 
„ généraux ; mais on n'y prenoit aucune réfolution, ou aucune des réfolu- 
„ tions qu'on y avoit prifes étoit exécutée. Lefeul expédient que tous les 
Anglois fe trouvèrent unanimement d'accord d'employer fut la reflburec, 
„ ainli imprudente que honteufe, d'acheter encore la paix en donnant aux 
„ Danois la fomme de 48000. liv. Ce Traité déshonorant (ajoute- t-il) 
„ ne procura pas même aux Anglois le terss de refpirer , qu'ils en avoient 
„ attendu. Les Danois , peu fidèles à leurs engagement, continuèrent 
„ leurs hoflilités, levèrent une nouvelle contribution de 8000 livres fur le 
„ Comté de Kent, égorgèrent l'Archevêque de Canterbury qui avoit refufé 
„ d'autorifer cette exaaion, & ne laiflerent à la Noblefle Angloife d'autre 
„ parti à prendre, que celui de fe foumettre au Monarque Danois, de lui 
„ prêter ferment de fidélité, & de lui livrer, des ôtages pour garants de leur 
„ conduite ; future". En reportant ces traits de l'hiftoire d'Angleterre, 
nous fommes bien éloignés de vouloir infinuer par là, qu'un jour on verra 
les Colons de >' urinamc réduits à reconnoître le chef des Nègres Indiens 
pour leur Monarque, & à lui prêter ferment de fidélité; mais fans blefler les 
égards que l'on pourroit peut-être attendre de nous, nous pouvons bien 
prier les Hollandois de s'arrêter un moment à ce que nous venons de re- 
porter de l'hiftoire d'Angleterre, & d'en faire le parallèle avec la conduite 
«jue l'on a tenue à Suriname: ils pourront juger enfuite fi on a tort de les 
taxer d'imprudence lorsqu'ils croyent fe défaire des Nègres par d'autres 
moyens que ceux qui fent propofés par Monfeigneur le Stadhouder: & Ci 
Jamais ils peuvent fe flatter de foire fleurir leurs Colonies, ou de les tenir 

dam 

£*) L. c. T. J. p. api. , 
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dans nu état floriffant, G ceux qui pourraient y prendre intérêt ne voyent 
pas des dirpoGtions propres à les raflurer tant fur leur état que fur ieurs 
fortunes. Et ne pourrait -on pas fans blefler leur délicate/Te leur demm- 
der; s'ils croyent pouvoir fe flatter que des Négocians ou de riches parti- 
culiers bazarderont leurs biens dans des endroits, expofés à devenir ou h 
proye du premier Corfairc , qui voudra tenter d'en faire la conquête ; ou 
la viélime d'un foulévement contre lequel on ne pourra réfiiler? Il n'y a 
point de maxime plus connue & en même tems plus vraye, que celle qui 
porte , que Ci l'on veut tendre à une fin , il faut employer les moyens propres 
à y parvenir. Qui finem vult, vult média. Il femble donc qu'il faut ou 
renoncer aux Colonies , ou ufer des moyens qu'elles exigent pour leur con- 
fêrvation. S'imaginer qu'on les confervera fans un état militaire, fuffifant 
pour les protéger , c'eft s'imaginer que la terre donnera des fruits fans qu'on 
prenne la peine de la cultiver. 

« 

Le reproche qu'on fait en général aux Hollandois d'être trop indolcns 
fur les moyens néceflàires pour leur fureté , on le fait auffi à leur Compa- 
gnie des Indes- Orientales dont nous avons fait connoitre l'origine & les 
accroiflemens ci -devant (•). On peut juger de la puiflance à laquelle 
cette Compagnie s'étoit élevée dans la guerre contre l'Efpagne, puisqu'à 
l'occafion dés Négociations qu'on avoit entamées pour prévenir une 
rupture entre la République & Charles II. Roi d'Angleterre , qui infiftoit 
fur la ceffion delà Guinée, la Compagnie des Indes - Orientales avoit offtrt 
de fe charger de reprendre à Ces dépens tous les ports perdus, & de main- 
tenir tonte cette Côte fous fon obéïflance, moyennant la ceflion qui lai en 
étoit offerte par la Compagnie des Indes -Occidentales. Le Comte d'Eftra- 
des qui raporte cette particularité , y ajoute , „ que la Compagnie des gran- 
» des-indes trouve fon intérêt dans ce Traité , parce qu'en cas que la Gui- 
„ née demeure aux Anglois , fon commerce des grandes -indes en recevra 
„ de la diminution; & l'autre compagnie (dit- il) étant mal dans fes affai- 
„ res, les «commode en quelque façon en s' unifiant à celle -ci, qui efl 
„ punTante, & en état d'entretenir dix mille hommes, & 50 Navires.'* 
Or voici le tableau qu'on nous a tracé de l'état acïuel de cette Compagnie 
dans THiftaire Phiiofophique 6? Politique des Etablijetnens des Européens dans 
les Indes Tom. I. p. 223. & fuivans. 

„ La Compagnie a un fonds d'environ cent navires de fix cents à mille 



(*) Tom. I. p. 33. & fuiv. 
Tome II. 
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„ tonneaux. Tous les ans elle en expédie d'Europe vingt- huit ou trente, 
„ & en reçoit quelques-uns de moins. Ceux qui font hors d'état de faire 
„ leur retour, naviguent dans l'Inde , dont les mers paifibles , fi on excepte 
„ celles du Japon, n'exigent pas d« bâtimens folides. Lorsqu'on jouît 
„ dune tranquilité bien aflurée, les vaifleaux partent féparément; mais 
» pour revenir, ils forment toujours au Cap deux flottes qui arrivent par 

* les Ocadcs, où deux vaifleaux de la République les attendent & le* 
, efeortent jusqu'en Hollande. On imagina dans des tems de guerre cette 
„ route détournée pour éviter les croifîères ennemies; on a continué à s'en 
„ fervir en tems de paix pour éviter la contrebande, il ne paroiflbit pas 
„ aifé d'engager des équipages qui fortoient d'un climat brûlant 4 braver les 
„ frimats du nord. Deux mois de gratification furmontèrent cette difficul- 
„ té. L'ufage a prévalu de la donner , lors même que les vents contraires 
„ ou les tempêtes pouffent les flottes dans la Manche. Une fois feulement 
» les directeurs de la chambre d'Amfterdam ont voulu eflàyer de la fuppri- 
» mer. Ils furent fur le point d'être brûlés par la populace, qui, comme 
„ toute la nation, défaprouve le defpotisme de la Compagnie, & gémit 
„ de fon privilège exclufif. La marine de la Compagnie ell commandée 

* par des officiers qui ont tous commencé par être matelots ou moufles. Ils 
„ font pilotes, ils font manœuvriers ; mais ils n'ont pas la première idée des 
„ évolutions navales. D'ailleurs les vices de leur éducation ne leur permet- 
„ tent ni de concevoir l'amour de la gloire, ni de l'infpirer à fefpèce d'hom- 
a mes qui leur font fournis. 

» La formation des troupes de terre eil encore plus mauvaife. A la vé- 
n rité, les foldats déferteurs de toutes les nations de l'Europe devroient 
„ avoir de l'intrépidité, mais ils font fi mal nourris, fi mal habillés, fl fa- 
„ tigués par le fervice, qu'ils n'ont aucune volonté. Leurs officiers, la plu- 
» part originairement domeftiques des gens en places, ou tirés d'une pro- 
» fdlion vile où ils ont gagné de quoi acheter des grades, ne lbnt pas faits 
» pour leur communiquer l'efprit militaire. Le mépris que le gouvernement 
» entièrement marchand a pour des hommes voués par état à une pauvreté 
a forcée, achève de les avilir, de les décourager. A toutes ces caufes de 
» relâchement, de foiblefiê & d'indifeipline, on peut en ajouter une qui 
» tft commune aux deux fervices de terre & de mer. 

» Il n'édifie pas peut- être dans les Gouvernemens les moins libres une 
„ manière do fi. procurer des matelots & des foldats, plus blâmable que celle 
m dont fe fett la Compagnie depuis fort longtems. Dans toutes les villes où 
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, ?! y a une maifon des Inde*, on trouve des gens le plus fouvent cabarc- 
j, tiers, auxquels le peuple a donné le nom de vendeurs d'âmes. Ces fcélé- 
„ rats par eux-mêmes, dans les lieux où ils font fixés, ou loin, & fur les 
„ frontières, par de» inftrumena encore plus vils qu'eux, preflent les ou- 
„ vriers & les déferteurs qu'il» trouvent, de s'engager pour les Indes, où 
„ on les aflure qu'ils ne fauroient manquer de faire une fortune rapide & 
» confidérable. Ceux que cet appas féduit, font enrôlé» fins favoir le plus 
„ fouyent en quelle qualité, ât reçoivent de la. Compagnie deux mois d'avan- 
cée, qui font livrés à l'embaucheur. Ils forment à cette époque un enga- 
„ gement de cent cinquante florins, au profit de leur fédu&eur, chargé par. 
„ cet arrangement de leur former un équipage qui peut monter au dixième 
„ de cette valeur. La dette eft conftatée par un billet de la Compagnie, 
„ qui n'eft payé que dans le cas où les débiteurs vivent aflez longceras, 
, pour que leur folde y puiffe fuffire. 

' „ Une fociété qui fe foutient malgré ce mépris pour la profeflîon militai- 
„ re, & avec des foldats fi corrompus, doit faire juger des progrès qu'a fait 
n l'art de la Négociation dans ces derniers fiècles. Il a fallu fupplcar fan» 
„ cefte à la force par des traités, de la patience, dé la mode/lie & de 
» l'adreflej maison ne fauroit trop avertir des républicains, que ce n'eft là 
w qu'un état précaire, & que les moyens les mieux combinés en politique 
„ ne réliftent pas toujours au torrent de la violence & des circonftances. Il 
„ faut que la Compagnie ait des troupe» composes de citoyens , & cela 
» n'eft pas impoflible. Elle ne parviendra pas à leur iufpirer cet efprit pu • 
„ blic, cet enthoufiasme pour la gloire qu'elle n'a pas elle-même. Un corps 
, cft toujours à cet égard dans le cas d'un Gouvernement qui ne doit jamais 
„ conduire fes troupes que par les principes fur lesquels porte fa conftitu- 
„ tion. L'amour du gain, l'économie font la bafe de l'adminiftration de la 
„ Compagnie. Voilà les motifs qui doivent attacher le foldat à fon fervice. 
„ Il faut, qu'employé dans des expéditions de commerce, il foit afiuré 
„ d'une rétribution proportionnée aux moyens qu'il employera pour le» fai- 
„ re réunir, <3c que la folde lui foit payée en aérions. Alors les intérêts per- 
» fonnels, loin d'affbiblir le reffort général, lui donneront de nouvelles forces. 

„ Que fi nos réflexions ne déterminent pas la Compagnie à porter h ré- 
n forme dans cette partie importante de fon adminiftration , qu'elle feréveiile 
„ du moins à la vue des danger» qui la menacent. Si elle étoit attaquée dans 
„ l'Inde, elle fe verroit enlever fes établifleraen* en moins de tems qu'elle 
„ n'en a mis pour k$ conquérir fur le» Portugais. Se» meilleure» phees 
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» n'ont ni chemins côuverts , ni glacis, ni ouvrages extérieurs , & ne tiendraient 
„ pas huit jours. Elles ne font jamais approvifionnées de vivres, quoiqu'elles. 

* regorgent toujours de munitions de guerre. Il n'y a pas dix mille hommes 
» blancs ou noirs pour les garder , & il en faudroit plus de vingt mille. Ces 
„ défavantages ne feraient pas coropen fés par les reflburces de la marine. 
„ La Compagnie n'a pas un feul vahTeau de ligne dans fes ports, & il ne 
„ ferait pas poflible d'armer en guene les vaifleaux marchands. Les plus 
„ gros de ceux qui retournent en Europe, n'ont pas cent hommes; & en 
» réunifiant ce qui fe trouve épars fur tous ceux qui naviguent dans les In- 
„ des , on ne trouveroit pas de quoi former un feul équipage. Tout hom- 
„ me accoutumé à calcoler des probabilités, ne craindra pas d'avancer, que 
m la puiffânee Holiandoife pourrait être détruite en Afie, avant que le gou- 
„ vernement eut pu venir au fecours de la Compagnie. Ce colofle d'une 
„ apparence gigantesque a pour bafe unique les Molucques. Six vaLTeaux 
„ de guerre & quinze cents hommes de débarquement feraient plus que fuf- 
„ fifans pour en aflurer la conquête. Elle peut être l'ouvrage des François 
» & des Anglois. 

, Si la France formoit cette entreprife, fon efeadre après s'être rafrai- 
, chie fur la côte- du Bréfil, gagnerait par le Cap de Horn les Philippines, 
„ où on lui fournirait de quoi fe réparer. De là elle fondrait fur Ternate, 
» où les hoftilités porteraient la première nouvelle de fon arrivée dans ces 
» mers. Un Fort fans ouvrages extérieurs , & qui peut être battu de des- 
» fus les vaifleaux , ne ferait pas une longue réfistance. Amboine qui avoit 
» autrefois un rempart , un mauvais folle , quatre petits ba (lions , a été fi 
„ fouventbouleverfépar des tremblemens de terre, qu'il doit être hors d'état 
„ d'arrêter deux jours un ennemi entreprenant. Banda préfente des di/H- 

* cultés particulières. 11 n'y a point de fonds autour de ces Iles, & il y 
» règne des courans violens , de forte que fi on manquoit deux ou trois ca- 
» naux qui y conduîfent , on ferait emporté fans reflburce au - deflbus du 
» vent. Mais cet obftacle ferait aifément levé par les pilotes d'Amboine. 
» On n'aurait qu'à battre un mur fans rafle, ni chemin couvert, fcufcmenc 
» défendu par quatre baflions en mauvais ccat. Un petit Fort, bâti fur une 
m hauteur qui commande la place, ne prolongerait pas la défenfe de vingt- 

* quatre heures. 

» Tous ceux qui ont vu de prés & bien vu les Molucques, s accordent 
» à dire, qu'elles ne tiendroient pas un mois contre les forces qu'on vient 
» d'indiquer. Si, comme il eft vraifemblable, ks garnifons trop foibles de 
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moitié, aigries par les traitemens qu'elles éprouvent, refufoient de fe bat- 
% tre, ou fe battoieot mollement,- la conquête feroit plus rapide. Pour lui 
„ donner le degré de folidité dont elle feroit digne , il faudroit s'emparer 
9 de Batavia ; ce qui feroit moins difficile qu'il ne doit le paroitre. L'esca- 
„ dre , avec ceux de les foldats qu'elle n'auroit pas laifies en garnifon , avec 
„ la partie des troupes Hoilandoifes qui fe feroit donnée au parti vainqueur, 
„ avec huit ou neuf cents hommes qu'elle recevrait à tems des Iles de Fran- 
„ ce & de Bourbon , viendraient furement à bout de cette entreprifë. 4 11 
, fuffit pour en être convaincu, d'avoir une idée jufte de Batavia. 

„ L'obstacle le plus ordinaire au fiége des places maritimes, efl la dif- 
'» ficulté du débarquement : rien tfeft plus facile à la capitale de Java, lna- 
„ tilement le Général Imhof qui fentoit cet inconvénient, chercha à y re- 
„ roédier, en «onftruifant un Fore à l'embouchure du fleuve qui embellie 
„ la ville. Quand même ces ouvrages conduits à grands fraix par des gens 
„ fans aucun talent , auraient été portés à leur perfection , on n'auroit pas 
„ été dans une fituation beaucoup meilleure. La defeente qu'on aurait ren- 
B due impraticable dans un point, aurait toujours été ouverte par plufieurs» 
„ rivières qui tombent dans la rade, & qui font toutes navigables pour de* 
, chaloupes. 

„ L'ennemi formé à terre ne trouverait qu'une Cité immenlc fans che* 
„ min couvert , défendue par un rempart & par quelques battions bas & 
„ irréguliers; entourée d'un folfé formé d'un coté par une rivière, & de 
„ l'autre par des tanaux marécageux qu'il feroit aifé de remplir d'eau vive: 
„ elle écoit protégée autrefois par une citadelle; mais lmhof, en élevant 
i„ entre la ville & la place des cafernes vaftes & fort élevées, interrompit 
„ cette communication. On lui fit remarquer après coup cette bévue, & il 
„ n'imagina rien de mieux pour la réparer , que de détruire deux demi bas- 
„ tioni du Fort, qui regardoient la ville. Depuis ce teras-Ià ils font joints 
„ l'un à l'autre. 

„ Mais quand les fortifications feraient atiffi parfaites qu'elles font vicieu- 
» quand l'artillerie qui eft immenfe, ferait dirigée par des gens habi- 
„ les; quand on fubftkueroit Coehoorn ou Vauban aux hommes tout - à-fait 
„ ineptes, chargés de la conduite des travaux, la place ne pourrait pis te- 
„ nir: elle aurait au moins befoin de quatre mille hommes pour fe défendre 
„ & elle en a rarement plus de fix cent. ,'\ufli les Hollandois ne font - ils pas 
« affez aveugles pour mettre leur confiance dans une garnifon fi foible: ils 
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„ comptent bien darantage fur les inondations , que des éclafei qui enchai- 
„ nent plufieurs petites rivières , les mettent en état de fe procurer, lit 
* penfent que tes inondations retarderaient les opérations d'un fiége , & fe- 
„ raient périr tes affiégeans par h contagion qu'elles cauferoient. Avec 
„ plus de réflexion , on verrait qu'avant que ces faignéei n'euflenc produit 
„ leur effet , la place feroit emportée. 

' ' 

„ Le plan de conquête que pourrait former la France, conviendrait égi- 
„ lement aux intérêts de la Grande- Bretagne , avec cette différence, que 
„ les Anglois pourroient l'exécuter en paflant par les détroits de Buli ou de 
„ Lonibok , après avoir commencé par fe rendre maitres du Cap de Bonnc- 
„ Efpérance, relâche excellente dont ils ont befoin pour leur navigation au* 
, Indes. 

* 

„ Le Cap peut être attaqué par deux endroits : le premier eft la baie de 
la table, à l'extrémité de laquelle eft Ctué le Fort. Ceft une rade ou- 
verte, où la violence de la mer n'eft rompue que par une Ile, où tes exi- 
les de la colonie, quelques- uns même de Batavia font occupés à tuer dej 
chiens -marins, & àramafllr des coquillages, dont on fait la chaux. Elle 
eft, fi mauvaife dans les mois de Juin, Juillet, Août & Septembre, qu'on 
y a vu périr vingt -cinq vaifieaux en 1721. , & fept en 1736. Quoique 
les commodités qu'on y trouve, la raflent prcTérer dans les autres fai- 
funs de l'année par tous les navigateurs, il eft vraifemblable qu'on n'y ten- 
terait pas la defeente, parce que les deux cotés du port font couver» 
de batteries qu'il feroit risquable, & peut - être impoffible de faire taire. 
On préférerait fans doute la baie falfe , qui éloignée de la première de trente 
lieues par mer, n'eft cependant du coté de terre, qu'à trois lieues de la 
capitale. Le débarquement fe feroit paifiblement dans cet afyle fùr; & 
les troupes arriveraient fans obftacle fur une hauteur qui domine Je Fort. 
Comme ce«e citadelle d'ailleurs. fort refferrée'n'eft défendue que par une 
garnifon de trois cents hommes , de quatre cents au plus, on la réduirait 
en moins d'un jour avec quelques bombes. Les colons disperfés dans un 
efpaceimmenfe, & féparcs tes uns des autres par des déferts, n'auraient 
pas te tems de venir à fon fecours. Peut - être ne te voudraient - ils pas 
quand ils le pourraient? Il doit être permis de foupçonner que l'oppres- 
fion dans laquelle ils gémiffent , leur fait défirer un changement de do- 
mination. Li perte du Cap mettrait peut-être la Compagnie dans J'impos- 
fibilité de faire paiTcr aux Indes les fecours néceflaires à la défenfe de fes 
établiffemtns, rendrait au moins ces fecours moins fûrs &plus dispen- 
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£ dieux. Par la raifon contraire, les Anglois tireroient de grandes commo- 
» dites de cette conquête, des avantages même immenfes, fi ou pouvoie 
», fe détacher de cet efprit de monopole contre lequel la raifon <Sc l'humanité 
„ réclamèrent toujours. . 

„ Les colonies Angloifes de l'Amérique feptcntrionalc ont du fer, du bois, 
„ du ris, du fucre, cent objets de confommation qui manquent totalement 
„ au Cap. Elles pourroient les y porter, & recevoir en échange des vins 
„ & des eaux - de - vie. Le terrein de cette partie de l'Afrique efl fi pro- 
„ pre , & le climat fi favorable à cette culture, qu'on peut lui donner une 
„ étendue immenfe. Qu'on ouvre des débouchés, & on verra un efpace 
m de deux cents lieues couvert de vignes. La tolérance, la douceur du 
„ gouvernement, Pefpérance d'une fituation commode, attireront des cul- 
„ tivateurs de tous cotés: ils trouveront aifément des crédits pour fe procu- 
„ rer leurs efclaves nécefTaires à tous les travaux. Bientôt ils feront en état 
„ de fournir des boiflbns faines, agréables, abondantes à l'Amérique An- 
„ gloife, & peut-être que la métropole elle-même puifera un jour les fien- 
„ nés à la même fource. 

„ Si la République de Hollande ne regarde pas comme imaginaires les dan- 
» gers que l'amour du bien général des nations nous fair prclfentir pour fon 
» commerce, die ne doit rien oublier pour les prévenir: il faut qu'elle ne 
„ perde pas de vue, que la Compagnie, depuis fon origine, jusqu'en 172s. > 
„ a reçu environ quinze cents vaiflêaux , dont la charge coutoit dans l'Inde 
„ trois cents cinquante & un million lix cents quatre-vingt-trois mille flo» 
„ rin?, & a été vendue plus du double en Europe; qu'en envoyant trois mil- 
„ lions de florins dans l'Inde, elle parvient à fe procurer des retours annuels 
„ de vingt millions de florins, dont le cinquième au plus fe confomme tans les 
„ Provinces- Unies ; qu'au renouvellement de chaque Octroi, elle a donn^ 
» des femmes confidérables à la République ; qu'elle a fécouru l'Etat , lo.s- 
„ que l'Etat a eu befoin d'être fe'couru j qu'elle a élevé une multitude de tor- 
„ tunes particulières qui ont prodigieufement accru les richefles nitionales ; 
y, enfin, qu'elle a duublé , triplé peut-être l'aclivité de la métropole, en lui 
„ préfentant fréquemment l'occiflon de former de grandes cnireprifes. Tott- 
„ te cette profpérité efl: prête à s'évanouir, fi le Souverain n'employé fon 
„ autorité pour la confervér. il le fera. " 

Voila la defeription qu'on nous donne de l'état de la Compagnie I IoJiaii- 
doife dts Indes, mais on auroit tort fans doute, de jun.cr de l'état militaire de 
cette Compagnie fur l'expofé qu'on vient d'en lire. Les inexactitude multi- 
pliées 
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ph'écs qui rempliflent en grande partie l'Ouvrage dont nous venons de les 
transcrire, doivent rendre ce tableau fort fufpecr,, & ne permettent pas qu'on, 
adopte ton: ce que la fertile imagination de l'Auteur lui a fait mettre fur le papier. 
Cependant fi on veut ferapeller les contentions furvenues aux Indes entre les., 
Anglois & les Hollandois , dans le tems de la dernière guerre entre l'Angle- 
terre & la France, & furtout pendant que le Lord Clive faifoit fes expédi- 
tions dans le Bengale, on ne pourra s'empécher de reconnoitre que les Ho]-, 
landois font aujourd'hui bien éloignes de cette brillante fituation dans laquel- 
le ils fe font trouves à la paix de Wefrphalie; & qui permit en 1664.. à leur 
Compagnie des Indes -Orientales d'offrir aux Etats -.Généraux de fe charger de 
b guerre dont la République ctoit menacée de la part des Anglois : car dans 
le fonds , c'ell à cela q je revenoit l'offre que fît la Compagnie de fe charger 
de reprendre à fes dépens tous les ports perdus, &de maintenir toute la côte 
de la Guinée fous fou obeïffance. Les Hollandois n'ont pas parlé fur ce ton 
dans ces derniers tems. La Compagnie s'ell plainte aux Etats : Généraux des 
avanies qu'elle fouffroit de la part des Anglois qui s'arrogeoient l'empire des 
mers dans les Indes j & entre autres qu'un Navire Anglois, après avoir reçu 
à Batavia toutes fortes de provifions, de munitions & de rafraichifferaens, 
avoit attaqué des batimens de la Compagnie à la vue même deBitavia, préten- 
dant qu'ils dévoient lai fier le pavillon pour les Anglois, en qualité de domina- 
teurs ou Souverains de toutes l«.smers du monde. Oa prétend que le Lord Cli- 
ve a menacé le Gouverneur - Générai Moffel, de lui venir rendre vifiteà Ba- 
tavia avec quelques navires de guerre , s'il ne lui accordoit la demande qu'il 
lui faifoit. Peut • on difeonvenir que fi la Compagnie eut pourvu à tems à 
fun état militaire dans les Indes & particulièrement dans le Bengale, ou dans 
ks poffelîions qu'elle a dans l'Indollan , les Anglois n'eufilne jamais ofii Je pren- 
dre fur un fi haut ton, & n'euffent pas non plus enlevé aux Hollandois foie tn 
tout foit en grande partie le Commerce du Salpêtre & celui des Toiles Indiennes. 
La Compagnie s'efr. mieux foutenue dans l'Isk de Ceitoo ; parce qu'elle n'y a 
eu que des Indiens à combattre: fi les Naturels du Pays euflent été foutenus 
par quelque Puiffance de l'Europe, les Hollandois auroient immanquablement 
perdu leur commerce de canclle. Nous ne craignons donc pas de mettre au 
nombre des premières caufes , qui ont contribué à faire tomber Je commerce 
en Holiande, le peu de foin que les Hollandois ont eu depuis la paix de Weft- 
phalie , d'entretenir des forces fuffifantes pour maintenir leurs poffelîions & f- 
faire re-fpecler. Un Berger n'attend pas que les Loups viennent enlever fes. 
Brebis pour fe pourvoir de bons Matins. Pafjbas aux Amirautés eleftinées à 
entretenir une marine militaire. 

Nous 
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Nous avons donné dans le commencement de cet Ouvrage une idée de la 
manière dont les Amirautés onc été établies dans la République ; on a vu que le 
but de cet établilTement a écé de protéger le commerce: pourroit-on croire 
qu'il faut le ranger parmi les caufes qui contribuent à fon déclin & à fon dé- 
croisement? On a dû remarquer par ce que nous avons raporté ci -defTus, que 
dans les tems antérieurs à la fondation de République , on faifoit des arméniens 
pour s'oppofer foie aux pirateries des cornnres , foit aux violences ou aux in- 
fultes que l'on avoit à craindre de la part des nations étrangères ; & que les vil- 
les s'aflbcioient pour ces arméniens , les faifoient pour leur propre compt» 
& de leur propre autorité. Elles en réglaient la dépenfe , & la répartition ; 
les fraix de ces armemens étoient calorlés & fournis fuivant l'écat qui s'en 
formoit. L'expédition faite, tout étoit fini. 

La néceflité de réunir toutes les forces de l'Etat pour pouvoir tenir tête 
à celles de la Monarchie d'Efpagne, & d'écarter touc ce qui pouvoit plus ou 
moins gêner l'unanimité des opérations du Gouvernement, a forcé les Hollan- 
dois d'adopter un plan qui laifle privativement à la République le foin de dé- 
fendre le commerce & le droit de faire les équipemens pour cet effet. C'efl 
par ces motifs que la République a dû former uns marine militaire, qui pût 
toujours être en état de donner au commerce une protection aflez efficace 
pour l'aflurer contre les infultes & les violences auxquelles il pouvoit être 
expofé. Cet errangement étoit abfolument néceflaire du tems de la Révolu- 
tion. Comment pouvoir fe foutenir contre l'ETpagne , fans agir à forces 
réunies ; & comment réuni» les forces de l'Eut & les faire travailler de 
concert fans un établilTement propre» les diriger dans ce fens. Mais fi la fi- 
tuation dans laquelle la République fe trouva au tems de la Révolution rendit 
un pareil établilTement; abfolument indifpenfable , & que cet établilTement 
peut encore aujoura'hui être d'une grande utilité, il faut avouer cependant 
qu'il fut calculé & formé fur les circonftances de ce tems- là & qu'il demau» 
deroit peut-être aujourd'hui bien des reformes. 



L'établissement d'une Marine militaire, dépendante de la Républi- 
que, exige des fonds; non pas uniquement pour les équipages, mais pour l'en- 
tretien ou le falaire de tous ceux qui font employés à cet établilTement. La 
guerre contre l'Efpagne & les différentes opérations maritimes qui en réful- 
toient, donnoient une étendue irnmenfe à fpn adminiftratiou : il exigeoit par 
conféquent des travaux infinis : les fraix en étoient portés par un grand corps 
qui par l'état de profpérité dont il jouiflbit, pouvoit les fupporter. Ces fraix 
fe faifant pour la protection & la fureté du commerce, qui de jour en jour pre- 
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noit de nouveaux accroiffemens, & s'écendoit de plus en plus, il étoit natu- 
rel qu'on cherchât à trouver fur le commerce même les fonds dont les Amirau- 
tés avoient befoin. Du tems de la guerre contre l'Efpagne ces fonds fe trou- 
voient en grande partie dans les prifes qu'on faifoit fur l'ennemi; comme il 
paroit par les Articles V. & fui vans jusques au XXIV. de l'Ordonnance pour 
l'Amirauté , que nous avons reportée cudefius (*). On levoit d'ailleurs des 
droits d'entrée & de fortie , Art. XXVII. Ce droit fubfiftoit déjà avant la Ré- 
volution: en 1580. il en fut fait une ordonnance à Anvers, les Etats -Géné- 
raux y étant alTemblés fous l'autorité du Prince d'Orange, & au nom de l'Ar- 
chiduc d'Autriche. Par l'ordonnance que nous avons reporté ci-deflus il 
étoit permis aux Amirautés d'emprunter jusques à la fomme de douze mille 
florins tout au plus, pour quatre ou fix mois. Mais la néceflité fit bientôt 
fentir qu'il eft plus facile de fe propofer un but, de former des plans, & de 
fixer des arrangemens , que de s'y tenir. Pour fournir aux befoins des Ami- 
rautés ou fe trouva bientôt obligé d'augmenter les droits & les charges. 

En 1623. il fut mis un droit à raifon de 16 fols par Lafl du Navire, trafi- 
quant fur la France , l'Efpagne , le Portugal , la Méditerranée & au Levant (f) ; 
&en tô*4J. un droit fur les Marchandâmes & les Vaifleaux deftinés -pour le 
commerce du Nord. Le premier fut appelle Laftgeld , vraifemblablemene 
parce qu'il fe régloit fur les Lafls que portoit un Navire. Le fécond fut 
nommé Vyl-gtld (§) , aparemment parce qu'il étoit deftiné à afiurer le 
commerce. Sans nous arrêter aux différentes augmentations qu2 ces droits 
peuvent avoir fubi, nous obferverons uniquement, qu'ils ont dû néceflâire- 
ment furcharger le commerce, à mefure que les Amirautés fe font trouvées 
dans la néceflité de les augmenter , tant pour faire face aux dépenfes qu'exi- 
goient les équipages & les armemens, que pour y trouver Jes intérêts des 
fommes levées par voye d'emprunt, & qui font très- confidérables. „ Nous 
„ avons déjà remarqué , ( dit Monfeigneur le Prince d'Orange dans la pro- 
„ pofition citée ci-dcfl"us) que les droits «Se les charges qu'un a impofés fur 
„ le commerce fous divers noms, comme de convoi, de licence, laftgeld > 
„ vylgeld, àepe/age, &c. font une des principales caufes qui ont fait pas- 
ser le commerce de la République aux Etrangers." On reconnoir en gé- 
néral que la fuppreflion de ces droits eft le feul remède à employer: 
mais c'efl; une opération , à laquelle il femble que les Amirautés de la Répu- 
blique ne peuvent pas fe prêter: celle de la Zélande fur- tout a cru devoir 
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«'éléver contre les moyen* propofôs par le Stadhouder pour remettre le com- 
merce fur un pied floriffant : fi elleavoit eu des raifons à alléguer plus folidesque 
celles dont elle a faic ufage, elle auroiepu les préfenter avec plus de décence. 
Ces raifons reviennent toutes à ce feul raifonnement. „ Il faut des fond3 pour 
„ entretenir les Amirautés : ainfi il faut conferver les droits & les charges 
„ impofés fur le commerce. " Il rac femble entendre un Négociant qui me 
diroit ; il faut des fonds pour l'entretien de ma Maifon , de mes Commis & de 
mes Magazins: ainfi je dois les trouver fur les prix de mes marchandées. Le 
4-ailbnnemem feroit pardonnable, fi fon commerce pouvoir fournir les fonds 
fans courir risque de diminuer ; mai» fi le Négotiant voyoit que le prix de 
fes marchandifes faifoit paffer fon commerce à fon voifin , auroit - il bonne 
grâce de dire, qu'il doit conferver les prix de fes marchandifes, parce que 
fans cela il ne peut garder fes Commis & fes Magazins, & que fans Commis 
& fans Mrjgazins il ne peut faire le commerce ? N'auroit- on pas droit de lui 
dire, Eh! mon Ami, commencez par rétablir votre commerce, & vous fon- 
gerez après cela à vos Commis & à vos Magazins ? 

Si les droits & les charges levés par les Amirautés pour fubvenir aux fraix 
des équipemens font fi onéreux pour le commerce, on peut dire que les entra- 
ves que la levée de ces droits & de ces charges font naitre dans les opérations 
du commerce, comme celle des impôts, n'y portent pas un moindre préju- 
dice. II faut avoir été dans le commerce pour pouvoir fe repréfenter tous 
les inconvéniens attachés aux allées & venues, & à toutes les précautions à 
prendre afin de conftater qu'on ne fraude pas. Ceux qui font à Ja tête des 
Gouvememcns ne comptent pas pour l'ordinaire toutes les repréfenïations 
que les Négocians font fur ce fujet. Il femble qu'on eft généralement dis- 
pofé à prendre ces repréfentations pour de mauvaifes raifons. Cependant 
ceux qui font un peu au fait des opérations du commerce dans les fituations 
infiniment variées dans lequelles un Négociant fe trouve, avoueront que fou- 
vent les précautions établies pour empêcher les fraudes, font plus onéreufesau 
commerce que l'impôt même. Nous en allons citer un exemple. La Police 
a prépofé au Poids des Ouvriers dont l'office eft de mettre fur la balance les 
marchandifes qu'il y faut pefer. Quel qu'aît été le but de cette inftitution , 
il fert naturellement à conflater le véritable poids de la marchandife tant pour 
le Vendeur que pour l'Achetteur. Ces Ouvriers font fous ferment , & les Né- 
gociai Jbn^pbligés defe feryir d'eux pour faire le tranfport de leurs mar- 
chandifes fu jettes au poids: ce mot de fujettes donne lieu aux Ouvriers pré- 
pofésau Poids de prétendre que tontes les marchandifes de la Ville d'Amfter« 
dam, qui en cas de vente doivent être portées au Poids, ne peuvent être 
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remuées ni déplacées d'un Magazin à l'autre que par eux. Ce n'eft plus Tim- 
pôt qui gène le commerce: c'eft l'abfurde néceffité de fouffrir que les mar- 
duodifea foyent maniées , remuées & changées de place par des gens qui 
n'en ont pas l'ufage; c'ed l'obligation d'admettre dans les Magazins des étran- 
gers qui peuvent épier les différentes manières d'aprets, d'agir, ou de faire 
des mélanges &c. Encore faut • il payer à ces gens un falaire plus haut 
qu'à d'autres journaliers, & fouvent il faut attendre qu'ils ayent le tems 
devenir, tandis que les cirçonftances ne permettent aucun délai. Ordi- 
nairement on fe rachette de ces petites avanies par un tribut annuel; mais 
la néceffité de faire ce rachat , ne prouve - 1 - elle pas le mal qu'il faudroic 
prévenir ? 

Qu'on nous permette d'obferver auflî, qu'il efl un vice plus grand encore 
que l'augmentation des impôts & des charges, de quelque nature qu'ellespais- 
fent être, produira néceflaircment'dans tout pays, lorsque cette augmentation 
aura été portée au delà des termes que la nature fcmble lui preferire: c'eft celui 
d'accoutumer la nation à ufer de voies illicites pour fe foutenir dans l'état ou 
dans la profcffîon , dans lequel on a été élevé , pour y trouver fa fubfiftance ; les 
fentimens fe corrompent; & dès qu'on fe permet des voyes indirecr.es dans 
de certaines occafions , qu'on n'y refpefte plus la bonne -foi, bientôt on eft 
tenté de fe Uifllr conduire par les mêmes fentimens dans tout le cours delà 
vie. Tant que les impôts & les charges font modérés , peu de perfonnes fe 
. laifferont feduire par l'appas d'un petit profit, que la fraude peut donner. 
En gcr.érjl un profit de peu d'importance ne tentera jamais des perfonnes à 
8'cxpof.r à des blâmes ou à des pourfuites désagréables, furtout dans un 
pays où la .Nation eft accoutumée d'agir de bonne - foi. Mais lorsque le pro- 
fit qu'on peut faire en fraudant les charges & les impôts, devient impor- 
tant, & qu'on commence à fe faire illufion fur le-devoir de fe fourcettre à 
cet égard aux orJres du Souverain, il tente même les perfonnes, qui d'ail- 
leurs font d'une probité reconnue. Les Négocians fe perfuadent d'ailleurs 
qu'il y a des termes à obferver en tout : que les Souverains ne peuvent pas, 
moralement parlant, porter les droits & les impôts arbitrairement au point de 
léTer par là le droit que tout homme a de pouvoir fubfifter de fon travail. Ils 
jugent parlà qu'on ne peut légitimement charger les moyens de leur fubfiftance, 
de façon à les mettre dans l'impuiflànce d'y trouver de quoi vivre, ou de ne l'y 
trouver qu'en luttant contre ceux, qui ne fe font pas un fcrupuUgpfafi^demao- 
vaifes pratiques pour faire fortune. Ils fe perfuadent, que le Souverain n'a 
pas le droit de les réduire à cette néceffité , ou du moins qu'ils ont Je droit 
de s'y fouftrairc , toutes les fois qu'ils en trouvent l'occafion. La queftion 
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n*eft pas ici, fi le Négociant raifonne jufie ou non. U feroit très -inutile de 
lui parler morale fur cet article : il fait valoir fen fens moral tant vanté par 
quelques Philofophes modernes, comme un guide très- fûr à nous indiquer 
nos devoirs: ils allèguent la voix de la nature qu'on ne peut étouffer, la né- 
ceflné de vivre do leur induitrie. De là vient que dans tout pays, où les 
impôts auront été portés à l'excès, un homme qui fraude & qui en aura été 
convaincu , ne perd rien de la confidération & de la réputation dont il jouk : 
les fraudes font regardées comme des actions moralement indifférentes , & 
qui ne font puniffa'îles que parce que la loi civile les rend telles. Voilà pour- 
quoi on voit des Ncgocians, qui ne fe font aucun fcrupule d'avouer qu'ils 
cherchent à éviter les payemens des droits, fe coafolant de payer l'amende 
s'ils font pris fur le fait. 

Dès qu'un Négociant a trouvé dans fes principes, qu'il peut légitimement 
raifonner de la forte, & fe croire dans un état de guerre perpétuelle avec le* 
fife , qu'il peut chercher des détours pour frufirer la caifle publique d; ce qu'il de. 
vroit y faire parvenir, on peut compter qu'il ne fe fera pas un fcrupule de char- 
ger également fon correfpondant des droits qu'il n'a pas payés, & dos fraix qu'il 
n'a point faits. Il juge qu'ayant couru le risque de l'amende, le profit lui en 
revient. Tout homme qui raifonne ainfi , prend un plis qui l'éloigné de la droi- 
ture & Je l'exacte probité. La nécefîité de vivre, m'y force, dit le Négociant. 
Soit. Mais cette néceftîté Vous accoutume infenfiblemcnt à agir par des 
voyes obliques, & bientôt vous n'en connoifllz point d'autres. Des mauvaif.'S 
habitudes corrompent à la longue les meilleurs efprits. Et quand la jeunefle éle- 
vée dans le commerce voit commettre de mauvaifei «étions fans que perron, 
ne les b!â ne , faut - il s'étonner qu'elle s'accoutume à les croire licites, & à 
s'en prévaloir enfuite. 

Nous avons obfervé ci-deffus, que les François cherchent à attirer dans les 
ports de la France la plus grande concurrence poffibie des vaifleaux du Nord, 
«Si à étendre chez elle la Navigation des Villes Anféaiiques: nousavotis obfer- 
■vé encore , que cette concurrence cfi: nourrie & foutenue par les avantages qu'y 
trouvent les Néggcians refpectifs de France & du Nord. Ces avantages, qu'il 
faut regarder comme une caufe très- défi radtive du commerce des Hollandois, 
naifllnt en partie de l'excès des droits d'entrée & de fortie en Hollande, & 
dvs frais exceflifs dont quelques commiflionaircs Hollandois ont trop fouvent 
chargé leurs comptes de ventes & d'achats. Ils ont altéré la réputation da 
commerce en général , & la confiance qui cft due au corps des Négocians Hol- 
landois. Ce font là des caufes qui depuis bngtems font païTer une très - grzx»> 
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de partie des retours des Colonies Francoifes dans les villes Anféatrçae» , fur- 
tout à Hambourg , pour y être vendus par coramiflîon. C'effc là une nouvel- 
le route prife par cette branche du commerce de la France , que la Hollande 
a longtems pofTédéc feule indépendamment de ce qu'une branche de commer- 
ce en attire une autre , de ce qu'il eft tout naturel que les vaiffeaux du Nord 
viennent en France avec un fret, c'eft- à- dire chargés de marchandifes du 
Nord , & qu'enfin ils fafllnt fouvent des retours en marchandifes du cru de 
la France. 

Le défaut de droiture, le manque de bonne-foi, l'habitude de regarder 
comme licite ce qui ne Fcft point , l'ufage de fe lérvir de voyes indirect.es & 
le risqoe de fe voir cnvelopé dans des procès coûteux & chagrinans , produi- 
fent un autre mal. Ceux qui plus faupuleux fur l'article des impôts & des 
charges croyen: qu'il faut donner à Cefar ce qui eft à Céfar, & qui fe fe- 
roient un cas de confcicncc de détourner du fiî'c le moindre dénier, fe voyent 
réduits par l'augmentation excelïive des impôts à renoncer à leur état ; parce 
qu'il leur eft impoflîhle de fuutenir la concurrence contre ceux, qui ne fe 
font pas un fcrupule de frauder les droits. C'eft ainfi qu'on fait abandonner 
le commerce à ceux qu'on devroit engager d'y refter; & qu'à !a longue on 
n'y conferve que des gens de mauvaife foi , ou du moins de peu de probité. 
On commence à craindre d'élever les Enfans dans une profelfion dont on ne 
peut tirer une fubfiftance honnête qu'en faifant taire la voix de la confeience; 
dans laquelle on eft tous les jours expofé à avoir de mauvaifes affaires avec 
k Fifc; d'être flétri de réputation parmi ceux dont on refpe&e le jugement i 
enfin une profeffion , qui conduit à une vie très -inquiétante, tant pour celui 
qui l'exerce , que pour fa famille : s'il fe trouve des perfonnes qui par nécelfité 
fe vouent à un tel état, les gens aifés & fcrupuleux fe garderont bien de 
s'y mettre: & cependant ce font les gens aifés & riches que le commerce 
demande , pourfe foutenir. Outre ces caufes générales du déclin du Commerce 
des llollandois, il en eft d'autres que l'on peut nommer particulières, par- 
ce qu'elles ne s'étendent pas au Commerce général, comme le font celles dont 
nous avons parlé jusques à préfent. 

L' Angleterre qui depuis le règne de la Reine Elizabeth eft devenue l'é- 
mule & la rivale de la Hdlande pour la Naviguion & le Commerce, l'Angle- 
terre produit dans le commerce général une concurrence très - désavantagea- 
it aux Hollandois ; non pas tant , fi l'on veut , dans le commerce direct, de la Hol- 
lande en Europe, mais dans les Indes & à la côte d'Afrique. Car par l'ex- 
ceffive cherté de la main-d'œuvre que l'Angleterre n'a CeffiS d'accroitre par 
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l'excès de fes impôts & de fa propre monnoye, fa concurrence en Europe, 
fi on en excepte celui de la Ruflie, & dans le commerce du Levant, n'efl 
à craindre, que par les effets qu'elle a dans les trois autres parties du monde. 
C'eft cette concurrence que l'Angleterre peut accroitre encore par la fupé- 
riorité de fa marine, qui caufe un aftgibliffement fenfible du commerce de la 
Hollande. 

It n'eft pas douteux que le commerce de l'Angleterre dans les Indes -Orien- 
tales n'aît fait depuis peu d'années de très - grands progrès. Il ne faur. pas en ju- 
ger par les exagérations des Anglois, mais feulement par la contribution an- 
nuelle de la Compagnie des indes aux charges de l'Etat, de quatre cents mil- 
le liv. ft. C'eft un effort que la Compagnie des Indes de la Hollande feroit bien 
éloignée de pouvoir faire fans fe ruiner entièrement , & qui fuppofe néces- 
fairement des progrès immenfes. Or ces progrès, dans quelque partie des 
Indes que ce foit, même en fuppofant qu'il n'a été donné aucune atteinte à 
la liberté des comptoirs de la Compagnie Hollandoife , refferrent néceffairc- 
ment fon commerce dans l'Inde & en Europe. Les Anglois n'ont pu ac- 
croît redans l'Inde fi prodigieufement leurs achats fans y faire monter le 
prix des Marchandifes ; & fans les faire baiffer en Europe par l'abondance 
des retours. C'ell là l'effet naturel que produit dans toute branche de com- 
merce, quelle qu'elle foit, l'accroiffement de la concurrence : on doit ajouter 
aux effets nufibles de cette concurrence, qu'elle ne s'efl point accrue tout à 
fait fans entreprife fur Ij liberté du commerce de la Compagnie Hollandoife dans 
les Indes. Indépendamment du préjudice qu'une guerre faite par des Euro- 
péens aux Indiens, porte au commerce des Européens neutres en général 
par la deftruéîion de 1 induftrie des Indiens; ce que les comptoirs de la Com- 
pagnie Hollandoife ont éprouvé dans la guerre que les Anglois ont faite 
dans le Bengale, a encore donné une atteinte fenfible à leur commerce. Ceux- 
ci ont abufé de leur fupériorité pour y refferrer extrêmement le commerce des 
Hollandois. Leurs fuccés & le ton impérieux qu'ils ont pris fur les chefs 
des comptoirs & jusques fur le Gouverneur- Général , montrent affezque les 
Anglois font en état de refferrer le commerce de la Compagnie de Hollande 
de toute façon. 

Leur concurrence dans le commerce a la côte d'Afrique ne préfente 
pas des objets fi intéreffans que celui des Indes - Orientales. Elle tend ce- 
pendant à l'affoibliffement d'une branche de laquelle dépendent principale- 
ment les progrès des Colonies de l'Amérique, & par conféquent ceux du com- 
merce de l'Amérique, commerce bien plus digne des foins & de Attention de 
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la Hollande, que celui des Indes- Orientales. Les Anglois font devenus la 
Nation dominante à la côte d'Afrique; & comme aucune Nation ne fait 
mieux faire fervir fa fuperiorité à attirer à elle l'uni vcrfalité du cora.ijerce ; 
on ne doit pas douter qu'elle ne profite ici de fes avantages , & que fes vais- 
féaux n'éloignent même des côtes où la traite eft libre, ceux des autres Na- 
tions, quand les leurs fe trouveront les plus forts. Ils n'ont point encore 
formé des entreprifes formelles fur les comptoirs & fur les forts des Hollan- 
dois, mais ils ont déjà fù les éloigner, les empêcher de traiter. Leur en- 
treprife à Anamabou fur la côte d'or, l'un des endroits où la traite efl libre, - 
& qu'on eflime le plus, montre aflez ce qu'on a à attendre de leur concur- 
rence. Aucune Nation n'avoit de Fort, ni de Comptoir à cette côte. Les 
Anglois y ont trouvé le commerce avantageux ; ils ont voulu fe l'approprier, 
lis y tinrent d'abord deux vaifleaux de guerre flationnés qui ne permettoient 
à aucun vaifieau des autres Nations d'y faire le commerce. Ils y ont enfin 
conflruit un fort. Il faut s'attendre qu'à mefure que leurs défrichemens dans 
l'Amérique méridionale feront des progrès qui leur rendront la traite plus 
néceifaire & plus précieufe, ils s'occuperont du foin de l'étendre aux dépens 
des autres Nations, & profiteront de leurs avantages pour étendre leur em- 
pire fur toute la côte. 

La Hollande éprouve des effets ruineux delà concurrence des Anglois en 
Arr.érique dans le commerce cund^ilin , & même dms fes propres Colonies. 
L's les approvisionnent fou vent de faiines, de beure & de filaifons. Une 
bonne adrriniflration devroit les éloigner. A l'égard du commerce clande- 
flinaux Colonies d'Ffpagne, il feroit de l'intérêt du commerce de la Hol- 
lande, que cette branche de commerce fut impraticable à toute Nation. Mais 
un autre intérêt très -important encore, fe préfente dans les progrès que les 
ttablifleroens Anglois font dans l'Amérique méridionale. Ces progrés doi- 
vent accroître les retours que les Anglois font de l'Amérique, & ces retours 
dont ils favent faire feuls le commerce en Europe , y diminueront le mérite 
de ceux que font les François, dont la H Viande devient enfuite l'entrepôt 
pour une grande partie. Le commerce de la Hollande s'eft toujours enrichi 
de celui que la France a fait en Amérique , & celui de l'Angleterre dans cet- 
te partie du monde tend fans celle à l'appauvrir. Toute Nation qui rend 
tout fon commerce aéHf, prend directement ou indirectement fur Je com- 
merce des Hollandois. C'eft ce que font les Anglois. La Hollande a tou- 
jours à craindre qu'ils n'abufent de la fupériorité de leur Marine pour éten- 
dre leur commerce , dont les progrès rendent leur rivalité toujours plu* 
deftruftive. 

Mais 
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Dans la recherche de, caufes du décrouTement du commerce de la Hol- 
lande, nous i. avons porté notre attention que fur la conduite & la marcha 
des nations commerçantes en général, & de chacune de ces nations en parti- 
,e «>^erce de l'Europe, foie dans celui de, trois autres 
g**, du monde On trouvera encore une caufe de ce décrément dan* 
ta progrès qu'a fait 1 art de faire le commerce chez tous les Négocinn, de 
! Europe. Ils font le, agens du commerce de leur, nations refpeaivcs mai, 
ce n eft point cependant pour elle, qu'ils engagent le commerce. S f il s^n 
trouve q ul fe lurent animer par l'amour de la patrie dan, quelque, entrep i? t 
ce font de, exemple, de vertu, qui font hors du cours o/dinaire d cornl 

intérêt fcul des Ncgocians dirige leurs vente,, leur, achat, & leur, fnécul 
l-uions. Cet intérêt ert préeifément ce qui donne au commerce to^e for >Z 
tinte. C eft cot intérêt qui a obligé les Négocians à s'inrtruire à fonds del 
fource de toutes les marchandi fes, & de la manière la plus avantageufe de 
les faire pafler de la première n:ain à la dernière. U, P om calcule les frai^ 
des tranfpom , ceux de, entrepôts & d'une main- tierce. lk ort t chcrl 
che le, moyennes éviter & de fe procurer l'avantage d'acheteer à h 
première main & de vendre à la dernière. Tous Je, Négocians de l'Euro? 
pe font le même commerce que la Hollande, le commerce d'économie 'fc 
nachettent que pour revendre; ils ont à la fin repris fur les Hollandoi* !, 
avantage que ceux-ci leur avoient enlevé. En iravaiHant fo e<Z 
principe,, le , Négocia», f e font muluplié,, & lJ^^^J^T 
cliaque nation diminuant le, bénéfice, du commerce, le, a forcés d' ^ f 
connoiirancejpourpouvoirtravailleravec fruit. Ileftréfultéde là to,u nature" 
lernent, que le, Négoc«n, franger, ont commencé de nouveau .« fc pJ£Z 
a la fourcedesmarchandife,, au - heu de faireacheter en Hol Wc , & iZlZ 
leur, marcJ^ndifc aux lieux de la conformation, ou dans les entrent "In 

Négocians de ^Hambourg au -heu de donner des ordres pour de, aéna» J~ 
marehandde, de l'Amérique , de celle, du cru de France ou d f EfTZ * 
i t^on't e? "V*™** des N^godan. desports de France ou & 
t^Z^^^^ f ™— à -Po- 
tage à conefpcïïSSLS «*teî^ e rH^ " 
les Négociansde, autre, places de comr^r J g Hambourg. J du, 

treteni? de même une ft£ï5* c* rr Z7, /TT*/ ^ & * en * 
ftirc le commercerai 5^^%^^* C ? te "J*"* 
tages, s'établit généralement, Vtmrc'rZZ i ?, "5" ******* *» avan ' 
i7 * • ^ de ^ y P«^ra jrodigieu- 

°- fe- 



* 1x4 



La Ricbejfe de la ffollandr. 



fement. Cet ufage a déjà fait de très • grands progrés. On peut en juger par 
l'augmentation du nombre des vaifleaux étrangers, que le». Hollandois trou* 
vent en concurrence dans la plupart des ports de l'Europe , & par le com- 
merce de fret que font les Frifons r qui transportent des marchandifes d'une 
nation à l'autre, & font nombre de voyages avant que de rentrer en Hoi- 
Uude. 

On trouve dans la proportion du dernier Stadhouder , une preuve enco- 
re plus frappante des progrès de cet art de faire le commerce ruineux pour 
h Hollande. Par le dernier regiftre , efl - il dit , dii transport du fucre , caf- 
fé & indigo, de Bordeaux du i. Juin 1750. jusqu'au dernier Mai 1751. & de 
ces mêmes marchandifes ordonnées à Nantes, pour Amfterdam , Rotterdam 
& Hambourg depuis le 1. Oâobre 1750. il paroit qu'on a embarqué un quart de 
ces marchandifes pour la Hollande , & les trois autres quarts pour Hambourg: 
partage qui peu auparavant étoit directement contraire. On oblèrve encore 
que les marchandifes du Nord font transportées en France, en Efpagne & en 
. Portugal, fans nalTer, comme autrefois , par la Hollande. On peut être aflTu* 
ré que cette manière de faire le commerce entre le Nord & le Midi, n'a ces* 
fé de faire des progrès depuis 18 ans. L'intérêt & l'intelligence des Négo- 
ciai étrangers font la fource de cette caufe du décroiflement du commerce 
delà Hollande. 

De foutes ces cauf>s réfulte la ruine du commerce de commifilon: & la 
manière dont quelques Négocians font ce commerce,, a peut -être encore con- 
tribué à éloigner les ordres des Négocians étrangers & à appauvrir par con- 
féqu nt l'entrepôt. Car fi l'on ajoute aux fraix naturels <& légitimes de ta 
comm <ïïon , aux droits d'entrée ou de fortie & de poids ; s'il eft arrivé quel- 
quefois qu'on a lait payer en plain à des commettans , des droits dont le eom- 
rnifiionaire n'avoit payé par fa déclaration qu'une légère partie; fi à l'infpeo 
tion du compte de vente ou d'achat , l'étrunger s'elt trouvé frappé de quel- 
que trait d'infidélité; il ne faut que peu-d'exemples de cette nature pour fai- 
re chez les étrangers des impreffions fendit*., & pour éloigner Je com- 
merce. 

On a dû obferverqoe lorsque le commerce delâFfollàndèmarchoit àfon élé- 
vation, un progrès en faifoit naitre un autre: une branche de commerce ac- 
quife fer voit à acquérir d'autres branches & à. les faire valoir. A préfent 
que le commerce efl dans fon déclin, une caufe de décroiflement en produit 
bientdt une auut# quelquefois pjuûems.. Le commerce appauvri t le volu- 
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tïie des objet» de commerce étant infiniment diminué au marché, le nombre 
des Négocians étant toujours à -peu -près le même, & la plupart addonnés 
au commerce de comraiffion, le fonds du commerce n'eft pas fuffifant pour 
les occuper tous. On peut Jes comparer à un grand nombre de convives af- 
famés qui fe trouvent à une table mal fervie ou indigente. Le befoin altère 
les fentimens, la néceffité corrompt les moeurs. De là naiflent les foilicita- 
tions indécentes; lescourfes ambitieufes pour fe procurer des commiŒons ; 
«Se quelquefois l'imprudence d'offrir aux étrangers, de faire la coramifiio* 
à meilleur marché ou pour rien , & Ton ne s'appercoit pas que de telles of- 
fres deshonorent ceux qui les font, & font un tort infini à la place, par- 
ce qu'on fait que le commerce de commiflion ne peut û faire gratis avec fi- 
délité. . 

O n dit que les Négocians de Hollande donnent un crédit immenfe à 
l'Europe , & que leur crédit qui circule dans toutes les places, leur pro- 
cure une provifion d'un demi pour cent. , Pour fentir l'importance de cet ob- 
jet , il faut faite attention aux limites du numéraire , & à celles des mar- 
chandifes, qui circulent dans le commerce de l'Europe: on trouvera que la 
forame du numéraire qui effc dans tes caiffes des Négocians, n<$>eut repré- 
fcnter le quart des marchandifes qui font en circulation ; de là cette fomme 
immenfe toujours exiftente en Europe en lettres de change qui ont pour va- 
leur des marchandifes que ces lettres repréfentent. Ce n'efl: que par le fecours 
de ce papier mon noyé mis fur la place pour les Négocians, qu'il y a dans le 
commerce de l'Europe autant de lignes des valeurs, qu'il y a de valeurs 
en circulation. C'eft encore par Je fecours de ce papier monnoyé , que les lig- 
nes réels, c'eft. à- dire l'or & l'argent, fe trouvent partout, fans qu'il s'en 
fafle de transport , en for te que ces papiers monnoyés repréfentent encore 
la majeure partie du numéraire qui eft dans le commerce. 

On peut effimer plufieurs miliards le montant de papiers nwinoyés que les 
Négocians produilènt dans le commerce de l'Europe. Une grande partie de 
cette fomme énorme eft: produite par les Négocians de la Hollande, & ces 
Négocians ne forment que très • peu de ces papiers monnoyés pour leur compte t 
•& par continuent fans une provifion d'un demi pour cent. Pour fe former 
une idée du bénéfice que ces papiers monnoyés donnent au commerce de la Hol- 
lande, il faut (avoir encore, qu'ils fe renouvellent, à les prendre en général 
& une partie dans l'autre , tous les deux mois deforte que fi les Négocians 
HolUndois tirent ou acceptent pour compte des -étrangers pourdeux cents 
«nilions circulais toute l'année, leur provifion d'an demi pour cent monte à 
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U fin de l'année à fix milions: & c'e-ft une eftimation modérée, en fuppofant 
leur commerce dans un étac florifTmt, C'efi: par cunféquent fix milions de 
bénéfice que le commerce de la Hollande fait par cette feule branche de cré* 
dit, fur le commerce général de l'Europe. 

• 

Or Ta caufe productive de ce bénéfice n'eft pas feulement l'abondance de 
^argent , qu'un grand commerce a accumulé en Hollande ; on lui trouve en» 
core une autre caufe dans l'abondance des magafins de l'entrepôt & dans la 
répétition des ventes (k des achats de marchandifes , qui s'y font pour le 
compte des Négocians étrangers ; en forte qu'on appauvrit néceiTairemenc 
cette branche en appauvrhTant l'importation & l'expot tation , ce qui diminue 
néceflâirement la quantité de ventes & d'achats, & conféquemment les occa- 
fions de tirer ou d'accepter pour le compte des Négocians étrangers , & de 
leur donner ainfi on crédit avec le bénéfice de la provifion d'un demi pour 
cent. Cette caufe deftru&ive eft la même que celle qui appauvrit le commer- 
ce de commiflîon, dont l'objet diminue en proportion delà diminution des 
importations & des exportations, & dont l'ufage du crédit accompagné de k 
provifion d'un domi pour cent n'elt qu'un acceflbire^ 

' D e cetre diminution d'opérations de commerce & de papiers monnoyés fur Js 
place, refulte une grande diminution d'efeompte. Cet objet, quoique borné, 
eft encore intérefiant. On fait qu'il y a en Hollande des Négocians en grand 
nombre dont le principal commerce confifte à- efeompter les lettres de chan- 
ge, qu'on nomme à caufe de cela drj compteurs. On ne s'arrête point ici au 
mérite des facilités & de l'activité que l'efcompte donne au commerce. Nous 
n'avons à obferver ici que le bénéfice que cet ufage produit à. l'Etat: il con» 
fi [te ï faire produire des intérêts à des capitaux qui fans le.fecours de cet em- 
ptoi, ne feroient que des dépôts ftériles;. & fi. l'on fait attention que les lec* 
très de change qui circulent en Hollande & s'y efeomptent, font pour la pfjs. 
grande partie «jour le compte des étrangers , on. trouvera que ce font les» 
étrangers qui payent ces intérêts, & que c'efl: encore un tribut que le coau 
merce de la Hollande reçoit du commerce des autres, nations^ 

Les aflurances font une branche de commerce d'un produit peut-être en- 
core plus riche pour l'Etat , que le bénéfice que donne par la provifion fufi». 
ge du crédit. Cette branche reçoit un décroiflèqient égalemeut. fenfible de i* 
diminution. des importations & des exportations» 

Cependant jJ faut obferver que Je <iMc.immeûfe que ks Négocians de 
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Hollande donnent-à l'Europe, & qnî lui a produit le bénéfice important d:>ni 
nous venons de parler, eft devenu par l'abus qui s'y eft introduit une ciufc 
très • deflructive de leur commerce. Les Hollandois ont cette d'être Ncgo- 
cians & font devenus Commim'onnaires ; de Commilîionaires ils font deve- 
nus uniquement les payeurs des Etrangers. Pour fe procurer un état , ou 
pour le foutehir, ils ont étendu le crédit qu'ils donnent au point de s'expofér 
à des pertes au delà de ce que leur fortune pou voit & devoit leur permettre: 
& c'efl à cet abus du créJt donné à l'Europe, qu'on doit attribuer, au ju« 
gement des JVégocians qui paroilTînt le mieux inftruits de l'état aéîuel du com- 
merce des Hollandois, les grandes faillites qui depuis pet^Tannées font arri- 
vées en Hollande, & qui , altdrant la confiance que le public a eue dans la fo- 
lidité des grandes maifons commerçantes de la Hollande, a fait encore un très- 
grand tort au commerce généra!. 

On a pu voir par le détail dans requef nous fommes entrés fur les conquê- 
tes & les établiflemens faits par les Hollandois dans les Indes , combien ces 
conquêtes & ces établiflemens ont contribué à augmenter & à étendre le com- 
merce général que des Hollandois faifoient avant cette Epoque ( • ). On a ' 
dû voir avec étonnement, qu'avec un fonds qui n'alloit pas à fèpt milions, des 
Particuliers ont trouvé moyen de fonder un des plus puilTans empires du mon- 
de ; qu'ils l'ont fait dans un tems qu'ils avoient à combattre la monarchie 
<TEfpagne ; qu'ils étoient obligés de faire des dépenfës immenfes pour foute» 
nir les fraix de leurs expéditions; & que malgré ces dépenfes ils fe virenc 
encore en état de gpnflrurre une infinité de forts, de magazirts & d'édificer, 
publics, & de faire annuellement aux Actionnaires une répartition qu'on cal» 
cule pour les quarante - trois premières années à s 2 pour cent année commu- 
ne. On eft frappé à la vue des progrès rapides que firent lès Hollandois dans^ 
le cours de ces voyages & de ces expéditions; & de la grandeur à Iaqu.-lle 
ils furent élever leur marine & leur commerce: mais ne doit -on pas égale- 
ment s'étonner du déclin rapide de cette Compagnie qui actuellement femble 
jjencher vers fa ruine. Nous avons vu que les répartitions annuelles ont in- 
"fenfiblcment diminué depuis 1649. comme on peut le voir par le tableau que 
nous en avons donné ci- devant Tom. I. p-. 185. & par lequel il paroit que 
ks répartitions n'ont été que de I2£ pour cent pendant 1771. 177s. 1773- & 
* 1774. On prétend qu'aujourd'hui la Compagnie eflr encore moins en érat de 
faire des répartitions, & qu'à peine elle peut faire face à fes affaires. Quelles 1 
peuvent avoir été les caufes qui ont mis la Compagnie en état de faire delïgnis- 
fes répartitions dans Je tems qu'elle étoit obligée de foutenir & de défendre 
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à main armée, fes pofleflîons, fon commerce, & fa navigation; & quelle» 
font les rjifonspar lesquelles la Compagnie dans le tems qu'elle a joui d'un com- 
merce paifible, & qu'elle n'a été obligée qu'à faire des dépenfes modérée» 
d'un fimple entretien, n'a pu faire les mêmes répartitions; qu'elle a dû 
recourir aux impôts, aux droits, aux charges, aux emprunts; enfin à tou- 
tes Jcs reffourecs auxquelles les Souverains ont recours lorsque leurs finan- 
ces font dérangées, & que la caifle publique ne peut fuffire à leurs dé- 
penfes? L'Auteur du Commerce de la Holiande prétend, que la raifon de 
■cette différence, entre les répartitions, ne peut fe trouver que dans une 
augmentation dvsJpix qu'exige l'adminirtration. Mais il ne paroit pas pos- 
fiblc que cette augmentation en foit feule la caufe. Les abus qui fe font in- 
troduits dans i'adminifljation & qui ne pouvoieat manquer de s'y introduire 
( car où trouver des institutions qui ne s'altèrent pas à la longue ) en font peut- 
être la caufe principale. Voici la manière dont l'Auteur de l'HiJloire' phih- 
/optique £? politique des Etablijfcmens des Européens dans les deux Indts nous 
dépeinc ces abus & les caufes qui tendent à la deftruciion de cette Colonie. 

„ Nova, ne finirons pas (dit-il) un article fi important, fans obferver 
„ qu'a mefure que Jes bénéfices de la Compagnie ont diminué , elle a aug- 
„ mente le prix des épiceries dans Jes Indes & en Europe. Cette pratique 
„ mauvaife en elle-même, n'a pas nui, ou a peu nui à la vente du girofle 
„ & de la mufeade, que rien ne pouvoit remplacer, il n'en a pas été ainfî 
» de la canelle. La fauffe a pris la place de la véritable dans pluûeurs mar- 
„ chéa, & la décadence de cette branche de commerce, devient tous lei 
„ jours, & deviendra encore dans Ja fuite plus fcnûbff 

„ I l n'elt rien que la Compagnie n'ait tenté pour conferver le commerce 
„ exclufif du poivre qu'elle eut quelque tema. Ses efforts n'ont pas eu un 
«, fuccès entier; mais elle a réuffi à maintenir une grande fupériorité fur lèa 
«, concurrens. Elle en débite encore parmi nous cinq millions pefant , Se 
H trois millions cinq cent mille dans l'Inde, l'out calcul fait , la Compagnie 
m fe le procure à dix i huit florins le cent; elle nous le vend cinquante, <Sc 
„ depuis vingt- quatre jusqu'à trente- fix aux Afiatiquea. 

„ L a plus grande partie des affaires de l'Inde devoit tomber naturellement 
„ dans les maina des Hollandois par la vente des épiceries. La néceflîté de 
„ les exporter Jes aida à s'approprier beaucoup d'autres branches du com- 
^ merce. Avec le tems ils parvinrent à s'emparer du cabotage de l'Allé, 
* „ comme ils éteient en pofleftion de celui de l'Europe. Ils occupoient à 
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„ ecttte navigation un grand nombre de vaiffeaux & de matelots qui , fans 
„ rien coûter à la Compagnie, faifoiene fa # fureté. 

„ Des avantages fi décififs écartèrent longtems les nations qui auroient 
„ voulu partager le commerce de ces régions éloignées, ou les firent échouer. 
„ Nous reçûmes les produ&ions de ce riche païs des mains des Hollandois. 
„ Ils n'éprouvèrent même jamais dans leur patrie les gènes établies depuis 
„ partout ailleurs. Le Gouvernement inftruit, que la pratique des autres 
„ Etats ne pouvoit ni ne devoit lui fervir de règles, permit conftamment 
„ à la Compagnie de vendre librement & fans limitation fes marchandifes à 
„ la métropole. Lorsque ce corps fut établi, les Provinces - Unies n'avoient 
» ni manufactures, ni matières premières pour en lever. Ce n'étoit donc 
„ pas alors un inconvénient , c'étoit plutôt une grande fagefie , de permet- 
„ tre aux citoyens , de les engager même à s'habiller de toiles & des étoffes 
„ des Indes. Les différens genrts d'induflxie que la révocation de l'Kdic 
„ de Nantes procura à la République, pouvoient lui donner l'idée de ne plus 
, tirer de fi loin fon vêtement ; mais la paflion qu'avoit alors l'Europe pour 
„ les modes de France, préfentant aux travaux des réfugiés des débouchés 
» avantageux, on n'eut pas feulement la penfée de rien changer à l'ancien • 
m ufage. Depuis que la cherté de la main -d'oeuvre, qui cfl: une fuite néecs- 
„ faire de l'abondance & de l'argent , a fait tomber les manufactures , & 
B réduit la nation à un commerce d'économie , les étoffes de l'Afie ont été 
„ plus favorifées que jamais. On a fenti qu'il y avoit moins d'inconvénient 
„ à enrichir les Indiens, que les Anglois ou les François, dont la profpérité 
„ ne fauroit manquer d'accélérer la ruine d'un Eut qui ne fe foutient qut 
„ par l'aveuglement , les guerres ou l'indolence des autres Puifiances. 

„ Une conduite fi fage a retardé la décadence de la Compagnie ; mais cet- 
« te révolution eft enfin arrivée par un concours de plufieurs caiifes. La 
„ plus fenfible de toutes, a été cute foule de guerres qui fe font fuccédées 
» fans interruption* 

„ A peine les habitans des Molucques étoîent revenus de Pè'tonncmene 
„ que lui avoient caufé les victoires des t lollandois fur ce peuple qu'on regar- 
„ doit comme invincible, qu'ils parurent impatiens du joug. La Compagnie 
„ qui craignit les fuites de ce mécontentement, fit la guerre au Roi de Ter- 
». nate, pour le forcer à confentir qu'on extirpât le girofle partout excepte 
„ à Ambome. Les infulaires de Banda furent tous exterminés, parce qu'ifs 
», ne vouloK-nt pas êue fes efeiave* Macafcar qui voulut appuier leurs in- 
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,. téiécs, occupa longteius des forces confidérables. La perte de Formofe 
„ entraîna h ruine des comptoirs de Tonkin & de Siam. On fut obligé d'à- 
„ voir recours aux armes pour* foutenir le commerce exclufif de Sumatra. 
, Mihci fuc affiégée, fon territoire ravagé , fa navigation interceptée par 
des pir.v.ês. Négapatan fut attaqué deux fois. Cocliin eut à foutenir les 
cffjrts des Uo-s de Calicut & de Travanor. Les troubles ont été presque 
continuels à Ccylan, au^i fréquens & plus vifs à Java, où l'on n'aura ja- 
jmis de paix fuliJc, qu'en mettant un prix raifonnable aux denrées qu'on 
en exige. On a eu des démêlés fanglans avec une nation Européenne dont 
la pui/fance augmente tous les jours dans l'Inde, & dont le caraéïère n'eft 
pa- la modération. 'Joutes ces guerres ont été ruineufes, & plus ruineu- 
fes qu'elles ne dévoient l'être , parce que ceux qui étoient chargés de les 
conduire , n'y vouloient yoir qu'une occafion de s'enrichir. 

„ Ces diflenfions éclatantes ont été" fuivies en beaucoup d'endroits de 
vexations odieufes. On en a éprouvé au Jipon , en Chine, à Camboge, 
àArrakau, dans le Gange, à Àchem, àCoromandel, à Surate, enPer- 
fe, à Bafibra, à Moka, dans d'autres lieux encore. On ne trouve dans la 
plupart des contrées de l'Inde , que des defpotes qui préfèrent le brigan- 
dage au commerce , qui n'ont jamais connu de droit que celui du plus fort , 
& à qui tout ce gui cil poflible, paroit jufle. 

„ Les bénéfices que faifoit la Compagnie dans les lieux où Ton commerce 
n'etoit pas troublé, couvrirent Iongtems les pertes que la tyrannie ou l'a- 
ni-chie lui occafionnoient ailleurs ; les autres nations Européennes lui firent 
perdre ce dédommagement. Leur concurrence la réduifit à acheter plus 
cher , à vendre meilleur marché. Peut - être fes avantages naturels J'au- 
roient-ils mife en ctat de foutenir ces revers, fi fes rivaux n'avoient pris 
Je parti de livrer aux Négocians particuliers le commerce d'Inde en Inde. 
Par le commerce d'Inde en Inde, il faut entendre les opérations néceflaî. 
res pour porter les marchandifes d'une contrée de l'Alie à une autre con- 
trée de l'Afie; de la Chine, de Bengale, de Surate, par exemple, aux 
Philippines, en Perfe,& en Arabie. C'eft par le moyen de cette circula- 
tion, & par des échanges multipliés, que les Hollandois obtenoient pour 
rien, ou presque rien les riches cargaifons qu'ils portoient dans nos climats. 
L'activité* l'économie , l'intelligence des marchands libres chaflerent la 
Compagnie de toutes les échelles où la faveur étoit égale. Son pavillon fe 
montra à peine dans des jades où on voyoit jusqu'à huit ou dix vais- 
feaux Angîois. 

Cet- 
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„ Cette* révolution qui lui moffiroic fi bien la route qu'elle devoit fui- 
vre, ne l'éclaira pas même fur une pratique ruineufe en commerce. Elle 
avoit contracté l'habitude de porter toutes les marchandifes de l'Inde à 
d'Europe à Batavia , d'où on les verfoit dans les différens comptoirs où la 
vente en étoic avantageufe. Cet ufage occafionnoit des fraix , une perte 
de tems , dont l'énosmité des bénéfices avoit dérobé les inconvéniens. 
Lorsque les autres nations fe livrèrent à une navigation directe, il deve- 
noit indifpenfable d'abandonner un Syftême, mauvais en lui-même, infou- 
tenable par les circonttancos. L'empire d'une vieille habitude prévalut en- 
core; & la crainte que fes employés n'abufaffent de ce changement, em- 
pêcha , dit ■ on , la Compagnie d'adopter une méthode dont tout lui démon- 
troit la néceflité. 

„ Ce motif ne fut vraifemblablement qu'un prétexte qui fervoit de voile 
à des intérêts particuliers. L'infidélité des commis étoit plus que tolérée. 
Les premiers avoient eu la plupart une conduite exacte. Us étoient diriges 
par des Amiraux qui parcouroient tous les comptoirs, qui avoient un pou- 
voir abfolu dans Vlnde , <& qui à la fin de Chaque voyage rendûient compte 
en Europe de leur adminiftration. Dès que le gouvernement eut été 
rendu fédentaire, les agens moins furveillés fe relâchèrent. Ils fe livrè- 
rent à cette molefle dont on contra&e fi aifément l'habitude dans les païs 
chauds. On fe vit réduit à en multiplier le nombre , & perfonne De fe 
fit un point capital d'arrêter un défordre qui donnoit aux gens puifiàns la 
facilité de placer toutes leurs créatures. Elles pafioient en Afie avec le 
projet de faire une fortune confidérable & rapide. Le commerce étoit 
interdit. Les appointemens étoient infuffifans pour vivre ; & il n'étoie 
pas pofllble de s'en faire payer dans l'Inde, fans perdre vingt -cinq pour 
cent. Tous les moyens honnêtes de s'enrichir étoient otés. On eut re- 
cours aux malverfations. La Compagnie fut trompée dans toutes fes affai- 
res par des facleurs qui n'avoient point d'intérêt à les faire profpérer. 
L'excès du défordre fit imaginer d'allouer pour tout ce qui fe vendroit , 
pour tout ce qui s'acheteroit , une gratification de cinq pour cent, qui 
devoit être partagée entre tous les employés fuivant leurs grades. Ils 
furent obligés à cette condition de jurer que leur Compte étoit fidèle.' Cet 
arrangement ne fubfifta que cinq ans, parce qu'on s'apperçut que la cor- 
ruption ne diminuent pas. On fupprima Ja gratification & le ferment. 
Depuis cette époque, les adminiftrateurs mirent à leur industrie le prix 
que leur diftoit leur cupidité. 

n La contagion qui avoit d'abord infe&é les comptoirs fubalternes , 
Tmt II. R „ gag- 
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„ gagna peu -à- peu les principaux établiffrmens, & avec le tems Bativia 
„ même. On y avoit vu d'abord une fi grande fimplicité, que les membres 
„ du gouvernement , vêtus dans le cours ordinaire de la vie comme de fim- 
„ pies matelots, ne prenoïent des habits décens que dans le lieu même de 
„ leurs aflemblées. Cette modeflie écoit accompagnée d'une probité fi mar- 
„ quée, qu'avant l'an 1650. il ne s'étoit pas fait une fi;ul fortune remarquable j 
„ mais ce prodige inouï de vertu ne pouvoit durer. On a vu des républiques 
9 guerrières vaincre & conquérir pour la patrie, & porter dans le tréfor 
„ public les dépouilles des nations. On ne verra jamais les citoyens d'une 
„ république commerçante amafier pour un corps particulier de l'Etat des 
„ riche/Tes dont il ne leur revient ni gloire ni profit. L'auftérité des prin- 
„ cipes républicains dut céder à l'exemple des peuples Afiatiques. Le re» 
„ lâchement fut plus fcnfible dans le chef- lieu de la colonie, où les matiè- 
„ res du luxe, arrivant de toutes parts, le ton de magnificence fur lequel 
„ on crut devoir l'admini/lration , donna du gout pour les chofes d'éclat. 
„ Ce gout corrompit les moeurs, & la corruption des moeurs rendit égaux 
„ les moyens d'accumuler des richefîês. Le mépris même des bienfiiances 
„ fut poufic fi loin , qu'un «Gouverneur- Général fe voyant convaincu 
„ d'avoir poufle le pillage des finances au-delà de tous les excès, ne craignit 
„ point de juftiûer fa conduite , en montrant un plein pouvoir figné de, la 
„ Compagnie. 

„ Pour comble de malheurs, on n'établit pas des règles fumTantes pour 
„ juger la conduite des adminiflrateurs. Cela n'avoit point d'inconvéniens 
„ dans les commencemens de la République, où les moeurs étoient pures , 
„ frugales & aufleres. En général, on voit dans les ctabliûemehs HoiJan» 
„ dois, que les loix ont été faites pour des tems vertueux. Il falloit d'au- 
„ très loix pour d'autres moeurs. 

„ Le défordre auroit pu être arrêté dans fon origine, s'il n'avoit dû fai- 
„ re les mêmes progrés en Europe .qu'en Afie. Mais comme un fleuve dé- 
» bordé roule plus de limon qu'il ne grofllt fes eaux , les vices qu'entrainent 
„ les richefies, croiflent encore plus que les richefles mêmes. Les places 
, des directeurs confiée» d'abord à des négocians habiles , tombèrent dans 
m ] a f u i ce da ns d e $ maifons puùTantes, & s'y perpétuèrent avec les magiftra- 
„ tures qui les y avoient fait entrer. Ces familles occupées de vues de po- 
» litique ou de foins d'adminiftration , ne virent dans les polies qu'elles 
» arrachoient à la Compagnie , que les éraolumens confidérables, la faciU- 
„ té de placer leurs parons, quelques-unes même l'abus qu'elles pouvoienc 
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n faire de leur crédit. Les détails, les difeuffioos, les opérations les plus 
„ importantes de commerce furent abandonnées à un fécrétairc qui, fous le 
„ nom plus impofant d'Avocat, devint le centre de toutes les affaires. 
„ Des adminiftrateurs qui ne s'affembloient que deux fois l'année , le prin- 
„ tems & l'automne, à l'arrivée & au départ des flottes, perdirent l'habi- 
» tude & le fil d'un travail quf demande une attention continue. Us furent 
B obligés d'accorder une confiance entière à un homme chargé par état de 
i* faire l'extrait de toutes les dépêches qui arrivoient de l'Inde, & de dreffer 
» le modèle desréponfes qu'on devoit y porter. Ce guide, quelquefois peu 
„ éebiré, fouvent corrompu, toujours dangereux , jet ta ceux qu'il condui- 
„ foit dans des précipices , ou les y laùTa tomber. 

^ L'esprit de commerce efl un efprit d'intérêt, & Pintérêt produit 
n toujours la divifion. Chaque chambre voulut avoir fes chantiers, fes arfe- 
„ naux, fes magafins pour les vaiffeaux qu'elle étoit chargée d'expédier. 
„ Les places furent multipliées, & les infidélités encouragées par une conduî- 
„ te fi vicieufe. Il n'y eut point de département qui ne fe fit une loi de 
„ fournir, comme il en avoit le droit, des marchandifes en proportion de 
„ fes armemens. Ces marchandifes n'étoient pas également propres pour 
„ leurs deftinations, & on ne les vendit point , ou on les vendit mal. 

• 

„ Lorsque les circonftances exigèrent des fecours extraordinaires, 
„ cette vanité puérile qui craint.de montrer de la foibkffc en montrant des 
„ befoins, empêcha de faire des emprunts en Hollande, où on n'auroit payé 
„ qu'un intérêt de trois pour cent. On en ordonna à Batavia où il coutoit 
„ fix, plus fouvent encore dans le Bengale, à la côte de Coromandel, où il 
„ coutoit neuf & quelquefois beaucoup davantage. Les abus fe mulu- 
„ plioient de toutes parts. 

» Les Etatt - Généraux chargés d'examiner tous les trois ans la fituation 
» de ! 3 Co »ÉËgnie ' de s ' a fl* arer qu'elle fe tient dans les bornes de fon I >c- 
„ troi , qu'elle jend justice aux intéreffés , qu'elle fait fon commerce d'une 
„ manière oui n'eft pas pj^diciable à la République, auroient pu & dû 
„ arrêter ce défordre. Qtflfe qu'en foit la raifon, ils ne l'ont fait en aucun 
„ tems. Cette conduite leur a fait efluyer l'humiliation de voir les aftion- 
„ naires fe réunir pour conférer au dernier Stadhouder la fuprême direction 
„ de leurs affaires en Europe & dans les Indes, fans prévoir le danger qui 
„ pouvoit réfulter de l'influence d'un chef perpétuel de l'Etat fur un corps 
, riche & puiflànt Cependant, à cette époque, le dividende eft devenu 
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, plus fort, & le prix des actions plus co'nOdérable. Une mort prèmatu- 
„ rée a fait oublier le plan de réforme qui avoit été dreffé. La néceffité le 
„ fera reprendre, mais fans doute avec des précautions fages contre l'abus 
„ de la puiflance qu'on a cru devoir réclamer." 

Ici, comme ailleurs , l'Hiftorien philofophe & politique a pris plaifir de 
groffir les objets & de les peindre de couleurs noires. Qu'il y ait des abus, 
qu'il règne des defordres dans l'adminiftration de la Compagnie des Indes, 
cela ne doit pas étonner, & on ne fera aucune difficulté de le croire. Où trou- 
ver une adminiftration qui en foit exempte. Que les affaires de la Compag- 
nie ne foyent plus traitées avec cette activité, ce zèle, cette probité & cet- 
te candeur, avec lesquels cette fociété dé commerce a été fownée & élevée, 
il n'y a encore en cela rien qui doive étonner: il feroit plus étonnant que 
l'adminiftration ou la direction eut toujours continué fur le même pied. Ueftde 
la nature de l'homme de fe relâcher lorsque le péril eft pafle & que le danger ces- 
fe. La néceffité le rend actif, vigilant, ci économe: l'aifance & un défaut 
de befoins le rendent indolent, pareflëux, indifférent. Cependant de tou- 
tes les Sociétés qui fe font formées pour le commerce des Indes, celle de la 
Hollande sert le mieux foutenue, malgré les défauts qu'on a cru remarquer 
dans fon adminiftration ; malgré tous les vices que lui reproche l'Auteur que 
nous venons de citer, & malgré tous les abus réels qui peuvent s'être gliffés 
dans fon adminiftration. Car quoiqu'il foit vrai, comme le remarquer Auteur du 
Commerce de la Hollande, qu'une adminiftrat ion partagée en différentes cham- 
bres foit fujette à un défaut d'économie &'d*unité dans les opérations; & que 
la Compagnie pourroit épargner bien des appointemeas en faifant des refor- 
mes utiles , & quoique l'on ne puiffe difeonvenîr que plus les opérations font 
fimples , plus elles font faciles à exécuter ; & qu'elles deviennent par là 
suffi moins couteufes: on ne doit pas pourtant fe diffimuler qu'il n'y ait de» 
inconvéniens à remettre les intérêts d'un fi grand corps entre les mains d'un 
petit nombre de perfonnes. Si l'on fait attention que la Compagnie s'eft 
formée, & qu'elle s'eft élevée fous une adminiftration auffi conwfiquée qu'el- 
le l'a été jasques à préfent , on aura bien de la peine à fe pMûader que la 
forme de fon adminiftration doive être regardée comme une caufe qui par el- 
le même tend à l'affoiblir. S'il nous étoit permis de juger de celles, qui con- 
tribuent le plus à fa ruine, nous croirions dévoiles chercher dans une forte 
d'indifférence fur les qualités & les talens de ceux qu'en admet au fervree de 
la Compagnie. Car il en eft du bon & du mauvais fuccès de fes affaires com- 
me de toutes celles, qui dépendent de l'activité, du génie & des talens de ceu* 
auxquels elles font conBées. Mettez à la tete d'une bonne armée un Chef 
incapable de la commander, elle fera batue par une poignée de foldats bien 
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conduits. Mettez à la tête d'une Maifon de commerce un homme (ans in- 
telligence & fans activité , on la verra dépérir tout de fuite & finir par une 
faillite. L'hifloire des révolutions du monde efl remplie d'exemples qui 
attellent la vérité de la remarque que nous venons de faire. Celle du com- 
merce en fourniroit une infinité d'autres, & même l'hifloire de la Compagnie 
dont nous parlons, pourroit préfenter plus d'un exemple d'une affaire man- 
quée , ou d'une perte très - confidérable occafionnée uniquement par Ja né- 
gligence , l'imprudence , ou l'ineptie de celui qui en avoit la direction. 

Les Enfans nés & élevés dans une maifon opulente , dans laquelle ils 
▼oyent des perfonnes occupées à un certain travail , qui entendent parler des 
gains confidérables qu'on y fait , des riche/Tes qu'on amafle , des biens qui leur 
en reviendront , & qui d'ailleurs négligent de s'inftruire des opérations lui les- 
quelles roulent les affaires & dont les ! accès dépendent, fe familiarifent fi 
fort au cours dans lequel ils les voyent journellement , qu'à la fin ils n'y 
obfervent qu'une machine qu'il ne s'agit que de monter, pour qu'elle produi- 
fe les fruits qu'on lui voit donner i & ils font bien éloignés de douter que la 
marche bonne ou mauvaife de cette machine dépend uniquement de l'intelli- 
gence, de la prudence, &de l'aftivité de ceux qui font prépofés à lui don- 
ner fon mouveqMW. Les Souverains font presque tous dans le même cas , par- 
ce qu'ils n'ont par hé & qu'ils ne peuvent être inftruits des opérations néces- 
saires pour bien conduire les affaires. Faut • il après cela s'étonner que ( hors les 
cas d'une nécefljté urgente) 011 voit faire fi peu d'attention aux mérites & aux 
talens. S'il cil vrai , comme on le prétend , qu'aujourd'hui il e(l très • rare de voir 
entrer au fer vice de la Compagnie dés gens de mérite &de capacité ; fi ce font 
pou/ l'ordinaire des perfonnes qui ont mal fait leurs affaires, des jeunes gens 
débauchés, qu'on fait prendre parti pour les Indes afin de s'en débarafflr; fi 
dans les Indes même on n'a point afilz d'égard aux mérites & aux talens , & 
que les polies lucratifs font conférés à de nouveaux débarqués qui n'ont 
d'autre titre pour y afpirer qu'une recommandation; tandis que d'autres qui 
ont paflTé la plus grande partie de leur vie au fervice de la Compagnie crou- 
piffent dans des emplois inférieurs , où on les traite avec dureté & mé- 
pris : le moyen que les affaires de la Compagnie puiflent aller bien ? Si le re- 
proche qu'on fait à cet égard à la Compagnie des Indes eft fondé , il n'ea 
faudra pas davantage pour indiquer la caufe de fon affuiblifiement , & celle qui 
la détruira immanquablement. Comment s'imaginer que des gens de probité & 
de mérite s'expatrieront , abandonneront leurs parens & leurs amis , s'expoferonc 
aux dangers d'un voyage -hazardeux , iront vivre dans des coins reculés de la 
terre, où ils courent risque de manquer non pas uniquement les agrémens 
mais encore les befoins de la vie , à moins qu'ils ne puiflènt fe flater de voir 
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récompcnfer leurs travaux & leurs peines par des douceurs <&une fortune qui y 
foyentproportionées. On auroic tort d'euvier à ces Perfonnes qui ont fait for- 
tune aux Indes l'état opulent auquel ils font parvenues. S'il eft jufle que celui 
qui ftrt l'autel vive de l'autel, il n'efl pas moins jufte que ceux qui font em- 
ployés dans des affaires lucratives ayent leur part du profit, à proportion 
de la part qu'ils ont eu au travail , aux risques, & au fuccès. Oter à des ma • 
ttlots l'efpérance de faire une pe:itc fortune, n'efl- ce pas fe priver de bons 
marins? Quand ceux qui fout à la tête des affaires tirent tout à eux, & qu'ils 
ne biffent rien à prendre pour ceux qui font à leur fervice ou qui travaillent 
pour eux, comment peuvent -ils fe ilatter d'être fervis avec zèle, attache- 
ment & fidélité?- L'illultre Grotius obferve que pour porter les jeunes gens à 
fe mettre dans la marine , & pour y encourager d'autres , il a été de tout tems 
pratiqué en Hollande de permettre à tous ceux qui forment l'équipage d'un 
navire, de faire un petit commerce de leur propre bien: les mouflVs même» 
jouïflbient de cet avantage. Outre l'encouragemeut qu'on donnoit par là , on 
excitoit l'émulation, on aiguifoit l'induflrie, & on donnoit occafion aux gens 
de mer de contracter fefprit de commerce & de devenir par là plus uciles 
dans des portes plus avancés. La Compagnie des Indes peut avoir eu des 
raifons pour s'écarter de cette ancienne maxime : on lui reproche cependant 
d'agir avec. trop de rigueur à cet égard, envers les maqgps, & ceux qui 
font à fon fervice dans les bas emplois. Dès qu'il faut fenner les yeux fur 
la conduite des Grands , on retire peu de fruit des gènes auxquelles on aflu- 
jettit celle des Petits. Rien d'ailleurs n'efl: plus nuifible à un Corps dont 
l'exifhnce dépend de l'intelligence & du labeur de ceux qui y font cm* 
ployés, que de décourager les perfonnes habiles à s'y mettre. 

• 

La Compagnie des Indes - Orientales paroit cependant être mieux fervie 
en Marins qu'en Gens de commerce; & c'eft bien à tort que l'Auteur de 
l'Hiftoire philofophique & politique la cenfure de n'y employer que des offi- 
ciers qui ont tous commencé par être matelots ou motijjii. Ils font (dit -il) pilotes, 
ils font manoeuvriers, mais ils n'ont pas la première idée des évolutions navales. 
Cet Auteur ;auroit dû fe rapeller que les plus grands Amiraux de la Répu- 
blique ont été des perfonnes d'une baffe extraction , qui par leur génie , leurs 
talens, & leur valeur fe font élevés au rang qu'ils ont occupé & honoré ; qui 
avaient tous commencé par être matelots ou moujjes. C'eft un préjugé de na- 
tion de croire, que les perfonnes nées de baffe condition ne puùTcnt avoir 
Tarne noble & le génie propre aux grandes affaires. Le fiftême d'obfer- 
ver une efpèce de gradation par raport aux emplois dans le fervice, âc 
de fuivre à cet égard l'ufage qui s'obferve dans l'Etat 'militaire , que la 
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Compagnie paroît avoir adopté dès le moment de fbn inftitution , lui 
a été très -utils & l'efl encore. Jamais les Perfonnes ne font mieux en 
état de remplir les grandes charges , que lorsqu'elles ont travaillé dans les 
pofles qui y font fubordonés. Ce Syftéme de la Compagnie, dont elle ne 
devroit jamais s'écarter , & dont elle ne devrait pas fouffrir que le Confeil 
de Batavia s'écartât , efl peut-être aujourd'hui le feul avantage qui retar- 
de fa chute: par une fuite de ce Syftéme le Gouverneur- Général , & le 
Directeur- Général , & ceux qui forment le Grand - Confeil de Batavia font 
toujours des Gens entendus , du moins pour ce qui regarde les affaires de 
commerce: d'ailleurs l'avancement qui fe fait par grades, -de qui laiife aux 
inférieurs l'efpérance de parvenir aux grades fupérieura , prévient une 
jaloufie , dont ou a vu de funeftes effets dans les autres Cumj^jÉpies iL-s 
Indes. ■ 
• 

* AtJHESTEil n'eft pas douteux que le commerce des Indes n'ait augmenté le 
confbercc général de la Hollande ; & que le décroiffement de celui des Indes 
ne foie aulîi actuellement une des caufës auxquelles il faut attribuer le déclin 
de celui que fait la République. Prétendre que les manufactures des Indes 
n'ont pas nui à celles de la Hollande, parce que la République n'avoit ni ma- 
nufactures ni matières premières pour les élever lorsqu'on a formé la Com- 
pagnie des Indes - Orientales , c'eft fe tromper doublement. Car il eft de fait, 
& nous l'avons fait voir ci - devant , que la Hollande a eu des fabriques bien 
Jongtems avant que le commerce des Indes ait été connu en Hollande. 
JDéîqSe les fabriques & les manufactures des Indes furent portées en Europe, 
elles dûrent nécefTairement entrer en concurrence avec celles de l'Europe. 
La main - d'oeuvre étant à meilleur marché en Afie qu'en Europe , les manu- 
factures des Indes durent nécefTairement remporter fur celles de l'Europe , «Sr 
par là faire décroitre celles • ci. Or les Manufactures de l'Europe ne pou- 
voient fe refTentir de cette concurrence fans que celles de la Hollande n'eù 
fouffriflent également. 

L'Auteur d'un Ouvrage que nous avons cité plus d'une fois (*), ob- . 
ferve qu« l'Europe a gagné à la découverte des Portugais l'avantage de tirer 
le caffé , le thé , les épiceries , les drogues , le falpétre , le coton , les 
foyes écrues, les Cauris, & autres marchandifes à meilleur marché par l'O- 
céan , qu'elle ne les tiroit auparavant par la Méditerranée ; mais qu'il n'en 
«ft pas de même des Manu faftures des Indes -Orientales. » Il eft certain 
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» (du cet Auteur, & il a raifon de le dire) que la Navigation aux Indes par 
* le Cap de Bonne- Efpërance les a introduites en Europe avec plus da- 
» bondance, & avec une abondance exceflive; & r on ne pctu j e diffimuler 
„ que ce Commerce l'appauvrit doublement, en diminuant fon numéraire & 
» fon induftric. La diminution du numéraire (ajoute- 1- il) mérite peut- 
„ être peu d'attention pour le bien général: il n'eneft pas de même de J'in- 
„ duftne: il eft certain que les manufactures des Indes portent un préjudice 
„ immenfe à celles d'Europe; & cependant, ce qui eft dans Niumanité une 
„ contradiction bien finguliére, ce font les Nations de l'Europe, qui ont 
„ les Manufactures les plus riches & les plus étendues, par conféquent celles 
„ auxquelles les manufactures des Indes nuifent le plus, qui en importent 
„ davang^e On pourrait peut-être attribuer en partie à ce commerce la chute 
n presquf- décidée des manufactures de Hollande, la ruine procliaine de celles 
, d'Angleterre , <St le décroiffement trop fenfible , de celles de Frant» 
„ ce". On peut obferver en particulier que les porcelaines des Inde* 
ont beaucoup contribué à faire tomber les fabriques de fayance de la hol- 
lande; que l'ufage du thé & du caffé a enlevé à la Hollande plus des trois 
quarts des braflenes à bière qui y étoient établies , & qui y faifoient ancien- 
nement un grand objet de confommation & de commerce. La ville de Haarlera 
& quelques autres villes de la Hollande ont eu une grande réputa ion pour 
ces brasferies. L'ufage de prendre du caffé & du thé, qui s'eft établi fi gé- 
néralement, que les gens les plus indigens s'y font accoutumés , a fait presque 
tomber totalement ce genre de fabrique. Pour juger de l'importance de cet 
objet, on n'a qu'à faire attention que de tout tems les villes de h Hol- 
lande ont eu conftamment l'attention de ne pas fouffrir qu'il s,'élevât de* 
braûeries à la Campagne, de fe munir de privilèges à ce fujet & defe les 
faire confirmer. On en peut juger encore par les différentes délibérations des 
Etats fur les moyens de prévenir la chute totale des brafferies,& fur les moyens 
de les relever s'il étoit poflïbJe. Le feul remède dont on pourroit peut-être 
fe fervir , ce feroit de rendre la bière plus agréable & moins chère que 
n'cfl l^caffé ou le thé ; car il fuffit à l'homme de boire, & peh lui importe 
que la boiffon vienne des Indes ou qu'elle fuit faite à fa porte, pourvû que fes 
lens foyent agréablement affeAcs, & qu'il puifie en faire ladépenfe, Toute 
voye de contrainte dans ces cas eft inefficace. 

Ceux qui intéreffés aux Brafllries voyoient arriver des quantités imroen- 
fes de caffé & de thé , «Se l'ufage qui s'en établiflbit par - tout , fe font plaints du 
préjudice qu ils en fouffroient. Ils s'en prenoient à la Compagnie des Indes j 
& prétendoient que l'établiffement de cette fociété , jSc le commerce qu'elle 
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fait, portoient plus de préjudice à l'Etat qu'ils ne lui donnent de l'avantage. 
Ils auroient voulu du moins qu'on eut interdit à la Compagnie cette branche 
de fes retours des Indes. Une feule réflexion auroit pa les faire revenir de L*ur 
erreur. Ils auroient dû penfer que fi la Compagnie n'avoit pas fait ce commer- 
ce , les Compagnies Françoife , Angloife & Danoife auroient pourvu la Hollan- 
de des mêmes denrées & des mêmes marchandifes qu'on auroit empêché à la 
Compagnie de Hollande de faire venir des Indes : car on a fait les mêmes 
plaintes au fujet des damas, des toiles peintes, & des autres manufactures 
faites aux Indes. Si les Hollandois ne les avoient pas transportées directe- 
ment des Indes, ils les auroient achetées des Nations Européennes, qui en au- 
roient été en pofleffion , comme autrefois ils alloient chercher les marchan- 
difes indiennes à Lisbonne. Ce ne font pas proprement les établifTemens 
des Compagnies des Indes qui ont nui aux fabriques & aux manufactures de 
l'Europe; mais c'eft plutôt le progrès qu'on a fait dans l'art de la naviga- 
tion , & qui a donné lieu de faire naître une concurrence entre rin3uftric 
des Indiens & celle des Européens. 

On attribue à tort la décadence de la Compagnie Hollandoife des In- 
des-Orientales à la concurrence des Compagnies des Indes- Orientales fuc- 
ccffivement établies en Europe : on n'a qu'à faire fur cette concurrence 
la même obfervation que nous avons faite ci-deffus fur celle que les Hol- 
landois ont à vaincre dans toutes les autres branches de Commerce (*). Tant 
que Us Hollandois feront le commerce avec plus d'intelligence & d'économie 
que les autres nations , fis les furpaffèront toujours dans la concurrence: i!§ 
les obligeront même d'abandonner des tentatives qui leur tourneront à pure 
perte. On prétend que le commerce de la Compagnie à l'Oueft des Indes eft 
entièrement déchu ; qu'elle, a le nom d'y<faire le commerce tandis que d'au- 
tres le font en effet ; qu'à la referve de fes épiceries & du cuivre du Japon 
en lingots , tout ce qu'elle porte de«ce côté - là n'entre point en comparaifon 
des traites lucratives qu'y font les Anglois & les François: que pour ijn de 
fes Navires qui aborde au Gange , il y en vient au moins cinq de ces Na- 
tions; & que la viDede Surate, fi fameufe pour fon commerce, en reçoit 
plus de millions, qu'elle ne touche de cent mille livres des Hollandois: que 
Moco, Jcia., BaJJbra, la Perfc, & toute la côte entre le Golfe Perfique & 
le Fleuve Indus, doivent être dans la dernière furprife à l'afpeci de ces amas 
immenfes de marchandifes qu'elles y négocient tous les ans , tandis qu'on n'y 
voit arriver qu'un fimple navire de la Compagnie Hollandoife à demi char- 
gé, & dont la cargaifon vaut à peine 100,000. liv. (f). Quelle eft la 
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caufedc ce dépdr iffement ? dira - 1 - on que c'eft la concurrence des Anglois <3c 
des François qui le produit ? Nous demanderons d'où vient que ces deux Na- 
tions ont pris dans la concurrence cette fupériorité fur les Hollandois'? Si on 
nous repond que la Compagnie ne peut foutenir la concurrence dans un com- 
merce qui fc fait par des particuliers. Nous demanderons pourquoi? & par 
une dernière analyfc , on verra que ce desavantage réfulte des mêmes caufea 
qui dans tout autre commerce produiroient le même effet ; d'un défaut d'intel- 
ligence, d'activité, d'économie, ou de quelque "autre vice dans la direction 
des affaires. 

Au reste le préjudice que la concurrence des Compagnies de l'Europe 
fait au commerce des Hollandois, fi on en excepte celui dont on vient de par- 
ler, fe réduit à peu de chofe: cette concurrence n'a pu atteindre aux branches 
les plus riches du commerce de la Compagnie , & dont elle eft feule en poffes- 
fion; telles que font le commerce des épiceries, celui du Japon, celui du 
poivre pour la plus grande partie; & celui de toutes les Jfles où elle a des 
villes & des forts. Peut - être que la Compagnie a cru devoir négliger ou aban- 
donner certaines branches de commerce pour fe borner à d'autres, qui lui 
paroiflbient plus avantageufes ; car de ce que la Compagnie ne fait pas un grand 
commerce dans les endroits où les Anglois & les François viennent en faire 
de très • lucratifs , il ne s'enfuit pas que les Hollandois perdent involontaire- 
ment ces parties du commerce général. On doit obferver à cet égard que 
pour juger du plus ou moins d'avantage que la Compagnie auroit à fe foute- 
nir dans fes différentes branches de commerce , ou du plus ou moins de 
préjudice qu'elle fouffre à les laifTer tomber , il faudrait connoitre parfaite- 
ment fen é:at dans les différentes rélations qu'elle a ou peut avoir: c'elt une 
vanité très • déplacée de fe permettre de juger fur un objet, qu'on n'eftpas à 
même d'examiner, bien -loin d'être en état de pouvoir le connoitre fufli- 
famraent. 

Ce -n'eftpas non plus à la concurrence des Compagnies d'Europe dans Jet 
retours des Indes qu'on doive chercher la caufe de la décadence de celle des 
I Iollandois. Cette concurrence n'a aucune influence fur la vente du girofle , 
de la noix de mufeade, de la canelle: & fi d'un coté les Compagnies d'An* 
gleterre, de France, de Suéde, & de Dannemarck, ont établi une. grande 
abondance des autres raarchandifes des Indes dans les marchés de l'Europe ; 
de l'autre il eft certain (ainfi que le remarque l'Auteur du ComMrc$ de la Hol- 
JandeX*)) que les c«nfommations fur - tout celles des toiles & des étoffes, 
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de tontes fortes de*»foies , du coton , & celles du thé & du carre" , qui font 
ks principaux articles des retours communs à toutes les Compagnies, s'y font 
prodigieusement étendues ; & ces confommations ont toujours foutenu les 
prix de tous ces articles à -peu -près au même degré. 

Quoi qu'i l en foit d'ailleurs des effets de cette concurrence, il faut tou- 
jours en venir aux mêmes principes. Dans toute concurrence de quelque 
nature qu'elle foit , le plus habile l'emportera , toute* chofes d'ailleurs éga- 
les. Et fi dans le commerce on perd des avantages ou une fupériorité dent 
on a joi.ï , un ne peut guères douter qu'il n'y ait des abus, & des vices dans 
l'adminifiration ,»qui en font la caufe. Nous avons vu qu'on en reproche d'as- 
fcz grands à la Compagnie Hollandoife des Indes. Cependant ces abus, qui 
peuvent être ruineux pour la compagnie, à les confiderer fous un certain 
point de vue, n'intéreffent véritablement l'Etat, qu'autant qu'ils tendent à 
diminuer le volume des retours que les vaiffeaux de la compagnie doivent fai- 
re tous les ans. Car à l'égard des richeffes que le commerce donne aux a&io- 
naires & aux employés dans l'adminiffrition de la compagnie , il eft. presque 
indifférent à la fortune de l'Etat par quel canal ces richeffes viennent accroî- 
tre la maffe de celle de l'Etat : que ce foit par les répartitions qui fe font aux 
attionaires, ou par les bénéfices que font les employés, il femble qu'il im- 
porte fort peu , pouvû qu'elles y viennent. Mais fi ces abus diminuent le 
volume des retours annuels que les vaiffeaux doivent faire; fi les ventes pu- 
bliques en font moins riches ; il eftr certain qu'en ce cas l'avantage le plus pré- 
cieux pour l'Etat, du commerce des Indes, cil altéré. Cet avantage confifte 
en ce que ces retours multiplient dans le fein de la République les objets de 
commerce & les moyens de fubfiftance pour le peuple. 

Le commerce d'Inde en Indj^Kt être fait en entier pour la compagnie : 
ce commerce confiite à prcpar^Hfcc des a van tages infinis les cargaifons de» 
fes vaiffeaux pour l'Europe, ce"qTii cft la bafe des richeffes du commerce 
qu'une compagnie d'Europe peut faire avec les Indes. Si les commis s'en 
approprient une partie, comme on le prétend, foit par la contrebande, foit 
par l'abus des ports permis, il eil évident que les cargaifons des vaiffeaux 
doivent en fouffrir. S'il eft vrai encore que les chefs de differens comp- 
toir* ajoutent l'incapacité , le défaut d'intelligence , aux infidélités ; s'il 
etl vrai que les places de conûj^e & celles dont l'exercice doit influer le 
plus fur la profpérité du cornnlras:, font données à la protection de préfé- 
rence aux talens, auxfervices rendus & à l'expérience; tous ces abus An> 
pofent un fecret brigandage qui appauvrit les importation* de* Inde*, & porte 
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an grand préjudice au commerce de la Hollande en diminuant les objets de fort 
entrepôt. Pour rendre cette détérioration fenOble , on n'a qu'à faire atten- 
tion que la partie des retours des Indes , que les abus fuppriment, feroit ex- 
portée à l'étranger.; & par conféquent que ne l'étant point elle donneroit lieu 
à des travaux en Hollande pour le peuple, feroit gagner à l'Etat des droits 
de magafinage, de courtage , de coramiffion , de poids, de fortie, un fret & 
«ne prime d'afTurance. Voilà ce qui intérefle eflentiellement l'Etat dans l'asl- 
miniflratiou de la Compagnie des Indes - Orientales. 

La Compagnie des Indes • Occidentales préfente désintérêts bien différens. 
Cette Compagnie, telle qu'elle a été renouvellée & qu'elle gxilte, doit être 
regardée dans la République bien plutôt comme un colJége d'adminiftratioo , 
que comme une Compagnie de commerce. Aiafi par fa conltitution même , 
aucune caufe ne devoit détériorer le commerce qui lui a été attribué; mais 
elle po'ivoit être un obftacle aux progrès du commerce dont on lui a confié 
la direction. Le commerce de Guinée, la feule branche qu'elle peut faire, 
dépendant des progrès de celui de l'Amérique qui lui efl interdit, ne pouvoic 
manquer de fuivre les progrès de ce dernier. Cela efl arrivé. II e/t arrivé 
aufiiquefon adminiflration à l'égard du commerce de l'Amérique, a été plus 
nuifible , qu'utile aux progrès des Colonies. On peut reprocher à la Com- 
pagnie des Indes -Occidental .s d'avoir été dirigée plutôt par un efprit de 
conquête que par un efprit de commerce; & c'eft là la caufe principale de fit 
chute, & du peu d'utilité que fon exiftence actuelle donne à la République. 

S i l'on jette un coup d'oeil fur les colonies de la Guîane Hollandoife , on 
ne doit obferver jusqu'à préfent que des progrès lents & foibles, mais réels 
& aflez grands toutefois , pour convaincre quiconque veut ouvrir les yeux fur 
le commerce de la Hollande, (j i'ert égarj^a fituation acr.uelle.du commer- 
ae de l'Europe, celui de l'Amérique ciHburJ'nar la branche de tout le 
commerce de la Hollande la plus importa^Ppoique fort éloignée du dégré 
de richeffes auquel elle auroit pu être portée. Cette branche efl d'autant plus 
précieufe que d'un coté elle augmente le commerce & la navigation des HoK 
fcndois fans nuire à aucune de leurs branches, ni même à leurs manufactures, 
dont elle pourrait devenir l'apui; & que d'un autre coté elle feroit fufcepti- 
ble d'une amélioration infine, & d'un grand accroiffement , fi aujourd'hui on 
pouvoit fc flatter que lesCoIonies Hollandoifes recevroient la protection & les 
«ncouragemens dont elles ont befoin pour 4P Ever & *" e fou tenir; & fi déjà 
on ne les voyoit menacées d'une ruine entière; tant par le peu de foins que 
-ki Hollandais donnent à leur eut militaire dans les Colonies, & dont nous 
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avons parié ci-deffus (•), que par Iei défordres qui femblent régner dan$ 
toutes les affaires qui tiennent à Jeur commerce. 

Afin de fe faire une jufte idée de l'état critique dans lequel les Colo- 
nies Hollandoifes fe trouvent , & qui ne peut manquer d'être fuivi d'un en- 
tier dépériffement fi on n'y porte remède, il faut fe rapeller ici la manière 
dont les Colonies Hollandoifls ont été formées. Les Hollandois naturel- 
lement plus portés au commerce & à la navigation qu'à la culture des ter- 
res, ne virent d'abord dans leurs conquêtes & dans leurs établiffemens en 
Amérique, que de nouveaux moyens d'accroitre leur navigation & leur com- 
merce: s'ils fongeoient à la terre, ce n'étoit qu'autant qu'ils fe flattoient 
d'y trouver quelques mines d'or ou d'argent. Ce n'efl: pas que les particu- 
liers en Hollande ne reconnuffent bientôt les grands avantages qu'on pour- 
roit retirer de la culture des terres en Amérique , & que les progrès qu'y 
faifoient d'autres nations ne les animaffent à de pareilles entreprifes ; mais 
retenus par le privilège exclufif dont la Compagnie des Indes- Occidentales 
jouïffoit pour le commerce & la navigation de l'Amérique , ils ne purent 
y prendre part qu'en concourrant par leurs richeffes aux établiffemens de cul- 
ture que des Nations étrangères formoient. On prétend que les Colonies Fran- 
çoifes dûrent leurs premiers fuccès & l'état floriffant auxquels elle| font par- 
venues , aux avances que les Négociant Hollandoia leur ont faites ; car quoi- 
que les François ayent été les derniers à fe fixer fur cet objet, leurs pro- 
grés y ont furpaffé ceux de toutes les autres nacions. Vraifemblablemenc 
ce font ces progrés qui à la fin ont ouvert les yeux à la Compagnie HoIIandoi- 
fe des Indes -Occidentales fur fon véritable intérêt. Cette Compagnie fi 
fort déchue de fa grandeur, & n'en ayant plus que l'ombre, reconnut à la 
fin, que toutes fes poffeflions de l'Amérique, & que fon commerce exclu- 
fif même lui deviendraient à charge, fi elle ne fe départoit en grande par- 
tie des privilèges exclufifs dont elle jouïffoit. Elle reconnut que fon privi- 
lège tendoit à certains égards plus à fa ruine qu'à fon bien-être. Enfin 
elle crut qu'elle ne courrait aucun risque de fuivre les vues du Cardinal de 
Richelieu & de Colbert , dont la politique fur ce point pouvoit bien être 
prife pour règle. 

Ces nouvelles idées furent fans doute le motif qui porta la Compagnie 
à faire en 1682. l'acquifition de Surinam fous les conditions raportées dans 
l'Oâroi ,que nous avons cru devoir donner en entier ci-deffus (T. I.p. 214 ). 
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On y voit les motif* de cette acquifition; le but qu'on s'y efl propofé; ôc 
les moyens par lesquels on a cru qu'on pourroit y parvenir. Cet Octroi ne fut 
pas fitùc connu , que Surinam attira l'attention des Négociai)! Hol- 
londois, encourais d'ailleurs par les Plantages à fucre, que les Aflglois y 
avoient établis avec fuccès. % 

It importe d'obflrver ici, que fi les Hollandoîs n'euflent acquis les ri- 
che/Tes immenfes qu'ils avoi;nt accumulées pendant la guerre contre l'Efpa- . 
gne ; ou bien fi leur Commerce & l'état de leur* manufactures euffent été 
aflez floriffins pour y pouvoir employer tous leurs fonds ; les établifTemens 
à Surinam ne les auraient vraifemblablement point tentes. L'abondance du 
numéraire, la néceflké de le mettre en circulation , la décadence des branches 
du commerce, qui les avoient avantageufement occupés ci- devant, le déclin 
des manufactures , furent autant de motifs qui firent faifir aux Hollandoit 
avec emprefiement l'occafion que cette nouvelle fource d'occupations leur 
prélentoit; il falut que les Réfugiés françois, qui continuotent alors de > ex- 
patrier , leur facilitafTent encore le moyen d'en profiter ; car tandis que le 
défrichifiement des terres en Amérique n'avoit rien de quoi tenter des per» 
fônnes aifées; ces Etrangers étoient bien-aife de trouver l'occafion de s'é- 
tablir quelque part : il leur importoit peu où. On doit réfléchir encore que 
ces nouveaux établifTemens demandoient des fonds très-confiuerables pour 
tous les befoins qu'exigent ces fortes d 'établifTemens , foit en achats d'tfcia- 
ves, en bâtiffages de maifons & de loges; & qu'il falloit en même tems trou- 
ver des Entrepreneurs afTez riches pour pouvoir fuffire à ces fraix , fe 
paffer du moins pendant quelques années des fruits de ces premières raifes; 
& augmenter encore annuellement ces premières mifes pour l'entretien des 
Efelaves & pour d'autres fraix de culture: d'un autre côté ces établifTemens 
exigeoient des bras, c'efl- à-dire des hommes, difpofés, faute d'occupation 
& de fubfifUnce, à paffer en Amérique. Ces hommes (ainli que nous venons 
de le remarquer) fe trouvèrent en Hollande dans- le nombre de Réfugiés 
qui y étoient venus & qui y venoient encore de la France , auxquels fe 
joignirent enfuite d'2utres étrangers, qui trouvèrent ainfi dans la Richefie 
de la Hollande les moyens de fe former un état , de parvenir à des fortu T 
nés confidérables , & de donner à la République une nouvelle branche de 
commerce & de navigation , qu'on a mis, il y a peu de tems, au-deffusdes 
avantages que la Compagnie des Indes- Orientales donne à la République. ' . 
Mais il s'en faut de beaucoup que cette Colonie ait foutenu longtcras 
cette haute opinion. Nous avons raporté ci -défais la fituation critique 
dans laquelle elle fe trouve par les incurfions , les déflations, & les in- 

fui- 



I 



La Rubéfie de la Hollande. J47 

fuites continuelles auxquelles elle eft expofée de la part des Nègres fugi- 
tifs & marons. Nous pourrions y ajouter les défauts de police, les traits 
de despotisme, le manque d'une jufticc réglée, dont les Colons fe font 
plaints plus d'une fois , & que nous aimons mieux nous reprefenter comme 
exagérés de la part des Colons , que d'adopter fur de fimplcs raports. 
Nous nous arrêterons uniquement à des reproches fur des abus & des vices 
qui feraient également incroyables fi on ne les atteftoient publiquement} & 
qui nous donnent l'idée d'un perpétuel brigandage plutôt que d'affaires trai- 
tées avec cette probité , que les HolUndois ont eu autrefois la réputation de 
mettre dans tous leurs procédés. 

Lis premiers établiffemens des Plantages formés à Surinam, le furent de 
différentes manières , quoique toutes par l'aflillance & fous la direction de 
quelque Négociant. Quelques-uns envoyèrent des Commis à Surinam pour y 
lever à leurs fraix & pour leur compte des Plantages ; d'autres fe contentoient 
d'en faire uniquement les avances foit en tout foit en pirtie, fe llipulant un 
intérêt des fommes avancées & la correspondance des Colons. On fent allez 
que ces engagemens pouvoient être modifiés de différentes manières, & va- 
rier à l'infini. Les premières tentatives & les progrès qu'y firent ces nou- 
veaux Habitans du nouveau monde, furpalîérent toute attente; bientôt on 
les vit revenir en Europe déployer avec ôftentation une opulence extraordi- 
naire : & comme les objets frappent toujours les fens par leur coté le plus 
éblouiffant, l'induflrie des Hollandois étonnée de cette nouvelle fource de 
richeffes, fe tourna toute entière vers un genre de fortune qui jusque* alors 
leur avoit été inconnue, & qui ne pouvoit manquer de les fixer. 

Ces grands fuccés, la réputation qu'acquit la Colonie de Surinam, & h 
(latteufe efpérance d'y jouir d'une pleine liberté ; ne pouvoient pas manquer 
non plus d'exciter les Etrangers à défirer de pouvoir s'y établir. Ainfi 
des Allemands, des Suiflbs & d'autres étrangers vinrent en foule fe préfenter 
pour être employés dans la nouvelle Colonie, & trouvèrent aifément de la 
protection & des fecours. Cependant la prudence ne fut pas toujours égale- 
ment obfervée. LesNégocians animés par les profits de la commiflîon ou de 
la correspondance, le futur Colon par l'efpérance de faire une fortune rapi- 
de & foiide , ou du moins de fe former un état , ne calculoicnt de part & d'au- 
tre que les avantages qui pouvoient leur revenir de ces engagemens , fans 
trop réfléchir aux inconvéniens auxquels ils s'expofoient. Ceux des Colons 
qui avoitnt eu le bonheur de parvenir à une grande fortune, n'eurent rien de 
plus preffé, que d'abandonner lefejour de Surinam» s'en remettant pour la 
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direction de leurs Plantages, à des Agens, des Commis, ou des Directeurs. 
Bientôt les plus grands propriétaires de la Guianc Hollandoife fe trouvèrent 
établis en Europe, & leurs Plantages ne furent confidérés que comme des 
tréfors ama/Tés , dans lesquels à l'avenir il n'y auroit qu'à puifer. Ces 
propriétaires venant à mourir , leurs plantages paflbient avec leurs biens 
foit à leurs enfans , (bit à d'autres héritiers , & toujours à des perfonnes , 
qui peu au fait de la nature de ces fortes d'écabliflemens étoient encore moins 
propres à y tenir la main. Obligés de s'en remettre pour la correspondance 
à un Négociant , & de s'en raporter pour l'adminiflration fur les lieux à ceux 
qui s'en trouvoient être les géreurs ou direfteurs, ils ne pouvoient man- 
quer d'ignorer Je véritable érat de leurs fonds. Aucune foilicitude cepen- 
dant ne les inquiétoit tant que les comptes annuels du Négociant leur mon- 
troient une folde avantageufe, & qu'ils continuoient de jouir d'un revenu, 
toujours afiez confidérabie parce qu'on le recevoir fans peines & fans tra- 
vail. Jugeant de l'avenir par le préfent ils ne fe doutoient feulement pas 
que les circonflances pouvoient changer , que les pbntacions étoient fus- 
ctptibles de revers, qu'elles pouvoient fouffrir des détériorations, lincore 
moins faifoit-on réflexion que les plantages ne s'étoient pas formés de 
cette manière , & qu'ils n'avoient pas été mis en état de donner de fi 
gros revenus par des propriétaires abfens & inhabiles. On ne penfoit pas 
qu'ils n'avoient été portés à cet état floriflant qu'à force d'altduité , de 
travail , d'activité , & de vigilance. On ne fongeoit pas non plus au dan- 
ger de laifler le foin & la conduite d'un établiflement de cette nature entre 
des mains étrangères & mercénaires, fouvent fans capacité, plus fouvent 
fans attachement & fans zèle. Les grandes fortunes faites à Surinam , & 
qui continuoient de s'y faire, firent trop d'imprerîîon , pour qu'on fe donnât 
la peine de réfléchir aux inconvéniens qui pouvoient les faire manquer. On 
crut bonnement que des hommes de tout calibre étoient également propres 
à bien conduire les affaires d'un plantage. On ne fut plus délicat fur le 
choix de ceux qu'on y envoyoit. Surinam devint comme les grandes Indes 
un lieu de rétraite pour les mauvais garnemens , & de gens qui avoient mal 
fait leurs affaires en Hollande , on qu'on ne favoit à quoi employer. De- 
là le maltraitement des efclaves, les révoltes, le défaut d'un bonne police, 
enfin mille desaftres , qui firent ouvrir les yeux aux Propriétaires. Plus 
frappés alors d'un décroiOement de produits, que des caufes auxquelles on 
je devoit attribuer , les Propriétaires commencèrent à fe dégoûter d'une 
pofTeflion, qui ne leur paroillbit plus ni fi afiurée ni fi folide. C'eft ainfi que 
les Hollandois furent convaincus par expérience de la vérité d'une maxime 
qu'ils n'auroient jamais dû méconnoître : pouvoient - ils ignorer que les 
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meilleurs établiflemens , quelque folides qu'en foyent les fondcmens , font 
ruineux pour les propriétaires, dès qu'ils ne peuvent eux-mêmes les gérer 
ou du moins avoir l'œil fur ceux auxquels il en faut remettre la conduite; 
qu'il eft rare de trouver- des agens allez zélés & aflèz fidèles pour n'y con- 
sulter que l'intéréc du maitre, & qu'il eft plus rare encore de trouver de 
ces agens qui ayenc à h fois la capacité nécelTaire, parmi des étrangers, 
dont on ne connoit ni l'éducation, ni le caractère, ni les mœurs. Ces dif- 
ficultés ne fe firent fentir qu'à mefure qu'on en voyoit les effets; & en- 
core ne fe firent- elles fentir qu'à ceux qui fe trouvoient dans le cas d'en pâ- 
tir. Les Négocians & ceux des HoJlandois qui avoient des plantages en 
propre, cherchèrent de s'en défaire, mais où trouver des Acheteurs? les 
mêmes raifons & les mêmes motifs qui portoient les uns à les abandonner 
fubfiftoient pour détourner d'autres à en faire l'acquifition. Cependant 
comme ces raifons & ces motifs n'avoient pas lieu pour des Colons établis 
& domiciliés dans la Colonie , que l'éblouïffement produit par les fortunes 
qui y avoient été faites fubfiftft toujours ; que d'ailleurs tous les hommes 
ne raifonnent & n'agiffent pas par les mêmes principes, & fur les mêmes 
vues , & qu'on fe perfuadoit toujours que les plantages bien cultivés & 
bien adminiftrés dévoient néceflairement donner des produits fuffifans tant 
pour payer les intérêts du capital qui y étoit employé , que pour faire a- 
voir aux Colons une fubfiftance honnête, les Propriétaires trouvèrent en- 
core plus de facilité à fe défaire de leurs plantages , qu'ils n'auroient dû s'y 
attendre. L'induftrie des Hollandois pour les affaires de commerce n'eil 
jamais en défaut. Les Entreméteurs ou Courtiers, toujours ardens & atten- 
tifs à faifir les occafions de faire paffer les propriétés de l'un à l'autre, 
imaginèrent qu'il feroit également avantageux tant au Propriétaire qu'au 
Colon, que le premier vendit & que l'autre achetât, moyenant que Je prix 
d'achat dont on conviendrait fe fit par termes , & que le plantage fut hy- 
pothéqué pour filreté de la dette. Cette idée fit qu'on trouva des Ache- 
teurs. Des Négocians ne firent aucune difficulté de fe charger de fai- 
re le payement , uniquement pour l'avantage de la correspondance. Ce 
moyen de fe défaire & d'acquérir un plantage eut du fuccès. Les plan- 
tages qui dépériffoient , en changeant de maîtres & de directeurs repri- 
rent faveur. On avoit eu foin de s'inftruire du fujet auquel on faifoit 
la vente, & on crut cette précaution fuiiifante. Les Négocians Hollan- 
dois augmentèrent les avances pour augmenter le cours de leurs affaires. 
Les Colons profitèrent de l'opinion avantageufe qu'on avoit de leur ttabJis- 
fement pour donner une plus grande étendue à leurs poffefîjons. De part 
& d'autre on y trouva fon compte ; ci de là l'accroiflement fucceifif & rapide 
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des Plantations qui ont fait de Surinam une desplus fertiles reflburce» du com- 
merce de la HoIJande. Les plantages s'accrurent & s'étendirent de plus en plus , 
& confervèrentleur valeur. Des Colons, qui pour tout bien n'avoient que leur 
induflrie & leur aélivité parvinrent par ce moyen à une fortune très - brillante. 
11 n'eft pas donné à l'homme de fe borner, furtout lorsqu'il efl encouragé par 
des fuccès extraordinaires. Des Négocians qui avoient formé le cours de leurs 
affaires fur un plan de commerce avec les Colons, & qui en retiroient annuel- 
lement un revenu confidérable , fe laifTèrcnt infcnfiblement entrainer à desen- 
gagemens au-delà de leurs facultés, ils fe virent néceflités par là de faire eux- 
mêmes des emprunts. Ils les trouvèrent aflez facilement, en donnant en gage 
les aÉles d'hypothéqué qu'ils avoient entre les mains, <3c qui leur afluroient les 
plantages pour lesquels ils avoient fait les avances. Tant que les produits 
que les Colons envoyoient de Surinam , furent fuffifans pour payer les inté- 
rêts, ou que les Négocians au défaut de ces produits y fuppléoient de leurs 
fonds , ces emprunts fe foutinrent : mais comme ce commerce fe calculoic 
fur un retour aflurd de produits fuffifans pqpr payer les intérêts des fom- 
mes empruntées, il devoit naturellement en réfulter que les Négocians qui 
les avoient faites, dévoient fe trouver hors d'état de s'acquiter de leurs det- 
tes, dés que les retours d*s Colons ne répundoient pas aux payemens à 
faire. Ce cas qu'on croyoit n^ pas pouvoir arriver, ou fur lequel on avoic 
fermé les yeux , parce qu'on aime à fe flatter do trouver affez à tems des 
reflburces pour parer un coup, qu'on regarde comme très- éloigné & in- 
certain, arriva, & fit perdre le crédit de ces fortes d'emprunts. Les per- 
fonnes aifées n'eurent plus la bourfe ouverte pour faire des prêts à une 
Maifon de commerce qui ne leur offroit pour fureté que les acres d'hy- 
pothéqué, dont nous avons parlé ci-deffus. 

• * 

La fertilité des Hollandois, toujours inépuilâble, lorsque le commer- 
ce en eil l'objet, fit trouver un nouveau moyen de remettre le commerce de 
Surinam en crédit. On imagina de lever de l'argent pour les Colons par voyc? 
de Négociations générales, auxquelles tout particulier pouroit prendre part. 
Les avances étoient faites for des reçus ou des Obligations à un Négo- 
ciant comme Directeur, de la même façon à peu prés & fur le même pied 
que les emprunts fe font pour les Souverains & pour des Corps publics. Ce 
Négociant comme Directeur étoit chargé de recevoir les produits de» 
plantages, que' les Colons s'engageoient de lui envoyer; <5fc de fournir à 
leurs befoins. Les Colons prenoient ces engagemens par des acres d'hypothé- 
qué, faits en faveur des poffeflcurs des obligations, & délivrés au Directeur. 
Pour donner plus de crédit à ces Négociations on y faifoit intervenir deux 
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ou trois Perfonnes de réputation comme CommiiTatres , & qm comme ro 
préfentant ceux qui fàifoient les avances , dévoient avoir foin de voilier 
à leurs intérêts. Le Directeur étoit d'ailleurs obligé de rendre tous les ans 
à ces Commiflaircs compte de fon adminiftration & de l'état de la Négo. 
ciation. On ne peut nier que l'idée d'intéreffer de cette façon tout le Pu- 
blic à l'état des Colonies, de fournir aux perfonnes aifées un moyen de pla- 
cer leur argent , & aux Colons la facilité de trouver des avances , ne fut très- 
bonne; aufli eût -elle du fuccès. Les obligations à la charge des Colons 
de Surinam eurent cours comme d'autres effets publics : elles augmentèrent 
la maflb des objets de commerce , & produisirent avec celles des autres 
Colonies la circulation d'environ cent milions de florins : car on prétend que 
les avances faites de cette façon à la Colonie de Surinam montent à foixan- 
te milions , & que celles qui font faites aux autres Colonies, vont à quaran- 
te milions. On ne fauroit croire la facilité avec laquelle ces Négociations fu- 
rent remplies ; mais bientôt cette même facilité fut caufe qu'elles ne fe fou- 
tinrent pas & qu'on en abufat. On prétend que des propriétaires de plan- 
tages , trouvèrent moyen de les faire évaluer beaucoup au-delfus de leur 
valeur réelle; & que donnant ces fauffes évaluations comme véritables ils 
furent obtenir des avances bien au - delà de la véritable valeur de leurs Planta- 
ges ; tandis que ces avances n'auroient dû aller qu'à 1a cinq - huitième partie 
de cette valeur. Non - feulement le fonds de terre, les arbres, les bâtimenj 
étoient mis à un prix trop haut; mais on faifoit mettre fur la lifte ou l'in- 
ventaire d'une Plantation des Efclaves, que les Colons fe prétoient mutuelle- 
ment pour augmenter les inventaires, fur lesquels Intimation des Plantages dé- 
voie fe faire. On faifoit palîer pour un moment des Efclaves d'une plantation 
à l'autre, vers le tems qu'on devoit en drefTer l'Inventaire. Les produits qui 
dévoient tous être envoyés au Directeur, étoient détournés par des voyes in- 
directes: on profitoit des barques angloifes qui viennent à Surinam pour en 
vendre une bonne partie. D'un autre coté le fuccès de ces Négociations les fit 
trop multiplier : & le grand nombre fit naturellement tarir la fource qui de- 
voit les remplir. Les Négocians qui les entreprenoient , s'en chargeant fans 
être entièrement furs de trouver les fonds néceffuires , furent réduits à la 
néceffité de faire eux-mêmes les avances & d'emprunter des fonds pour pou- 
voir y fuffire. Tant que les plantages donnoient des produits fuffifans pour 
payer les intérêts, ou bien, tant que les Directeurs reftoient en état d'y 
fatisfaire, ces Négociations confervérent leur crédit , & on n'eut aucune in- 
^ quiétude à leur fujet. Le* effeti ou les obligations de plufieurs de ces Nc- 
* gociations fe font fouvent vendus au -dettes du capital, tant l'homme eu 
enclin de fe déterminer fur le» apparences les plus trompeufes. Les parti- 
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culiers comptoicnt fur les payemens des intérêts avec une erpêce de certi- 
tude & de confiance dont on auroit lieu de setonner, fi l'on ne favoit com- 
bien il cfl facile à l'homme de fe faire illufion. Les Pofleffeurs des obliga- 
tions s'arrangeoient pour leurs dépenfes fur la certitude de ces revenus; 
tandis qu'il étoit aifé de fe convaincre que les Colons n'étoient pas à l'abri 
des cas fortuits ; que les récoltes peuvent être chétives ou manquer entiè- 
rement; que des plantages redent plus ou moins fujets à des accidens im- 
prévus, aux excurfions par exemple des efclaves, à des tremblemens de 
terre, à des attaques d'un ennemi; enfin à mille desaftres qu'on ne peut pré- 
voir, & encore moins prévenir: que de plus les prix des productions peu- 
vent baifllr,& bailfer fi fort, qu'ils ne rendent pas même aux Colons les fraix 
de la culture. Quelles qu'ayent été les caufes qui ont fait manquer à des Négo- 
cians charges l'une direction les retours néceflâires pour acquiter les intérêts 
échus , plulieurs néanmoins fe font trouvés hors d'état delà faire. Voulant tou- 
jours foutenir la Négociation pour ne pas courir risquede perdre la correspon- 
dance & parla leur état, ils ont eu recours à des emprunts & fe font endettés. 
Ils ne pouvoient fupporter Pefpéce d'humiliation , qu'ils croyoient voir dans 
la néeeiîîté de fufpendre foit en tout foit en partie le payement des intérêts: 
d'autres fe virent plongés dans un plus grand embaras : n'ayant pu placer 
toutes les obligations qui faifoient la totalité de leur négociation , & s'en 
trouvant furchargés, ils avoient pris eux-mêmes de l'argent à intérêt en 
donnant en gage ces papiers. Craignant enfuite que s'ils ne payoient pas les 
intérêts, la valeur de ces papiers ne diminuât,. & que par là on ne leur rede- 
mandât les fommes empruntées ; ils continuèrent de payer les intérêts , jus- 
ques à ce qu'enfin ne pouvant plus y fuffire, ils ont été obligés de ceflêr 
entièrement pir une faillite. Qu'on fe rapelle ce que nous avons dit ri- 
devant des Négociations en effets publics, & on pourra fe faire une idée 
de la chute des Maifons de commerce , qui fe font vus réduits à l'impoflî- 
bilité de pouvoir conferver leur état. 

Le détail dans lequel nous fommes entrés fur l'origine, lès progrès, & 
l'état actuel des établifiemens que les Hollandois ont à Surinam , & des fon- 
demens fur lesquels repofe le commerce qu'ils y font, peut s'appliquer éga- 
lement tant aux autres Colonies de la République qu'à celles des Nations 
étrangères auxquelles les Hollandois ont intérêt , & dont ils fe trouvent 
être Créanciers pour des fommes trcs-confidérables. Indépendamment dei 
. risques d'une mauvaife récolte & des autres accidens dont nous avons parlé 
ci-deffus, & qui auroient dû faire réfléchir que les Colons, à moins d'être, 
fort au -deflus de leurs affaires, ne pouvoient aflurer un revenu certain à 
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leurs Créanciers, il eft une autre caufe, qui peut les mettre hors d'état d'y 
fetisfaire, la concurrence des Colonie» étrangères. La culture des terres 
dans les Colonies Hollandoifes confiée en caffé , en fucre, en coton ik en 
cacao : ce font là les principaux objets de commerco qu'y produifent les 
terres: ces mêmes fruits font également cultivés dans les Colonies Fran- 
çoifes & Angloifcs: or il eft vifible que le prix de ces denrées doit haoffèr 
& bailler à proportion de l'abondance avec laquelle elles viennent au marché ; 
& que le prix en peut tomber fi bas, que le Cultivateur, s'il eft obligé de 
s'en défaire, & qu'il ne puifle attendre le moment d'une hau/Tc, n'y recrou- 
ve pas même les fraix de la culture. 

Ceux qui font le plus au fait de ces fortes d'établifièmens, font monter 
la fixième année d'après le défrichement les fraix de mife pour un plantage 
deeuffé, de cinquante Efclaves, à cinquante -cinq mille & deux cent florins 
de hollande: ils calculent qu'un plantage peut donner alors, en prenant dix 
années l'une dans l'autre, tout au plus quarante mille livres de caffé. Dans 
la Requête préfentée de la part des Négocians aux Etats de Hollande, ces 
fcïégocians fixent le prix auquel le caffé des Colonies Hollandoifes fe ven- 
doit alors de aj à 30 flor. les cent liv. péfant , ce qui rend pour les trente- 
fix mille liv. à 27 ± flor. / 9900 : o : o. Les fraix d'envoi jurques dans 
les Magazins d'Amfterdam , font calculés à / 3220 : o : o. deforte que le 
produit de ces trente - fix mille livres reviendra à / <568o : o : o , dont fl 
faut déduire les fraix de la culture, de l'entretien des Efclaves, l'achat de 
nouveaux Efclaves pour remplacer ceux qui meurent, fraix qu'on calcule à 
f 4868 : o : o Deforte qu'un plantage de caffé cultivé par cinquante Efcla- 
ves, & qui demande un fonds de cinquante -cinq mille & deux cents florins 
de hollande, ne rendra annuellement que / 1812 : o : o le prix pofé à 
/ 27 : 10 : o les cent livres péfant , ce qui ne va pas à 3 { pour cent de 
revenus. Delà on voit qu'il eft entièrement impoffible d'affurer aux 
Créanciers un intérêt de cinq à fix pour cent des avances faites aux Colons, 
comme le portent en général les hypothèques. Encore a - 1- on omis dans le 
calcul, que nous venons d'expofer, les droits, les impots & les charges que 
les Colons payent dans les Colonies, & qu'on peut évaluer pour les moins 
à / 400 : o : o de façon que les Colons fe trouveront n'avoir qu'une fom- 
me de / 1400 : o : o pour payer les intérêts des fommes prifes à intérêt fur 
le total de / 55200 : o : o & pour leur propre fubfiftance. 

A confidérer les établifTemcns des Colonies Hollandoifes fous le point de 
vue fous lequel nous venons de les préfenter, on feroit presque tenté de 
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croire, qu'il y a de la folie à y prendre part: il e(l certain du moins qu'on 

ne doit pas en attendre aujourd'hui les mêmes avantages qu'on a pu en re- 
tirer ci -devant. L'accroiffement fucccflif des Colonies étrangères multi- 
pliant la quantité des mêmes productions , il ne fc peut que le prix n'en 
diminue dans les marchés, & ne diminue parla le profit que la culture en 
pouvoit faire efpérer autrefois. Cependant l'efpérance du gain peut encore 
les foutenir. Nous venons de voir que le prix du caffé étant de / 25 : — 
à / 30: — les cent livres péfant, la culture de cette denrée donne de 
la perte au -lieu de gain. Suppofé que le prix du caffé remonte jusques à 
f 40 : — ]cs cent livres péfant , le produit d'un plantage de caffé , tel 
que nous l'avons décrit ci • deffus , fera d'un tiers de plus , & donnera au- 
lieu de / 9900 : o : 0. / 13200 : o : o &. par conféquent déduction 
faite des fraix, ce produit fera de / 521* : o : o au • lieu de / 18 12 : o : o. 
Ainfi le capital de / 55200 : o : o qui y eft employé, donnera environ 
neuf & demi pour cent au -lieu de 3^ pour centj deforte que les Colons 
en retireront, après avoir payé les intérêts du capital, plus ou moins, qua- 
tre pour cent: ce qui certainement n'eft pas un revenu bien confidérable 
vû les risques & les dangers auxquels les plantages font expofés , & qu'on 
évalue communément à 1 ? pour cent, parce qu'on ne peut les faire alfurer 
à moins par des Affuradeurs folides. Il ne relie donc félon ce calcul que 
a J de profit pour les Colons; & ce profit ne tentera certainement ptrfonne 
pour peu qu'elle faffe attention , qu'il y a plus de probabilité que le prix du caffé 
refL* au - deffous de huit fols la livre qu'il ne monte au-delà. Ce ne feront 
donc que des Perfonnes affez riches pour pouvoir entretenir ces établiffemeus 
de leara propres fonds & fans le fecours d'emprunts j & qui ne trouveroient 
point de moyens plus avantageux de placer leurs capitaux, qui pourroient y 
trouver leur compte } mais comme les Colonies n'offrent pas un *ejour afll-z 
agréable pour y attirer des gens aifés, il n'y a guères apparence non plus, que 
des perfonnes riches y fixent leur demeure, ç'ont été des Réfugiés François 
& d'antres étrangers, qui fe font rendus à Surinam pour y cultiver la terre, 
& y chercher un état : ce font eux qui par leur travail , leur activité & leur 
induftrie ont rendu la Colonie floriffante ; mais -comme nous l'avons déjà 
ebferyé , les riches propriétaires fe font hâtés de revenir en Europe pour y 
paffer la vie; & aujourd'hui les Planteurs font endettés au-delà de la valeur 
de leurs plantages. 

Jusques à préfent nous n'avons point parlé des impôts, des charges, 
& des droits que les Colons doivent payer, & qu'il faut encore défalquer du 
revenu qu'ils peuvent efpérer de leurs plantages. Seroit- il néceffaire d'ob- 
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fèrver qu'à raefure que ces droits, ces impôts & cet charges font foits, 
& que les fubfiftances font chères dans une Colonie, l'avantage qu'on peuc 
fe flatter de retirer de ces fortes d'établifiemens , doit diminuer , Se par là 
refroidir l'inclination qu'on pourroit avoir de tenter fortune dans les Colo- 
nies : l'on ne peut rien ajouter aux reflexions que Leurs Hautes Puiffances 
ont faites à cet égard dans l'Avant • propos qui fert d'introduction à l'Oc- 
troi accordé pour la Colonie de Surinam à la Compagnie des In Jes- Occi- 
dentales (*). En général on peut appliquer aux Colonies de l'Amérique 
toutes les Réflexions que l'on fait fur le commerce d'économie. Quelle qae 
foit la Nation qui cultivera les terres , celte qui «fera de plus d'économie , 
qui fera la moins chargée de fraix Se d'impôts , prévaudra fur toutes les au- 
tres. Mr. William Burck fait parler à ce fujet un Colon Anglois de cette 
façon (f). 

, On croirait que dans I'éloignement où nous fommes duflége de l'auto- 
„ rité, sous fommes hors d'état d'éprouver fa protection, mais non point 
„ de fentir fan poids. Je ne finirais point fi je faifois le dénombrement 
„ des maux qui nous accablent depuis notre enfance, Se qui avancent le 
„ terme de nos jours. Les maux que nous éprouvons dans nos Colonies , 
„ ne contribuent en rien au maintien d'un Gouvernement civil , difpeniieux , 
„ plus convenable à un pays affermi & indépendant, dont les riehefles Se 
„ la puifiance font au comble, qu'à des Colonies nouvellement établies, 
„ auxquelles perfonne ne croit appartenir, comme iJ le ferait à fa patrie, 
„ & qui manquent des chofes les plus néceffaires à la vie. La condrtiÀion Si 
„ l'entretien des bâtimens publics & des fortifications , cfl un tardera auquel 
, nos forces ne peuvent fuffire, & nous l'impofer, c'efl. agir d'une manière 
» contraire aux vues dans lesquelles vous cultivez les Colonies; car, quoique 
m vous regardiez leurs productions comme des chofes qui ne fervent qu'à en- 
„ tretenirle luxe, vous ne lahTez pas d'en tirer un parti très -avantageux, 
„ puisque vous feriez obligés de les tirer de l'étranger, fi nous ne vous le* 
„ fournùTions pas. N'y eût - il que cela feul , vos Colonies ne lailTeroient paj 
„ de vous être très-avantageufes. Mais il y a un autre jour encore plu» 
» avantageux , dans lequel vous devez les confidérer. C'efl: qu'elles voui 
9 fourniflënt des denrées que vous portez dans les antres pays , Si qui fer- 
„ vent à faire pencher la balance du commerce de votre côté. 

Tout 
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„ Tout le fecret, pour débiter promptement les marchandifes chez l'é- 
„ tranger, confifte, en deux mots, à les avoir bonnes, &à les lailfer à bon 
B marché ; & l'économie politique du commerce , à remplir ces deux objets , 
„ furtout le dernier, dans toute leur étendue. Or, comment pouvons- nous 
„ laifler nos marchandifes au même prix que les François , lorsque les Maîtres 
„ de nos plantations payent quatre & demi pour cent fur tous les fucres 
„ qu'ils envoient hors de l'Amérique , indépendamment de la taxe impofée 
„ fur les nègres qui le fabriquent, & des autres impôts que le Gouverne. 
„ ment établit dans les befoins prelfms, lorsque les François ne payent tout 
„ au plus qu'un pour cent fur tous les fucres qu'ils transportent , qu'ils achet- 
„ tent leurs nègres à meilleur marché que nous , qu'on les favorife dans 
„ toute occafion , & qu'ils font d'ailleurs plus laborieux & plus frugals que 
„ nous ne le fommes? D'ailleurs, furvient- il quelque accident inopiné? 
n nous fommes obligés de nous endetter. L'Ifie de Barbade employa tout 
y, d'un coup trente mille livres flerlings en fortifications, pour ne rien dire 
„ de ce que celle-ci & les autres ont dépenfé dans des occafions femblables. 
m Nous ne fommes en effet que vos agens; mais vous, Anglois, qui êtes 
, les marchands , devriez faire toute la dépenfe , & fupporter les pertes qui 
„ arrivent, puisque vous tirez feuls tout le profit, & qu'au bout du compte 

* la perte retombe fur vous, quelque» mefures que vous preniez pour l'é- 
„ viter & pour vous la cacher. Il eft jufte que vous mettiez tel impôt qu'il 
„ vous plaît fur ce qui fe confomme chez vous , puisque vous gouvernez 
» le marché comme bon vous femblc; mais les taxes que vous mettez, ou 
, que vous fouffrez qu'on mette fur les Ifles, retombent fur vous & fur 
„ vos marchandifes, elles en deviennent plus chères, & vous en fouffrez. 
„ Si les droits que vous mettez en Angleterre fur les productions de nos 
,. Ides; que dis- je, fi la moitié de ces droits étoient employés, comme ils 
„ devroient l'être, à l'entretien de nos Colonies, nous ferions débaraffésdu 
„ fardeau que nous portons, & pourrions en quelque forte aller de pair avec 

* nos voiûns. Dans l'état où nous fommes actuellement, non- feulement 
„ nous payons de forts faJaires à nos Gouverneurs, mais on fouffre enecre 
„ qu'ils tirent le meilleur paru* qu'ils peuvent de notre foiblefle , en exigeant 
„ de nous des dons gratuits, que nous leur avons accordés, fans confulter 
„ nos moyens. Cette coutume fait que nos Gouverneurs emploient mille 
n menées aufli indignes de leur carâétére, que préjudiciables aux Province* 
„ qu'ils gouvernent. C'efl: ce qui les porte à fomenter ces diviGons qui nous 
n déchirent , & nous empêchent de veiller aux intérêts de nos Colonies." 



Les Ilollandois n'ont aflurément pas à faire les mêmes plaintes que Mr. 
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Burck met ici dans la bouche du Colon. Les Etats - Généraux ont favori- 
U & favorifent encore de toute manière les Colons; les Etats de Hollande 
ont également l'attention d'aceorder des faveurs pour le commerce des pro- 
ductions qui viennent des Colonies de la République. Mais ceux qui en 
Hollande ont l'adminirtration des Colonies , en ufent-ils bien de même? 
.N'y cherchent • ils pas plutôt un intérêt particulier, qu'un bien commun? 
Ne regardent- ils pas les Colons plutôt comme des inftxumens propres à 
donner un revenu aux Propriétaires de la Colonie, que comme des agens 
dont le travail peut augmenter la roafle du commerce de la République? El 
un mot obferyenç- ils bien ces fages maximes que la République , & que la 
Province de Hollande a conûaniraenr obfervées pour hirpafler le» autres 
Nations dans le cours du Commerce, & dont elles ne fe (ont départies que 
lorsqu'une extrême néceflité ne leur a pas permij de les fuivre? C'eft aux 
Hollandois à décider ces queftions * mais nous ne pouvons finir ces ré- 
flexions , fans y ajouter une fur les fraix énormes auxquels montent la vente <£ 
Je transport des plantages , lorsqu'ils paffent d'un Propriétaire à l'autre, & fur 
les désordres qui régnent dans les procédures d'exécution. Suppofons qu'un 
Colon ait une plantation de la valeur de cent foixante mille florins de Hol- 
lande ; qu'il doive cent mille florins pour des avances faites , dont l'intérêt elt 
ftipulé à fix pour cent par anj que parla perte d'efclaves, par de mauvaifes 
récoltes , ou par le bas prix des denrées , il foit mis hors d'état de fournir dans 
le courant de l'année de quoi payer les intérêts achus, cas qui peut arriver au 
Colon le plus actif & le plas intégre ; le voilà , malgré fa fortune de foixante 
nrille florins , dans une ihuation à n'avoir rien , à être ruiné. Dés qu'un Co- 
lon eil en défaut de payer l'intérêt des avances au terme échu, on eft (dit- 
on) authorifë fuivant l'acte d'hypothéqué, d'exécuter le plantage. Celui qui 
lui a fait les avances, ou bien le Directeur de la Négociation dont il les a ob- 
tenues, envoie à fes Agens ordre de procéder contre le Colon, qui ne man- 
que pas d'être condamné. On vend fon plantage par exécution: & quels 
font alors les fraix ? On prétend que les fraix de vente dans un pareil cas 
montent jusques à 25 pour cent, & que les Agens en prennent pour leur part 
dix. . Comme ces ventes forcées ne donnent jamais la valeur des effets vendus, 
voilà un Colon ayant nn bien de foixante mille florins , ruiné , parce que la Pro- 
vidence ne H a point accordé une récolte ordinaire. Encore fouvent dans 
•ces cas on ufe (dit-on) de voyes indirectes pour prévenir la concurrence 
d'Acheteurs & empêcher par là que le plantage ne foit vendu à un bon prix ; 
afin d'en ailùrer l'emplette à quelqu'un qu'on veut favorifer; procédés inouis 
.qu'à peine on peut fe perfuader. Le moyen de croire que les mœurs des 
«ollandois foyent fi déchue» qu'on fe permettrait de pareilles indignités, 
Jim. //. V «Se 
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& que ceux qui font à la tête des Colonie* n'y porteroient point remède!: 
Quoiqu'il en foit ; les fraix à faire pour faire paflèr les plantages d'un Proprié- 
taire à l'autre, font (dit- on) fi exorbitans dans les 'Colonies Hollandoifes, 
que cela feul peut fouvent dégoûter d'en faire l'acquifition. Car fuppofonsun 
plantage acquis & mis dans un état florifiant, que produira» t-il après le dé- 
cès du propriétaire , fi dans ce cas on fe trouve obligé de le vendre , ibit 
pour en faire le partage entre les Héritier!, foit pour d'autres raifons ; fi les 
fraix de h vente & du transport emportent le quart de la valeur & s'il faut 
courrir le risque de ne point trouver des concurrens pour l'achat. Naturel- 
lement on n'aime pas de faire acquifition de chofes dont on aura delà peine à 
le défaire, lorsqu'on le voudra; fur - tout dans les affaires de commerce, on 
eft attentif aux facilités & aux difficultés que l'on pourra trouver à fe défaire 
d'un établiffem en ; ; on y fait fon calcul : or il eft de fait qu'aujourd'hui nom- 
bre de Perfonnes gardent leurs plantages dans les Colonies Hollandoifes , non 
pas p3r les avantages qu'elles ont à les garder, mais parce que les ayant déjà, 
mis plus d'une fois en vente, ils n'ont pu s'en défaire. En faut-il davan- 
tage pour décourager quiconque auroit d'ailleurs envie de fe livrer à ce 
genre de vie. En faut - il davantage pour prouver le deperiflement des Colo- 
nies Hollandoifes ; & aura - 1 - on tort de mettre au nombre des caufes qui font 
décroître le commerce de la Hollande, l'état précaire dans lequel fe trouvent 
aujourd'hui fes Colonies. 

Lorsqu'on parle des caufes qui font tomber le commerce en Hollande,, 
on l'attribue principalement au Luxe. On ne voit plus (dit -on) dans le* 
Hollandois cette fiinplicité, qui étonnoit autrefois les Etrangers. Le* mai- 
sons & les ameublemens des particuliers égalent, furpaflent même ceux de* 
plus grands feigneurs en d'autres pays. Leurs dépenfes ne le cèdent point 
i ; celles d'un Prince, & leur fyfte y approche même. Voyons jusque* à quoi 
point ces réflexions font fondées. Quand on parle du Luxe comme caufe de 
la décadence du commerce, il faut le confidérer fous deux points de vue. 
D'abord comme une dépenfe que l'on fait en chofes qui peuvent fervir à no* 
aifes, à nos commodités , aux agrémens de notre vie , & qui, fi l'on veut, . 
ne tendent qu'à une pure ofientation, tellss que font par exemple le* paru- 
res des femmes & les riches livrées des domef tiques: <en fccond lieu comme 
faifant une partie des frivolités de la vie , qui contribuent à corrompre les 
moeurs, & à détourner l'efprit de toute occupation folide. Tant qu'on ne 
le confidérera qne fou* le premier point de vue, le luxe ne fera jamais une 
caufe de la décadence du commerce. Braameamp, qui d'un petit Bourgeoi* 
«'tfû élevé au premier rang desîfégoàansde Hollande, .n'a pas MAX de parvts 

-ut i 



Digitized by Google 



Za WcbeJJe de la Hollanât. 



~tHt à une fortune brillante & à amafler de grandes richefTes par le commerce,, 
quoi qu'à Ton décès il fe trouvoit logé dans un palais & qu'il eut formé un Ca- 
binet de Tableaux qui lui a attiré l'honneur de voir chez lui tous les Etrangers 
de condition , qui ont voyagé en Hollande. On pourrait citer mille exemples 
de la même nature: nous en pouvons dire tout autant de 1a parure des da- 
mes ; & de toutes ces dépenfes qui ne fe font que par un motif d'oftenta- 
tion. Tous l«s arts languiroient , & une grande partie du commerce feroit 
détruite, fi on parvenoit à ôter de la vie cette partie de la dépenfe des hom- 
mes. L'induftrie humaine manquerait d'objet, & les artifans deviendraient i 
inutiles. Pour entretenir les fabriques & les manufactures il faut qu'on puis- 
fe fe flater de placer les marchandifes , & comment les placer, fi chacun fe 
contentoit du néceflâire? Quel fruit en reviendrait - il à l'Etat, fi l'écono- 
mie étoit poufiec au point que chacun fe contentât de vivre dans une gran- 
de fimplicité, & que ceux qui augmenteraient lears fortunes par le commer- 
ce , n'en faifoient d'autre ufage que d'accumuler leurs tréfors ? En déclamant 
contre le luxe, on ne fait pas réflexion que les befoins de la vie, foit reëls, 
foit imaginaires, foit de caprice ou de fantaifie, font le fonds du commerce & 
de toute l'activité des Agens, qui s'occupent dans le monde. Otez ces be- 
foins: vous ferez difparoitre l'objet de cette activité, qui met l'induftrie en 
mouvement & qui fait naitre dans le monde cette émulation générale à fe 
"furpafler tant dans les nouvelles inventions que dans les différentes voyes à 
amafler des biens. On peut compart* la République des Commerçans à un 
apartemcnt de joueurs, où chacun de différentes manières cherche à attirer 
à foi les biens qu'il voit dans la bourfe de celui avec qui il fait une partie. 1 
Ceft ainfi que les Nations luttent les unes contre les autres à fe furpafler dans 
les différentes branches du commerce & des arts , & que les particuliers 
dans chaque pays cherchent à furpafler ceux qui font de la même profes- 
sion. Ainfi bien -loin que le luxe fous ce point de vae puiffe nuire au com- 
merce d'une nation, il en efk plutôt l'aliment néceflâire; il donne lieu aux 
différens genres d'occupations, qui font fubfiftex nombre d'ouvriers & d'ar- 
tifans ; & par la circujation qu'il produit & entretient , il fournit aux befoii* 
•>de l'Etat. 

On prétend fin- ce fujet faire une exception pour la Hollande, parce que 
les dépenfes du luxe font paflèr dans PEtranger des fommes immenfes ; & que 
l'Etat perd la mafle de toutes ces richtfles. Mr. van den Heuvel obferve, 
que le luxe des Hollandois fait pafler à l'étranger annuellement des fommes 
trcs-confidérables, & qu'à la longue cela doit diminuer la maffe des Richdïes 
<de l'Etat. 

V * 'Cet* 
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Cette réflexion ne prouve pas que le luxe dont nous venons de parler 
foie un mal : elle indique uniquement que les Hollandois le cèdent aux étran- 
gers dans la partie de l'induflrie, qui a Je luxe pour objet, c'efl-à-dire, les 
chofes les moins néceffaires à la vie: or tant que les Hollandois furpaflerone 
les étrangers dans les autres parues de l'induflrie , J'avantage fera toujours de 
leur coté ; & la perte qu'ils pourront faire par l'argent qui palTe à l'étranger, 
lera largement bonifié par ceJui qui en viendra d'un autre coté. Ce feroit 
fans doute un avantage, fi les Hollandois pouvoient trouver chez eux, dans 
leurs fabriques & dans leurs manufactures, tous les objets du luxe, <3e qu'ils 
puiïc-nt par une fupériorité de génie & de talens fixer tellement le gout de la 
Nation , qu'on ne préférât jamais celui de l'Etranger; mais le défaut de cet 
avantage ne pourra jamais être regardé comme un motif allez fort pour pro- 
ferire le luxe. Si les fommes considérables qui pafTent en pays étrangers, & 
qui diminuent les richefles de l'Etat pouvoient fervir de raifon contre le luxe, 
on devroit par la même raifon banir l'ufagc des vins & des fruits de la Fran- 
ce , celui des denrées & des manufactures qui nous viennent des Indes ; en- 
fin de mille chofes qui fervent aux commodités, aux agrémens, aux frivoli- 
tés fi l'on veut de la vie, & dont on pourrait aiférncnt fe paiTer, fi le luxe 
ne Jes avoit renJues néceflaires. 

L e patriotisme cft excellent , maïs comment réprimer ou limiter même 
Je Juxe dans un pays de commerce, où^es dépenfes doivent être libres pour 
donner cours à la circulation? Les modes, & en général tous les ouvrages 
de gout, ont pourainfi dire mis toutes les Nations dans la dépendance des Fran- 
çois. 1J facdrok donner aux Hollandois Pefprit , le génie , & le gout des 
François, qui dans toutes leurs expreffions lavent mettre une décence inimi- 
table; qui ont l'art d'erobélir tout ce qui fort de leurs mains, dont les jolis 
riens font le plaifir de la vie : il faudroit changer la nature de l'homme ; le 
priver de fes fens; faire qu'un beau tableau n'affectât pas agréablement la 
vue, & qu'une mufique harmonieufe ne touchât une bonne oreille. Tant 
que les hommes auront des fens & du gout, & qu'ils ne feront pas abrutis 
commes les Sauvages, ils feront portes au luxe: & tant que le commerce 
confiltera dans l'arc de remplir les befoins de la vie & de préfenrer aux 
hommes -des objets qui peuvent axtixer leurs défirs., le luxe bien -loin de 
4ui être préjudiciable, lui fera au contraire très- avantageux. 

* Toi t le défaut & tout Je mal git dans l'abus qu'on peut faire du luxe; 
C*eû-à.dire dans Jes depenfes & les frivolités de la vie qui contribuent à 
corrompre les mœurs, & à <létourner l'cfprit de toute occupaiion fërieufe 
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& folide. Mais alors ce n'eft plus le luxe qui nuira au commerce ; ce 
fera le défir inconfidéré de faire des dépenfes quand on n'en a pas les 
moyens > ce fera un gout pernicieux de pa/fer le tems dans les frivolités , 
tandis qu'on a des affaires à régler «Se à conduire; ce fera l'habitude de 

piller la vie dans les plaifirs de la table, ou dans de parties de débauche, qui 
produiront le mal que les Auteurs attribuent au Luxe. L'achat d'un tableau ne 
fera pas tort a l'état d'un Négociant , ni ne fera fouffrir fon commerce ; mais 
ce feront (par ex.) des repas fplendides donnés à des co- propriétaires d'un na- 
vire, & qui augmentent les fraix de l'équipement, qui y nuiront (• ). Ce n'cfl 
pas que nous prétendions faire l'apologie du luxe: nous ne voulons que fixer 
les idées fur ce qui dans le luxe e(l un vice : nous ne portons ici nos regards 
fur le luxe, qu'autant qu'il eft lie au commerce: car d'ailleurs, à le regar- 
der du côté de la morale, il eft non pas uniquement utile, mais il eft mê- 
me néceffaire qu'on l'attaque ; quand ce ne feroit que pour réprimer le 
penchant qu'ont les hommes à vouloir furpafler leurs égaux , & fe faire con- 
fidérer non pas par des mérites réels, par lus ta len s, par les qualités de l'cfprit 
<& du cœur, mais par des dehors affrétés , qui éblouïffent les infcnfés, & que 
le Sage méprife. Au refte il eft affez naturel que l'on s'en prenne au Luxe. 
Le vulgaire n'eft fenlible qu'aux apparences. On voit que ceux qui dans le 
commerce font mal leurs affaires , fe font rendus coupables de folles dépenfes 
employées au luxe: delà on conclut que c'eft le luxe qui a caufé leur ruine. 
Cependant quoiqu'il foit vrai que le luxe augmente les dépenfes , & que 
par là il peut contribuer à la faillite d'un Commerçant ; on ne peut pas 
néanmoins le regarder comme une caufe véritable de 1k chute. Les pertes 
occafionées par an défaut d'aftivité , d'attention, de prudence, font presque 
toujours les véritables caufes qui font faillir un Commerçant (f). Qu'un 
Commerçant foit fobre, qu'il mène une vie frugale, qu'il (bit ennemi même 
du luxe, & qu'il foit d'une fimplicité exemplaire , s'il n'a pas l'intelligence 
& les lumières néceffaires pour bien conduire un comptoir, le commerce dé- 
périra entre fes mains, & caufera fa ruine. Ce n'eft donc pas propremenc 
au luxe qu'il faut attribuer les nombreufes faillites qui ont depuis bien des an- 
nées affligé le commerce de la Hollande , & qui par cette raifon peuvent éire 
regardées comme une des caufes de fon décrouT«»ment ; mais on doit plutôc 
chercher la fource de ces faillites dans une caufe beaucoup plus éloignée, 
Jnoins fcnfible peut-être, parce que l'on fe JauTe failir ordinairement par 

les 

(•) Voyez h pièce de Mr. Rogge, qui a concouru pour le prix de la Société d» 
fiaajlcm p. a 12. & fuiv. 

Voy« l*crU4e Mr. Rojçe p. «37. 740. 
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les premières impreflîons , mais plus vraye pourtant. C'eft dans on tran» 
que de bonne éducation, dans les fauiTes idées que l'on fait prendre à la 
jeoneflc de tout ce qui a raport à fon état & à fa Gtuation. Pour peu que 
hs jeunes gens deitinés au commerce ayent du bien , ou qu'ils tiennent à 
quelques maifons aifées, ils ne font plus élevés au travail comme ci - devant. 
On les voie fe promener en petic marquis, fréquenter le matin le billard, 
laprès-diner les promenades, le foir le fpeétacJe. Qu'a- 1- il affaire de 
travailler, dit -on, en parlant d'un jeune homme qui a du bien ? il aura 

. affèz de quoi vivre? Il ne l'aura affurément pas : parce qu'on lui fait con- 
trarier le gout de la fainéantife& de l'oiûveté, & qu'on ne lui fait pas con- 
tracter le gout du travail. Dès fon bas -âge accoutumé à la diflipation & aux 
dépenfes; il fera pauvre, Vil a du tems à le devenir. S'il entreprend quel- 
que commerce avec le bien qu'il a, ou s'il fucoéde à quelque étabUflement 
formé , il s'en remettra à un Géreur auquel on donne en Hollande le nom 
de Teneur de Livres: à peine daignera- 1- il entrer dans fon comptoir; de 
tems en tems on lui dira un mot de fes affaires. Elles fe foutiendroBt tant 
.qu'elles feront dirigées par un homme affez vertueux, éclairé & laborieux* 
pour les conduire avec attention* & n'y vouloir trouver que fon falai- 
re : mais fi la capacité ou la probité manque à cet homme, tout effc per- 
du. Un jour on viendra annoncer à celui qui avoit affèz de quoi vivre* 
qu'il eft obligé de fuspendre fes payemens (*). Voilà le cas de plu- 
fieurs des Négociait* qui ont failli , & qui ont failli fans y mêler des pro- 

.cédés de raauvaife foi. Encore n'eft-ce pas affez que Ton élève aio- 
fi fadement les jeunes gens ; on a encore la fotte manie de vouloir le* 
mettre en quelque . façon au-deffus de leur profeffioo : on ne fonge pa» 
que par - là on infpire à la jeunefTc un fentiment de mépris pour l'état qu'o» 
.devrait leur apprendre à eltimer le plus: car quel fera l'état pour lequel 09 
doive infpirer un attachement à la jeuneffé, û ce n'eft celui qui doit lui 
donner fa fubfiftance ? & comment peut- on fe flatter que jamais un jeune 
homme s'y attache avec zèle & ardeur, fi on commence par lui faire croi- 
re que la profdîion qu'on loi deftine eft au-defibus de fa naiffance? <Sc 
d'un autre côté quel fentiment plus utile, furtout dans une République, que 
celui qui nous perfuade que le caractère d'honnête homme fuffit pour être 
Jionoré , & que ce caractère eft au - deffus de tous ceux qu'un Négociant peut 
.& doit ambitionner. Malheureusement ces idées autrefois généralement adop-» 
tees en Hollande , fsmblent être perdues tout - à - fait. N'eft - il pas ridicule 
.qu'un Négociant pour peu qu'il ait du bien, ait l'ambition de fe faire gra- 
duer. 

£*) Voyez récrit de Mr. Kogge p. ttj. 223. 237. 24.0. 
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duer, & de porter le titre de Dotteur endroits, civil & canonique, bien 
<jêï fouvent à peine il pourroit articuler une déclinaifon latine. 

Cette abfurde facilité de conférer le grade de Docteur en droits, qui 
«certainement ne peut manquer de l'avilir , eft regardée comme un abus de 
peu d'importance ; & on le fouffre peut-être à ce titre. Mais ne fe 
trompe -t- on pas? Que les HoUandois qui s'intéreflent au bien-être de 
il Patrie fallènt un moment attention aux fuites qui en doivent imman- 
<juablemenc réfulter. On fait que fans émulation les jeunes gens fe" 
laiflént aifément entrainer à la diffipation: qu'ils prennent de l'indifférence 
pour des travaux dont ils croyent pouvoir fe pafler ; qu'ils s'en dégoûtent 
même, lorjqu'ils voyent qu'ils n'en feront ni plus avancés, que d'autres qui 
n'auront rien fait. Du dégoût pour le travail au gout pour la débauche à 
-la mauvaife vie, il n'y a qu'un pas. Eh! à quoi aboutilfent trois ou quatre 
années d'académie que l'on fait pafler aux jeunes gens dellinés aux emplois 
publics ou au bareau? „ Perfonne (dit Mr. Schorer, Préfident de la Cour 
de la Flandres • Hollandoife , dans un petit écrie qu'il a public fur les défauts 
de l'Etude du Droit en Hollande) ,. ne peut devenir en Hollande Frifeur, 
„ Cuifinier, Confiturier, Patiflîer, non pas même Cordonnier ni Savetier, 
„ fans avoir donné preuve de fon favoir - faire , & nous, nous confions 
„. notre bien, notre honneur, notre rang, & encore ce dernier article fans 
„ appel &c. &c. Ma plume (continue Mr. Schorer) refufe d'aller plus 
.„ avant, alnfi je cefferai d'en dire davantage (•). L'Auteur de YHifloi. 
rt philqfophique & politique des Etabliffimens fait des mœurs des Hollandois 
une peinture que nous allons placer ici , non pas parce que nous en avouons 
les traits, mais parce qu'elle peut fervir à faire voir airir* Hollandois fou* 
quel point de vue on les confidére aujourd'hui dans l'Etranger. 

• • 

Après avoir^it un mot de la fage/Te des Hollandois dans leurs vues , Jeur 
-politique, & leur adminiftration , il en parle enfuite fur ce ton. „ Mais cora- 
.„ bien ces mœurs font déjà déchues & dégénérées ! Les intérêts perfonnels 
„ qui s'épurent par leur réunion , fe font ifolés entièrement, & la corruption 
„ eft devenue générale. U n'y a plus de patrie dans le pals de l'univers qui 
„ devrait infpirer le plus d'attachement à fes habitans. Quels fentimens de 
„ patriotisme ne devrait - on pas en "effet attendre d'un peuple qui peut fe di- 
^ te k lui-même: cette terre que j'habite, c'efl moi qui l'ai rendue fécon- 

■ de; ! 



'(♦) Ftrttog evir dt tngeryvt.ikcid vin Jiét fvntnfltl tnztr MertdaagpJn RethUgelttri- 
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„ de; c'eft moi qui l'ai embellie ; c'eft moi qui l'ai créée. Cette mer mena- 
„ çante qui couvroit nos campagnes, fe brife contre les digues puiflantes que 
„ j'ai oppofëesàfa fureur. J'ai purifié cet air que des eaux croupiflantes 
„ remplifibient de vapeurs mortelles. C'efl: par moi que des villes fuperbes 
„ preflent la vafe & le limon que portoie l'océan. Les ports que j'ai con- 
„ ftruit , les canaux que j'ai creufés , reçoivent toutes les productions de 
» l'uriivers que je difpenfe à mon gré. Les héritages des autres peuples ne 
„ font que des poflêflions que l'homme difpute à l'homme i celui que je laifle- 
'_ rai à mes enfans , je l'ai arraché aux élémens conjurés contre ma demeure, 
, & j'en fuis relié le maitre. C'eft ici que j'ai établi un nouvel ordre phifiaue, 
„ un nouvel orde moral. J'ai tout fait où il n'y avoit rien. L'air , la terre, le 
> gouvernement, la liberté: tout eft mon ouvrage. Je jouïs de la gloire du 
» palTé , & lorsque je porte mes regards fur l'avenir, je vois avec fatisfacrion 
„ que mes cendres repoferont tranquillement dans les mêmes lieux où mes pe- 
B res voyoient fe former des tempêtes. Que de motifs pour idolâtrer fa pa- 
„ trie! Cependant il n'y a plus d'efprit public en Hollande: c'eft un touc 
„ dont les parties n'ont d'autre raport entre elles, que la place qu'elles occu- 
„ pent. La bafleflè, l'aviliflement & la mauvaife foi font aujourd'hui le 
„ partage des vainqueurs de Philippe. Ils trafiquent de leur ferment comme 
m d'une denrée , & ils vont devenir le rebut de l'univers qu'ils avoient éton- 
„ né par leurs travaux & par leurs vertus. 

» Hommes indignes du gouvernement où vous vivez, frémhTez du moins 
m des dangers qui vous environnent. Avec l'arae des efclaves, on n'eft pas 
• loin de la fervitude. Le feu facré de la liberté ne peut être entretenu 
„ que par des rilains pures. Vous n'êtes pas da s ces tems d' Anarchie, „où 
„ tous les Souverains de l'Europe, également contrariés par les grands de 
„ leurs Etat», nepouvoient mettre dans leurs opérations ni fecrex, ni union, 
„ ni célérité ; où J'équilibre des puiflànces ne pouvoit être que l'cflet de leur 
„ foiblefTe mutuelle. Aujourd'hui l'autorité devenue plus indépendante as- 
„ fure aux monarchies des avantages dont un Etat libre ne jouira jamais. 
„ Que peuvent oppofer des Républicains à cette fuperiorité redoutable? 
» Des vertus; & vous n'en avez plus. La corruption de vos moeurs & de 
„ vos magiftrats enhardit partout les calomniateurs de la liberté; & votre 
„ exemple funefte reflerre peut-être fes chaines des autres nations. Que 
„ voulez- vous que nous répondions à ces hommes qui , par mauvaife foi, ou 
m par habitude, nous difent tous les jours: le voilà ce gouvernement que 
„ vous exaltez fi fort dans vos écrits ; voilà les fuites heureafes de ce fiftê- 
0 me de liberté qtu* vous eft G cher. Aux vices que vous reprochez au 
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. dorpotîfme, ils ont ajouté un vice qui les furpafle tous, l'ifipuuTance de 
, réprimer le mal. Que répondre ? Ce que nous venons de dire. Que la cor- 
„ ruption des Républiques a un terme affreux le paflâge de la licence à l'es- 
„ clavage, & qu'enfin elles tombent pour toujours dans la clafle des peuplet 
„ foumis^dont la corruption n'a plus de terme." 

Sans nous arrêter à ce qu'il peut y avoir de vrai dans cette déclamation, 
ni à tous les reproches que l'on fait aux Hollandois, tant fur la dépravation 
de leurs moeurs que fur leurs infidélités dans les affaires de commerce (*), 
reproches que l'on pourroit peut- être faire également à toutes les nations 
.Européennes, il fuffira d'obferver que la manière dont on élève la jeunefie 
en Hollande, eft de toutes les caufes qui tendent à la décadence du Com- 
merce, celle qui y contribue le plus. Jl n'elt pas pofiiblc que le commerce 
fleurifTe dans un pays où les jeunes gens font élevés dans la raolleffe; où 
on leur apprend dés le berceau à n'eftimer que l'or & l'argent, & à mepri- 
fer les talcns & les mérites perfonels: où on les liiff; prendre le gout des 
plaifirs ; au -lieu de les accoutumer à un travail aflidu ; & où l'on n'enrend 
parler des fraudes qui fe commettent dans la levée des déniers publics , que 
comme des tours d'induftrie (f). Nous n'apuicrons pas ici fur les fuites oui 
doivent néceffairement réfultcr d'une conduite fi peu conforme à l'exacte 
probité: nous les' avons indiquées ci • defTus ; mais à quoi attribuerons- nous 
ce commerce deshonorant, dont la Hollande s'eft presqu'enticrement occu- 
pée depuis quelques années, auquel nombre de particuliers ont pris part fans 
avoir la rri^tlre teinture de commerce, & qui a porté la défolation dans 
pluficurs familles: fi ce n'eft à ce défit vil & lâche de parvenir fans peine 
& fans travail â une fortune éclatante, ou d'augmenter rapidement celle 
dont on jouïflbit & dont un cœur honnête fe ferait contenté. Nous ne 
répéterons pas ce que nous en avons dit ci - devant ( 5 )• Nous obfervcrons 
uniquement , que l'on ne ferait pas fi généralement tenté à chercher fortune par 
des voyes fi peu dignes de l'honnête homme, fi dans l'éducation on avoit foin 
d'infpirer de meilleurs fentimens à la jcunefTe. Un autre trafic honteu:; , donc 

nous 

(*) V. R o ce e dans l'Ecrit dté ei-deffus. p. 114. 6c 215. 345. 

(t) Dans l'Avis des Commiflaires de l'Amirauté de Zélande, fur la PropoGtion da 
Prince Stadhouder , on trouve que les tours pour fraude^les droits d'entrée & de tor- 
tie font comptés pour fi peu de chofe , que les Commcr^ms ne fe font aucun fcrupul^_ 
de s'en glorifier ouvertement , memeen préfence des Emr'oyés de l'Amirauté: & de Jj- 
re ik htlb* daar de Commicftn iBtder ofgiligt. 

(J) Voyez Ton». I. p. 274. & fui», 
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nous devons dire un mot: ce font les contraéts ufuraires; les Fuphts, dont 
Horace parle , & dont la Hollande eft inondée. On guéte les jeunes gens pour 
les engager à emprunter & à fe dire Majeurs. On prend toutes les précautions 
poffiblts pour qu'étant devenus majeurs ils nepuiffent alléguer leur état de mi- 
norité ; enfin on leur donne fi peu de chofe pour la Comme qu'ils avouent 
avoir reçue, & qu'ils reconnohTent devoir, ou on met les marchand** qu'on 
leur vend à fi haut prix , que le hazard d'y gagner confidérablement fur- 
paffe de beaucoup celui de la perte qu'on court risque de faire. Des gens qui 
par état devroient veiller contre de pareils excès, ne rougiffent pas d'y em- 
ployer leur office pour donner à ces inftrumens une authenticité au moyen 
de laquelle on les croit irréprochables dans les Tribunaux. C'eft ainfi q*ue 
des jeunes gens font perdus & ruinés avant que d'avoir eu le tems de fe * 
recennoître. On biffe paffer tout cela fous prétexte que le commerce doit 
être libre. Oui il doit l'être, mais non pas pour des coquins & des fripons 
qui débauchent la jeunefie, & qui font trafic d'un commerce que les 
Hollandois nomment Swindei- handel. Le commerce doit être libre, mais ce 
ne doit pas être pour réduire à la mifere une famille, dont le chef eft 
nwlhcureufement un dépenfier, un prodigue. Les Romains, pour prévenir 
les lunettes effets de la foibleffe du Sexe, qui fe biffe affez facilement fléchir 
par les circonllances du moment, & qui ne p. mit pas fi fen'lble aux dangers 
éloignés, ont cru devoir prévenir par des Ioix prohibitives le tort que les fem- 
mes pourroknt fe faire à elles-mêmes, fur -tout par trop d'affe&ion, d'at- 
lâchement ou de complaifance pour leurs maris. Delà ces Editsdcs Empe- 
reurs Rtvmains, qui furent éten .us cnHiite par les difpofitions ^ Sénat Ro- 
main connues fous le titre de Stnatus • Confultuin Felkjanunt, & depuis par la. 
défenfe faite par Juftinien Nov. 134. c. 8. Quoique les loix romaines foyent 
adimfes en Hollande & y ayent force de loi, parce qu'elles font remplies de 
fageffe, comme ^exprime l'immortel Grotius , (dont le fuffrage vaut bien 
le jugement de Mr. Sihorer, qui nomme le corps de droit romain un corpus 
ineptiarum , & cela , pour le dire en paffont , parce qu'on en pouffe J'ufage 
un peu au- delà des bornes que la fageffe qui l'a fait adopter, lui preferit) 
cependm on a trouvé moyen d'éluder la difpofition de cette partie du droit 
romain: on induit une femme nwriéc, qui fuivant la loi ne peut former 
d'engag.mens pou* fon mari , & qui ne peut être fa caution , à renoncer à 
cette f tge précaution. On lui fait faire cette rénonciation dans un Afte qui 
fe paffe par devant un Mptaire (•): <5c ce Notaire déclare hardiment 

^ . qu'elle 

(♦ ) Quid r dit le célèbre Jnrisconfulte Notât) fi mutin rtnmcîit bénéficie Senatui- 
j, t»nf*lti VtUejtnil j m valtre rttiuuiatienm pltriqut omnet c*>fei*; mtdt mulitr ante fit 
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qu'elle le fait après avoir été ruffifamment inftruite des loix faites en fa fa- 
veur: on y fait renoncer encore & le mari & la femme à l'exception du 
non - numerat* petunie, tandis qu'on n'ignore pas qu'ils n'ont touché que le 
tiers ou la moitié , de la faune qu'ils avouent avoir reçue ; ou bien au • lieu 
d'argent on leur donne des raarehandifes & on les fixe- à un prix fi exorbi- 
tant , qu'à peine ont -ils reçu le quart de'la valeur. De plus, afin de don- 
ner à ces inllrumens toute la force poffible , on fait payer aux Emprunteurs 
le quarantième & quitre vingtième dénier de toute la fomme, quoique non- 
reçue, au moyen de quoi ces inllrumens ont droit de préférence dans un 
concours de Créanciers ; & afin que la femme n'ait aucun moyen de reve- 
nir des actes faits dans un moment de délire, on y fait inférer un acquies- 
cement par lequel elle confent d'être condamnée à remplir les engage, 
mens exprimes dans ces inflrumens. Pour comble d'abfurdues c'efl la mari , 
que la loi a voulu particulièrement raettr.- hors d'état de nuire à fa femme, 
qui qualifie & authorife ici fa femme de taire ces fortes d'actes, & de fe 
lier jusqu'à ce point. Outre le vie mor J de ces friponneries, & la mé- 
fiance qu'elles doivenr produire dans I" cours du commerce, combien ne 
doivent - elles pas contribuer à faire prendre à la j?uneÛe de faufTes idées 
fur l'honneur & la probité; & combien le Commercé ne doit -il pas fouf- 
frir par le diferédit général qui en efl une fuite immanquable. Un Négo- 
ciant (ou plutôt un fripon) car qu'importe le nom qu'on lui donne, aura 
fait, je fuppofe , des achats pour un fomme de deux cent nulle livres, ou bien 
dans le cours de fes affaires il fe trouvera débiteur d\ine pareille fomme, & 
avoir de bonnes créances pour la même valeur : qu'il fafTe des emprunts 
fimulés , dont les quarantième & quatrevingtiéme déniers auront été payés; 
qu'il faffe enfuite faillite; le voilà à fon aife, & f<* Créanciers dupes du cré- 
dit qu'ils tui ont donné. A ces fupercheries nous pourrions ajouter celles qui 
fe commettent dans les contrats de mariage , mais à la fin on fe laflê de 
parler de tous ces abus. 

Les 

> '» * frtoiUgiù fut rtmmk* : «wrtfw Fini Doîles ; quod hoc Stnatui - cmfukum efl faStin 
U fntrem nnUerum; micuique ticet ftvtrifuo renmeiare. Std nM auedere itli /en- 

„ tmtim, qutmvis fecuii nuribui rmtttt. «mi réfutait D. Finniui Lib. I. SeleQ. Qu<*ft. 
c. 48. non eleganter : vtrum mut •mmum pulckerrime Fit doSriiut judiàe Kximiut, 

„ Jojephut Jverwius, jtntecejjw Pifonus , ItJerp. jurit lib. ». e. 5. p. 384- iS fm- 
n*c hibeo pu* *ddnm vtriffimm qugjlionis inttrpretatieni ". Le fendaient d'Averanius , 

de Noodc & de Vùmius fera fuirl , lorsque l'ejpéiience en aura prouvé labfolue ne- 
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Lts papiers ne tariflent point fur les faillites fucceffives dont le Négoce 
de la Hollande ell affligé coup fur coup : Mr. Rogge les attribue à ces trois 
eaufcs, i°. à une paflion déméfurée pour les grandes entreprifes, & à cou- 
rir des risques au-delà des moyens qu'on a pour les foutenir. 2 0 . A l'igno- 
rance du cours général des affaires. 3 0 . Aux grandes dépenfes. Mr. Rogge 
auroit pu y ajouter le peu de fcrupule qu'on fe fait de hazarder & de perdre le 
bien d'autrui; & l'impunité des opérations de mauvaife foi, qui fous pré- 
texte de commerce , reftent fans pourfuite. On prétend que la plupart des 
faillites font préparées d'avance pour fe ménager une fortune par Je ^desaftre 
dans lequel on fe plonge volontairement. Afin d'y mieux réuflir & pour 
dérouter rcux qui font prépofés à l'examen des affaires d'un failli , on ces- 
fe da tenir les livres de compte , afin que les affaires foyent dérangées & 
obfcurcies de façon que les Syndics n'y puiffent voir clair , & ne puiflenc 
démêler jusques à quel point le failli efl folvable ou non. On fe prévaut 
<le cette confufion & on y ajoute de faillies créances, dans le gout de cel- 
les dont nous venons de parler, pour engager les Créanciers à donner les 
mains à un accord ; & ceux • ci appréhendant que s'ils ne fe contentent de 
l'offre qu'on leur fait , ils en retireront encore moins dans la fuite , fe 
voyent en quelque îaçon contraints de fouferire à un arrangement, au 
moyen duquel le failli frauduleux, remis dans fes affaires, reparoit de nou- 
veau dans la Société à l'égal des plus honnêtes commerçons. Mr. van den 
JJeuvel obferve que les faillites font aujourd'hui fi communes en Hollande, 
xjue les premières maifons de commerce ne s'en font pins une honte, IÎ 
faut bien que les abus à cet égard foyent montés à un très -grand excès 
;puisque le Magiftrat d'Amfterdam a cru devoir faire une nouvelle Ordon- 
-nance pour la Chambre, deftinée à prendre connoifiknce des affaires des 
Faillis. 

*• — — ..... A m ... • > ■ ■ 

Outre que ces nombreufes faillîtes ne peuvent, manquer de faire ton> 
*er totalement le crédit des HoJJandois dans l'étranger, elles produifent en- 
core d'autres effets , auxquels il convient de faire quelque attention. Des 
-performes aifées, qui ïefpeftent la réputation, doivent naturellement prea- 
•dre de l'averfion pour une profeflîon qu'elles voyent deshonorer tous le* 
"jours. Quelques talens qu'elles ayent d'ailleurs pour le commerce , quel » 
' que fut leur gout pour s'y livrer, elles doivent en être détournées pour ne 
pas risquer d'être envelopées dans quelque desaftre. Le même fcrupule doit 
Jes empêcher d'y élever un fils ou un pupille, crainte qu'il ne perde fa for- 
tune , foit par le cours de fes propres affaires , foit par des liaifon* avec 

X d'au* 
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d'autre* maifons de commerce : & par un même motif un père doit craindre 
de marier fa fille à un Négociant. En général on aimera mieux fe conten- 
ter de quelque petit emploi , ou vivre des biens que l'on a. C'dl ainfî que 
ks fonds employés dans le commerce diminuent, 6c c'eft encore là la raifor» 
pourquoi on voit en Hollande plus que dans tout autre pays, des geus qui 
vivent de kurs revenus dans une parfaite oifiveté. 

Nous avons remarqué à une autre occafion , que le commerce doit tom- 
ber infailliblement, dès que ceux qui peuvent fe pafler de le faire pour vi- 
vre honnêtement, s'en retirent, attendu que ce ne font que les Riches qui 
puiflent donner au commerce cette vigueur & cette force dont il a befoin 
pour fe foutenir. Nous avons remarqué encore, que le peu d'occafions que 
les Hollandois avoient autrefois de placer leurs richefles ailleurs que dans le 
commerce, a beaucoup contribué à l'élever & à le faire fleurir : aujourd'hui 
les emprunts des Fuifiances étrangères, & même les Colonies des Nations 
étrangères abforbent la plus grande partie de ces richefles; que deviendra en- 
fin le fonds fur lequel le commerce des Hollandois doit rouler, fi les Perfon- 
nes riches & aifées font de plus en plus découragées à le faire circuler dans 
le commerce. Cependant c'eft là encore un effet que les faillites doivent 
produire néceffairement. Ci -devant on encourageoit un jeune Négociant 
par des avances : on ne fe faifoit aucune peine de lui confier des fortes fom- 
mes & de les lui laiffer à intérêt fans autre fureté , que l'opinion qu'on avoie 
de fa probité & de fon intelligence: aujourd'hui on aime mieux fe contenter 
des obligations à la charge de l'Etat, qu'on paye au-delà du Capital, & dont 
on ne retire que deux & demi pour cent d'intérêt. Et que peut devenir le 
commerce dans ces circonftances? Si l'on réfléchit à tout ce que nous avons 
dit fur les caufes du décroiflement du commerce des Hollandois , on 
ne fera pas étonné de voir naitre dans la Nation un dégoût pour la Naviga- 
tion & le Commerce; & on ne s'étonnera pas non plus, qu'aujourd'hui le 
commerce de commiflîon eft le feul auquel les Hollandois fe livrent aujour- 
d'hui. Mr. Rogge met ce changement dans le commerce de la Hollande 
au nombre des principales caufes qui le font décheoir: il n'a pas tout- à- 
fait tort ; mais on ne doit pas négliger de réfléchir à la caufe qui produit ce 
changement. Peut-être la trouveroit - on dans une diminution des fonds que 
ks Hollandois eux- mêmes, employent dans le commerce. Mr. Rogge obfer- 
ve encore fur ce fujet, que les Hollandois font par commifilon des achats 
des ventes dans des pays étrangers, & qu'ils en font palier les marchandifet 
.des uns aux autres, fans qu'elles viennent en Hollande; il attribue ce com- 
merce de commiflion à iiae efpèce de parefle, Si à une peur mal .placée jde 
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risquer quelque chofe ; ce commerce félon lui étant plus aifé 6c moins ex- 
pofé à des pertes. Mr. Rogge ne partit pas avoir fait attention , que le 
commerce de commiffion demande de l'activité , de l'intelligence & de l'exac- 
ticude autant que tout autre commerce: les Hollandois foutiennent ce com- 
merce par les avances qu'ils font : ils ne les peuvent faire fans risquer: fou- 
vent même leurs avances vont trop loin : le profit annuel qu'ils font avec 
une Maifun les entraine quelquefois à excéder leurs forces. On pourroit en 
citer des exemples récents. Ce n'eftpas non plus par parefle, parla crain- 
te de risquer, ou par quelque motif femblable, que des Négocians Hollandois 
font pafier les marchandées d'un pays à l'autre. , La raifon s'en trouve 
dans la fentence de Charles V. & dans la propofition de Mgr. le Prince 
Stadhouder ; & nous l'avons déjà indiquée. 

On fe plaint communément du gout que les Hollandois contra&ent 
pour les manufa&ures étrangères; ce gout dit- on détruit les manufacture» 
nationales , & porte par là un grand préjudice au commerce. Les Mar- 
chands en détail ont aujourd'hui leurs boutiques remplies d'étoffes étrangères. 
Tout ce qu'on porte, tout ce qui fert à l'ufage&aux commodités de h vie 
vient de l'Etranger ( * ) ; il y a du vrai dans cette remarque : il faut pour, 
tant obferver qu'il eft de la nature du commerce de la Hollande, de ne fai- 
re aucune diftinction entre les places où on peut fe pourvoir loit de den- 
rées foit de manufactures. Le Monde entier eft une place de marché pour 
le Négociant Hollandois. Le gêner fur ce point , & vouloir qu'il s'attache 
aux manufactures ou aux denrées du pays, c'eft former une prétenGon dia- 
métralement oppofée aux principes généraux fur lesquels le commerce de la 
Hollande doit rouler: le commerce d'économie ne fouffre aucune prédilec- 
tion. Un particulier peut fe borner aux fabriques du pays pour fes beibins, 
parce qu'il eft le maître de porter ce qu'il veut : un marchand doit fe régler 
fur le gout de fes acheteurs, fur fes débouchés, & fur les commuions qui 
• lui font données, ou qu'il fe flatte de recevoir. Voudroit-on qu'un Négo- 
ciant d'A mfterdam forçât les peuples du Nord ou de l'Afie de prendre des 
marchandifes fabriquées en Hollande, lorsqu'il ne les trouverait pas dis- 
pois d'en faire l'emplette, & qu'ils donnent la préférence à celles d'Italie, 
de France ou d'Angleterre? Tout ce qu'on peut délirer fur ce point, c'eft 
que les HoJlandois reprennent fur les Etrangers la fupériorité qu'ils ont eue 
for eux ci -devant. Il n'y a pas encore un demi - flècle qu'une des premières 
Matons de Brème ne confommoit que des draps de Leyde , & depuis bien 
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des année* elle n'en débite plus une feule pièce. H en eft ainû de plufieurs 
autres manufactures. Encore faut -il confidérer ici, que les fabriques étrangè- 
res fe font fouvent dans les pays où on les fabrique pour le compte des Hol- 
landois , qui envoyent leurs ordres & fourqifltait des avances afin de mettre 
les fabriquant en état d'exécuter leurs commiflions. Par ce moyen les Hol- 
landois, quoiqu'ils faffent travailler dans l'Etranger, fe donnent un avantage 
dans le commerce fur les Etrangers mêmes chez qui ils font travailler, ou dont 
ils enlèvent les productions par des achats & des payemens faits d'avance : 
avantage que le commerce de la Hollande perdroit, & dont les Nations étran- 
gères s'emparcroient , fi le Négociant Hollandois étoit aflez mal avifé pour 
abandonner fes principes par un faux zèle de patriotisme. 

La Hollande a la réputation d'être de tous les pays celui où on a le plus 
de foins des Indigens. Nous en avons parlé ci.deffiis. Il n'en efl pas moins, 
vrai pourtant, que le décroiflement des manufactures y a fait naître un corps 
d'indigens très - onéreux à la caifle publique, & par cela même au commer- 
ce: car en Hollande c'eft toujours fur le commerce que tombe l'entretien 
de la caifie publique; ainfi que l'obferve très- judicieufement Mr. van den 
Heuvel ( * ). Le défaut d'occupation eft fuivi encore d'un autre mal préju- 
diciable au commerce. Les Ouvriers désoeuvrés , qui préfèrent le travail à 
une vie oifive, (& certainement ceux-là font les meilleurs) vont chercher 
ailleurs de quoi s'occuper : ceux qui relient, contractent le gout de la fainc- 
antife; & inlenfiblement on fe trouve rëJuit à manquer d'ouvriers en cas de 
befoin , ou de n'en avoir que de très - médiocres. 

Mr. Rogge cenfure l'ufage d'employer des Etrangers dans la naviga- 
tion , dans les fabriques , & dans le commerce : il n'a pas fait attention que la 
République ne peut fournir la dixième partie des équipages que la marin* 
des Hollandois occupe ; que l'on ne pourroit entretenir les brafieries à bier- 
*. ; celles d'eau forte, les rafineries de fucre, & nombre d'autres fabriques, 
telles que les blancheries des toiles, & d'autres, fi on n'y eroployoit des 
étrangers. Sans les payfans du pays d'Osnabrug & de Munfter qui toutes 
les années» viennent faucher le foin en Hollande , on y feroit hors d'état d'en 
faire la récolte. La crainte .que les étrangers employés dans les comptoirs 
Hollandois, n'aillent porter ailleurs des lumières qu'ils ontacquifes, & ne 
fafllnt par la du tort au commerce de la Hollande , eft un préjugé populaire 
que Mr. Rogge n'auroit pas dû avoir adopté ; non plus que la prétendue 

irapru- 

(*) L. c p. 39. 



\ 

J7S La Rkbejfe de la Uollandél 

imprudence de publier des ouvrages fur le Commerce , & d'envoyer en pays 
étrangers des inftrumens propres aux fabriques. Les fecrets du commerce , 
ceux des arts & métiers, font afTez connus dans toute l'Europe, pour qu'on 
n'ait pas befoin de craindre qu'ils le deviennent par les étrangers qu'on 
occupe. II n'efi point de Nation plus libérale que les Anglois â publier les 
nouvelles invefltions , les fecrets de tout genre, enfin tous les moyens que 
l'indufirie invente , foît pour faciliter le commerce, foit pour perfeftioner les 
arts, les métiers, & la navigation: cependant quelle fupériorité les Anglois 
n'ont - ils pas pris dans la navigation & dans le commerce fur les Hollandois,' 
qui depuis plus de cinquante ans n'ont rien publié fur le commerce qui foit pas- 
fable. Quant à l'ufage d'employer des étrangers dans les Comptoirs, les fabri- 
ques, & la marine, on pourroit demander encore, fi la population eft afTez 
forte en Hollande pour fournir aux befoins du commerce. La décadence 
du commerce influe fi fort fur toutes les profefllons , qu'à peine on peut 
y trouver fa fubfiftance. La difficulté de fubfi'rer détourne' du mariage. 
Combien de jeunes Commerçans , & combien d'Artiftes qui vivent dans le 
célibat , crainte de ne pouvoir fournir à l'entretien d'une famille 1 A fa véri- 
té on ne voit pas partout le même réfroidifllment pour l'état conjugal: il fe 
manifefle moins dans les endroits où les anciennes mœurs hollandoifcs ont 
reçu le moins d'altération ; mais il fuffit qu'on le remarque dans une Ville 
telle qu'Amfterdam , pour ne pas s'affliger de l'oceuf ation qu'on-y donne aux 
étrangers; & fans ksquels la population s'affoibliroit infailliblement en Hcl- 
hn\s. La plus grande partie des étrangers qui viennent faire apprentiiVigc 
en 1 Mande, & ce font la plupart des Allemands , ne retournent guéres 
dans leur Patrie. Que ftroient-ils dans des endroits où leurs connoiffrnees 
feroient à pure perte? Ils refient & s'établifTent en Hollande, & fervent à 
remplir le vuide, que le commerce ne peut pas manquer de fouffrir par fa 
retraite dos familles qui abandonnent le commerce. Si on jettoit un coup 
d'œîl fur la lific des Négociais qui aujourd'hui fréquentent fa bourfe d'/tm- 
fterdam, on n'y déeouvriroit que très • peu qui foient originairement Hul» 
fandois. Rotterdam n'a pa* attiré tant d'étrangers, cependant le nombre en 
cft afllz con'îdùrable pour fe perfuader que les étrangers font plus d:fpofés 
à refier en Holhr.de après y avoir appris le commerce, qu'à l'aller exercer 
ailleurs. Il n'cfl pas douteux que l'affluence des étrangers & furtout celb 
des Réfugies François, n'ait her.uccup contribué à augmenter les fabriques, 
les manufactures ci le commerce de la Hollande: mais on pourroit mettre en 
qucflion , fi l'altération que ces étrangers ont porté aux mœurs des Hollan- 
dois, n'a pas fait plus de tort à la Republique , que le bien qu'elle a retiré de 
leur indufirie & de leurs travaux : & fi aujourd'hui , que cette altération 
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devient de jour en jour plus fenfibîe , le commerce n'y perd pas plus qu'il 
n'y a gagné autrefois. Car ce n'eft pas à Hchoet-fiuis , ni à ^laerdingtn % 
ni dans les Villes de la Nord - hollande où les faillites deviennent de plus en 
plus fréquentes ; c'eft principalement à Amfterdam qu'elles fe fuccédent 
coup fur coup , ville où pour plus d'une raifoa on devroit le moins en enten- 
dre parler. 

A toutes les caufes du depérilTement du Commerce des Hollandois dont 
nous avons parlé , il faut ajouter le commerce des Colporteurs. Quoique 
tous ces marchands ou courtiers ambulans , connus fous les noms de Portcbal- 
lts % Courrcurs , Mer ce ht s , ou Brocanteurs , n'afFeâent pas le commerce 
«tranger, ils nuifent cependant infiniment non-feulement aux détailleurs, 
aux confommateurs, mais furtout au commerce intérieur, & particulière- 
ment aux manufactures , <5t aux Négocians qui alTortiffent des magazins de 
denrées & de marchandifes , foit pour entretenir l'abondance dans leur pays-, 
frit pour faire des envois de fon fuperflu à l'étranger (•). Il y a de très- 
bonnes lo;x contre l'u/âge pernicieux de courir le pays avec des marchandi- 
fes : les Villes ont des loix particulières contre cet abus, faites dans la vue 
de maintenir les fabriques, les manufactures, toutes fortes de métiers & Je» 
maitrifes. Mais ces loix ne font pas (dit- on) afTez rigoureufement ob- 
fervées ; & l'on fe plaint que la Hollande eft inondée de Porteballes & de 
Coureurs, qui vendent une infinité de marchandifes étrangères aux Perfon- 
nes riches & aifées qui paflent une grande partie de l'année à leurs Biens 
de campagne. On tolère peut-être ces fortes de détailleurs , qui portent 
des petits magazins , & qui vont de village en village préfenter leurs mar- 
chandifes, fouvent afTez précieufes; parce qu'on ne reconnoit pas afi*lz le 
préjudice que l'intervention de ce tiers inutile de Marchands entre les Ven- 
deurs & les Acheteurs, porte au commerce des manufactures; parce que l'on 
ne fent peut-être pas, que cet abus intérêt infiniment les progrès des 
manufactures; & parce que la facilité qu'a en général par - là le Public de voir 
préfenter à fa porte un magazin où il trouve de quoi fe fatisfaire, fait ju- 
ger que l'intérêt général ne fouffre pas par cette irrégularité dans le com- 
merce; & qu'il convient même délai/Ter jouir le Public de cette commodité. 
C\£ motifs, qui pourroient être prefians dans un pays fans manufactures, 
dans lequel il n'y en auroit que de très • bornées, & dans lequel par cette 
raifon on feroit bien de faciliter au Public l'achat des chofes dont on peut 
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•avoir befoin, ou que l'on pourroic défirer, ne doivent pas porter l'admini- 
flration à foyffrir la profeûion de Colporteur dans un pays où l'on trouve 
partout, d'un moment à l'autre , tout ce que l'on peut fouhaiter, tant pour 
remplir les ncceflttés de la vie, que pour fatisfaire aux objets de luxe. Une 
Nariun, demt la cor.iervation & la profpérité dépendent abfolument du 
commerce, & en particulier de l'état flonflânt de fes manufactures, ne peut 
que fouffrir infiniment par les boutiques ambulantes: outre que ces bouti- 
ques ambulantes nuiftnt fi fort aux boutiques fixes établies dans les villes & 
les villages, que celles-ci perdent le moyen d'une fubfiltance honnête. 
Ajoutez que ces Coureurs, qui font étrangers , vont porter ailleurs les 
avantages qu'ils retirent de ce commerce, & fouvent encore ces Colporteurs 
ou Brocanteurs fervent- ils à des offices beaucoup plus nuifibles à la fociété 
& en particulier à la jeu nèfle , qu'à celui de placer des marchandifes défec- 
tueufes, & de contribuer au déclin des fabriques & des manufactures na- 
tionale». 

Telles font les caufés, qui ont affaibli & qui afFoiblifient encore jour* 
Bellement Je commerce & la navigation des Hollandois. Elles fc- réduifenc 
principalement aux fuivantes : 

i°. L'accroiflèment fucceffif des droits, des impôts, enfin de toutes le» 
charges. 

2*. L'altération faite a la Conftitution de la République en Tannée 1650. 

3°. Les démêlés de la République avec Cromwel & avec Charles II. Roi 
d'Angleterre; & en particulier l'Acte de navigation que Cromwel a 
fait pafier en Angleterre. 

4*. Le mécontentement de la France par raport à la Paix de Weflphalie. 

3 0 . Le défaut d'un état militaire , tel que la République fembloit l'exiger 
pour donner la protection néceflaire à fes établiflemens , à fon com- 
merce, à fa navigation, & en général à la fureté de l'Etat. 

C. L'invafion de Louis XIV. & la perte des avantages dont les Hollandois 
avoient jouïs en France fous le règne de Henri IV. 

7°. Les Fraix qu'exige une Marine militaire. 

y. Le voyes illicites qu'on fe permet dans le commerce pour frauder les 
revenus de l'Etat. 

9°. Les fraix exceflîfs dont les CommiŒonaires hollandois chargent les 

comptes de leurs Correspondans. 
lift Le dégoût que les perfonnes de probité prennent pour la profeflion 
de Marchand.. 
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II*. La fupériorité que les Anglois fe font donnée dans plufieurs branche* 

du ccmmcrce des Indes, aux côtes d'Afrique, & en Amérique. 
X2°. la fupériorité que plufieurs Nations ont reprife fur les Hollandois dans 

différentes parties du Commerce. 
13°. La liaifon que les différentes branches du commerce ont entre elles, 

& qui fait que la perte de l'une entraine fouvent celle d'une autre. 
14 0 . Le Crédit immenfe que les Négocians hollandois donnent aux étrai- 

gers. 

15 0 . L'affoibliffement de Tétât des Compagnies des Indes. 

iC°. Les productions des Indes. 

17 0 . L'état précaire des Colonies hollandoifes. 

1 8°. La dépravation des mœurs ; & un défaut d'éducation. 

iy*. Les infidélités dans le commerce. 

20 0 . Les nombreufes faillites. 

II*. La perte du crédit, <Sc celle de la confiance dans la probité du Né- 
gociant. 

22*. Les emprunts des Puiffanccs étrangères. 

2 3°. Un découragement général de risquer fes fonds dans le commerce, 
& d'en donner à intérêt à des Commcrçans. 

24 0 . Le grand nombre cTindigens désœuvrés que la Caîfle publique efl: obli- 
gée d'entretenir. 

25 0 . Les Portebales, Colporteurs, & autres gens de cette efpéce. 

Il ne fera pas inutile d'obferver, que fi les caufes, qui ont contribué à 
«léver & à faire fleurir le commerce & la navigation des Hollandois , ont 
produit cet heureux effet par leur concours & par leur réunion ; celles qui 
tendent aies faire décroître, opèrent cette facheufe révolution chacune en 
fon particulier; & qu'il fuffit fouvent d'une feule caufe pour produire cet 
effet. .Une montre celle d'aller par le défaut d'une feule roue. 
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CHAPITRE NEUVIEME. 

Moyens par lesquels les Hollanâois peuvent t élever leur Com- 
merce & leur Navigation i reprendre la fupériorité 
fur toutes les autres nations commerçantes, 

Il en est des corps politiques comme des corps humains. Les vices j 
prennent infcnfiblement & imperceptiblement: s'étendent, s'accroiflent; 
pruduifent des maux , qui deviennent fouvent incurables , parce qu'on ne peut 
leur appliquer de remèdes fans attaquer tout le corps. Cependant dans cette 
reflcmblancc le corps politique a un avantage fur le corps humain: il eft très- 
rare qu'on puifle découvrir les fources & les caufes des maladies qui affligent 
l'homme. Les médecins y vont ordinairement à tâtons : ne pouvanr porter 
la vue dans le corps du malade, ils font obligés de régler leurs conjectures 
fur des indices, & ces indices fourent font très -peu furs. Il n'en efî pas de 
même du corps politique. On peut découvrir & connoitre les caufes, les 
fources, les progrès des maladies d'un Etat: on peut les indiquer, ik fi on ne 
peut, pas les guérir radicalement, du. moins on peut y appliquer des remèdes 
qui" arrêtent ou diminuent le mal. 

A par.» avoir fait connoitre Tes caufes, auxquelles on peut principale- 
ment attribuer la décadence du commerce & de la navigation de la Hollan- 
de ; il paroic presqu'inutile d'entrer dans une recherche de celles qui peu- 
vent les rétablir: en indiquant la fource du mal, il femble qu'on indique 
le remède : en politique comme en morale là plupart du tems il fuffit d'évi- 
ter le mal pourfe procurer le bien. Quoique cela foit vrai à bien des égards,. 
iJ cff. cependant des ci rcon (lances où il faut quelque chofb dé plus. Si vous 
avez eu le malheur de prendre du poifôn, ou qu'ime gangrène vous a 
attaqué, il ne fuffit pas d'éviter les caufes du mal , il faut attaquer le vice 
même, ou ne plus efpérer de guérifon. Nous avons fait voir que l'aug- 
mentation des impôts, des droits de douane, & autres charges que la néces- 
fiîé a obligé de multiplier dans la République, eft une des principales caufes 
qui lui ont fait perdre fon commerce & fes manufactures. Il ne fufEroit pas- 
de cefler de les augmenter encore, il faut les diminuer. Mgr. le Prince Stad- 
houder infifle fur ce remède dans fa propofition. Si la conftitution de la Ré- 
publique n'écoit déjà rétablie , le premier remède feroit de le faire. Quoi 
de plus naturel que de retourner à. un régime dont oa s'eft bien trouvé , & 
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d'abandonner celui q>ii nuit à la fanté. Cependant avant de porter fort atten- 
tion fur tel moyens qui pourroient fervir à relever le commerce & la navi. 
gation de la HulLn 'c, il fera ncceflàtre de préfenter quelques Réflexions fur 
l'Ktat Politique de la Hollande, relativement à la m3tiôre qui fait le fujet de* 
cet Ouvrage. 

Etat Politique de la Hollande réîativemcnt â fon Commerce 

à ja Navigation. 

Ce feroit s'exagérer le* pertes que la République a faites dans fbn commet 
ce &dans fon induftrie, que de la croire affaiblie au point d'être déchue de I* 
place, qu'elle a occupée dans la balance de l'Europe, & de devoir crainJre 
qu'il lui devienne impoffîble de perpétuer fon état. Ses forces font encore 
refpeétables , & fi l'on veut faire attention aux principes conftitutifs de f» 
puiflance,. on voit dans la République des moyens de la-conferver, & même 
de laccroitrc encore. 

La population, l'agriculture, rinduflrie, le commerce, font fans contre- 
dit , les fources des richelfes nationales. C'eft le Gouvernement qui élève r 
qui entretient & vivifie ces fources. Chez toute nation où ces fources de ri- 
clicffes font abondantes, elles font infailliblement le fruit d'un bon Gouver- 
nement, enforte que c'eft le bon Gouvernement qui eft le véritable agent: 
qui dans l'Etat politique conftitue la puiflance nationale. Un Goui'ememcnt 
foible ou divifé par des intérêts perfonnels, ou par dés diflemions intérieu- 
res, ouenfin peu éclairé, ne cefTe d'affaiblir une nation, ou par l'abus qu i!' 
fait des fources de farichefTe, ou parce qu'on ignore, ou qu'on néglige les» 
foins , que demandent leur accroiffement & leur confervation. 

Arwsr pour juger dés forces d'une nation , & de la durée de fes forces f ' 
il" faut d'abord obferver la forme de fon gouvernement. Car les richefles na- 
tionales ne fiuroicnt être que précaires chez ut:e nation mal gouvernée. Itf 
lemblè que l'un des grands avantages du gouvernement partagé-, comme l'e-ft 
celui delà République de la Hollande, entre plufieur9 membres & différent 
corps, devroit être de porter fbn attention , fa vigilance & fes foins-, & fa- 
prottclion dans tous les détails. Le prix des hommes & de leur induftrie de 
vroit y être mieux connu , <& le» droits de l'humanité" y devroient être 
aufll exactement protégés. loi cet avantage ne doit point être balancé par 
le désavantage des faftions, auxquelles tout Gouvernement divisé fé trouve 
fcuvent expofé, La prefence permanente d'un chef éminent en écarte cet 
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inconvénient : fon pouvoir donne l'unité , la fermeté , & l'activité à ton* 
les mouvemens de l'Etat. Il éloigne toujours une efpèce d'anarchie , qui 
.énerve lâns ccffe une République dont le Gouvernement efl: compliqué. 

Cette conflitution , qui réunît fept Provinces & cinquante- fix villes, 
qui toutes confervent leurs droit» particuliers & refpcctifs , «n une Républi- 
que & en un feul corps de nation , fous un chef éminent & perpétuel , dont 
1 intérêt perfonne! s'identifie avec l'intérêt général , & dont la gloire con- 
fiée à être le chef d'une République floriirmte, doit nflurer la durée de la 
■rîchtfTj nationale. Les fources de cette riche/Te ne doivent point dépérir 
fuus un tel Gouvernement, <Sc s'il n'eft pas pofïible de les accroitre, il doit 
ê'.re poflible de les conferver , & de rendre la puifiànce de la nition afllz 
Tefpectabîc au dehors, pour ne craindre aucune invafion, aucune ufurpatioa 
de la part des nations inquiettes, ou ambitieufes. 

Il e(l certain que la République a vu décroître une des principales bran- 
dies de Tes revenus, dans le dteroiflement des droits d'entrée & de fortie, 
par cehii qui efl: furvenu au commerce, &. par les fraudes qui ont été en- 
couragées par le décroiflement du commerce. Il efl arrivé de -là qu'un im- 
pôt qui ne portoit autrefois que fur l'étranger, s'eft apéfanti enfuite fur la 
nation, & c(l devenu defiruftif. Mais en le fupprimant tout -à -fait, en 
y ajoutant encore une diminution fur les accifes pour encourager l'indu- 
ilrie , la République rouvre des canaux à l'opulence nationale , que ce« 
impôts avoient fermés , & peut tellement faire valoir d'autres fources de 
finance, qu'après avoir donné ces encouragemens à fon commerce, & à 
l'induflne, fes revenus fe trouvent encore Jes mêmes qu'ils étoient dans 
fon état le plus floriflant. 

Le crédit de la République efl. tel, que fi elle vouloit établir une caifle 
d'amortifi'cment fous le cautionnement de l'union , & rendre cette caifle 
créancière ficlice de tous les rembourfemens faits , & continuer les rembour- 
femens à l'avenir en fon nom, l'Ktat pourroit faire dans le befoin , fur 
l'hypothèque de cette caifle, des emprunts presque iïJirnkés fans emprunter 
un fol de l'étranger. Il n'y a peut-être point de nation chez laquelle on 
puifle fe procurer un fonds de crédit en même tenu fi prompt , fi facile à 
mettre en activité, fi folide, & fi réel. C'eft ici que la réûexioa doit ren- 
dre fenfible l'avantage immenfe, qu'a la Hollande de pofltder plus d'un 
îniliard & demi de capital dans les fonds publics des nations étrangères, 
appartenant à les habitans , qui donnent des aceroiilemcns confidérables à 
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fa balance ; pendant qu'elle ne doit qu'à elle-même. Car la République n i 
Rimais emprunte un fol hors de fes limites. 

On ne doit pas pour cela fe difllmuler que les dettes, quoique fort di- 
minuées par de grands rembdtirfemens , font un principe de foiblefle, & 
que la République a perdu par fes emprunts , de fa force naturelle. L'aug- 
mentation fucccflîve des impôts, que le payement des intérêts, & les 
rembourfemens ont rendue indifpenfable, a détruit une grande partie de 
l'induit rie, a diminué le commerce, a diminué ou fort altéré l'état floriHant 
où étoit autrefois la population, en reiïerant chez le peuple les moyens de 
fubfiftanee. Mais comme la puiiTance cil relative, on peut dire qu'ici la 
foiblefle fêft auflï. Si l'on confidere en effet ks autres nations, on trou- 
vera la foiblefle qu'elles fe font donnée par la même voye, par l'ufage im- 
modéré des emprunts, infiniment plus grande, tant parce qu'elles ont bien- 
plus excédé dans leurs emprunts, leurs forces naturelles, que parce qu'elles 
n'ont point aujourd'hui des reflources, aufli folides, auflî promptes, &auflr 
faciles que la Hollande. 

Sr donc la République n'a pas foutenu durant la guerre de 1741, la gloire 
qu'elle avoit acquife dans toutes les guerres antérieures, & fi durant la der- 
nière guerre, elle n'a eu recours qu'à la voye paifible des négociations con- 
tre les a£les illégitimes , contre une multitude d'hoflilités décidées; ce fe- 
roit une erreur de croire, que c'ait été l'effet naturel d'un afroibh'fiemenc ,- 
& d'une diminution de puiflànce. II faut en chercher les raifons ailleurs, 
puisqu'on voit par l'état de fes finances & de fon crédit, par h force de 
les rembourfemens , par la modicité de ceux des autres nations , & l'immen- 
fjté de leurs emprunts, que fa puiflince étoit rélarive. II faut donc néces- 
fairemtnt donner d'autres motifs à fes defavantages durant la guerre de 
I74.r , & au non-ufage de fes forces durant la dernière guerre. Mais err 
même tems, ce repos dans lequel la Hollande a voulu relier en demirr 
lieu, malgré les raifons de juflice & d'intérêt qui fembloient vouloir l'en 1 
faire fortir, devroit bien, fi l'on veut faire attention à la fituation de fis- 
finances, ditfipsr l'idée faufle que l'on s'eft formée des forces attuelfc* de- 
là République, qu'on croit hors d'état de reprendre fon ancienne place dan* 
la balance de l'liurope. 

On prétend que la République n'a pas actuellement cinquante vinfèau* d« 
guerre, & qu'elle n'a que Je fonds de trente mille hommes de troupes réglées :■ 
mais ne pourroit- elle pas très- promptement augmenter fa marine de cinquante- 
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rahTeaox de guerre, & entretenir le double de troupes réglées? Aucune des * 
nations rivales ne peut déployer cette ibmme de forces relatives faus répandre 
fur elles de nouvelles calamités par des emprunts, & les foutcnir comme fa 
Hollande, & aufti Jongtems, fans s'appauvrir, fans s'affoiblir infiniment; en- 
fnrtc que la Hollande ne montre de foibleiTe, qu'autant qu'on préfente Je terna 
qu'il faudroit employer pour former cet armement de terre & de mer, fi elle é- 
«oit attaquée. Car on ne doit pas diffirauler qu'il faudroit du tems pour faire de 
■nouvelle* levées, pour les exercer, les difeipliner, & les mettre au niveau des 
troupe* bien difeiplinées aujourd'hui fur pied ; & fans doute dans une première 
«ampagne on payeroit chèrement les connoiflànces pratiques qu'on joindroijt 
à une bonne théorie , mais ce feroit là une preuve non pas de Ja foiblcfi*».' de la 
Képub'icjue, mais plutôt d'une inattention à faire valoir fes forces. La ma- 
rine a de bons officiers. Il faut croire d'ailleurs que le territoire qui a pro- 
duit les Tromps & les de Ruiters , n'a pas perdu fa fertilité. Ces hom- 
mes céiebres avoient été élevés fur des vaiiïeaux marchands , fur lesquels on 
trouveroit encore de leurs fcinblablcs, fi l'on en fajfoitla recherche. 

Quand on veut connoître & calculer avec quelque exactitude les forces 
-d'une nation, après avoir obfervé la ferme, la conflitution, la capacité & 
le .nerf de Ton gouvernement; il faut mettre en recette non-feulement la fora- 
ine de fes forces fenfibles & connues , mais encore fes reflburces , furtout 
celles de fes reflburces qu'il lui efi; facile de mettre en aélivité. Les forces 
de toute nation font toujours rélatives à cejles des PuilTances qui l'entourent, 
au chez lesquelles elle peut étendre fes relations. Ainfi pour juger de la 
place que U Hollande doit occuper aujourd'hui dons la balance de l'Europe^ 
fi elle a perdu de fon ancien poids; combien elle en a perdu; à quelle épo- 
que, <& fa on cft fondé à croire qu'on doi: moins rechercher à préfenc fon 
allnnce, qu'on ne la recherchoit autrefois; il ne faut pas fe déf.mJre de 
jetter un coup d'oeil attentif fur l'état actuel des nationi qui l'environnent, 
abflraftion faite des alliances. 

La France efi: plus pu'uTante qu'elle le fut après le traite d'Utrecht; 
mais quoiqu'elle ait reculé depuis cette époque les li!r.i:es de fon empire en 
Europe, & dans les trois autres parties du monde, on peut r.tifonnablcmerK 
douter, fi elle efi a&uelk ment plus puiflante relativement, qu'elle ne I etoc 
flvm t le traité de Rj'swylc, & avant même la guerre de fucceffion. S; po- 
pulation, <& les richeffes de fes productions naturelles font à • peu - près les 
mêmes, & fi elle a donnl de grands accroiflemens à fon commerce mariti- 
me par l'étibliflemeat de fes colonies, cet avantage n'eft peut -être pas de 
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beaucoup fupérieur à la perte qu'elle a faite H'une partie de fon induflric , 
qui eft paflee chez, les autres nations. Les consommations de fes colonies 
lui tiennent lieu aujourd'hui de celles que fou induftrie a perdu en Europe. 
Il faut néceflairement d'ailleurs que la population ait fouffert quelque dimi- 
nution, ou que fon agriculture ait été extrêmement négligée; puisqu'il eft 
confiant qu'avant ce fiêcle , la Francs vendoit des grains à l'étranger , & 
que durant ce fiècle elle en a acheté de tems en tenu pour des fotnmes ira- 
mçnfes. 

L'Angleterre depuis le règne d'Elizabeth , 3c furtout depuis la révo- 
lution, n'a ceflTé d'améliorer fon agriculture , d'acroitre fon induftrie, fes 
colonies, fa marine , & d'élever fon commerce & fes forces jusqu'à nos 
jours. Mais il femble aujourd'hui que la vafte étendue de fon empire dans 
les trois autres parties du monde I'afrbiblit, puisque cette foiblefle fe fait 
fentir dans un tems de pair. En effet fi l'on confidère l'étendue de fon 
territoire & le fonds de fa population , on trouve un excès de puiflànce 
fa&ice, qui ne cefle de détruire actuellement la bafe de la puiflànce naturelle. 
L'excès de ta marine & des établiflemens tant anciens que nouveaux dans 
les trois autres parties du monde, donnent une confommation d'hommes, à 
laquelle une population auffi bornée que celle de l'Angleterre , ne fauroic 
fournir fans s'appauvrir continuellement. L'Angleterre l'éprouve par le 
décroiffement de fon agriculture & de fon induftrie. C'eft là une preuve 
inconteftable de dépopulation. Il eft d'autant plus difficile au gouverne- 
ment de cette nation d'arrêter le cours de ce décroiflement trop fenfible, que 
ce n'eft point avec fon propre fonds, avec fon fonds naturel, que cette na- 
tion a élevé une grande puiflànce, mais en grande partie avec les fonds des 
nations étrangères, à qui elle les doit, & principalement avec ce jeu artifi- 
ciel du fond idéal du crédit. Pour foutenir ce jeu artificiel fans le fecours du- 
quel toute la puiflànce fattice tomberoit infailliblement, l'Angleterre eft for- 
cée de perpétuer un impôt exceflîf , qui ne cefle d epuifer fa population, & 
de détériorer fon agriculture & fon induftrie. Si un fèul des reflbrts qui 
tiennent ce jeu en mouvement , vient à manquer, la nation eft néceflàire- 
ment ramenée à fa puiflànce naturelle, mais à une puiflànce infiniment dé- 
gradée par les efforts qu'on lui a fait faire pour acquérir une grandeur mo- 
mentanée. On pourrait aifément calculer la durée de cet excès de puiflàn- 
ce , fi l'Angleterre étoit obligée de faire de nouveaux arméniens pour la fou- 
tenir , & fi d'autres Puifîànces vouloient feulement fe tenir longtems fur une 
bonne défenGve. Il y a, dit Mr. de Montesquieu, de certaines bornes, que 
la nature a données aux Etats pour mortifier l'ambition des hommes; lorsque 
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les Arches ofèrcnt les palier, ifs furent d'abord obligés de revenir ; & de no» 
jjurs les Turcs qui ont avancé audelàdecei limites, ont été contraints d'y 
rentrer. 

La guerre que l'Angleterre e(l obligée de faire actuellement aux Colonies- 
unies de l'Amérique feptentrionale , vérifie aujourd'hui cette réflexion: car 
de quelque coté que foit l'avantage, ou plutôt la vi&oire: la perte en fera 
toujours pour l'Angleterre, qui ne peut y gagner. ■ 

Quoique le génie Anglois ne fe diflimule point ces vérités; il s'occu- 
pe cependant de la recherche des moyens de foutenir cette grande fupériori- 
té , plus naturels que ceux qu'on a employés pour l'acquérir. Oir propofe de 
tems en tems quelque projet ; tantôt c'eft un nouveau cadaftre , tantôt c'eft 
la liberté du commerce des Indes - Orientales. Aujourd'hui toute l'attention 
de l'Angleterre eft tournée du coté de l'Amérique Septentrionale ; & telle eft. 
l'incertitude, & le caprice des événemens, que ces mêmes ctabliflemens que 
l'on croyoit devoir affermir fi folidement la puuTance de l' Angleterre , fervi- 
ront peut • être le plus à la faire tomber , ou du moins à lui enlever dans la ma~ 
rine cette prépondérance que l'Angleterre s'y eft attribuée avec un peu trop 
d'affectation. On pourroit comparer l'Angleterre à un homme que des excès 
ent rendu malade , qui cherche dans fbn Ut une bonne place où il puifle re- 
trouver fon embonpoint. Cette fltuatioo peut être regardée comme 1er 
principe d'une décadence prochaine & très -rapide; ou d'une puiflance U 
plus étendue & la plus folide qui ait jamais exifté. Qui oferoit décider K> 
quel de ces événemens fera le plus utile ou le plus nuifible à l'£urope ? 

La France doit peut-être autant que l'Angleterre, mais beaucoup moins* 
lélativement à l'étendue de fon fonds & de fes reflburces naturelles. Elle » 
cependant porté la charge de l'impôt fur les peuples, plus loin qu'elle n'avoit 
jamais fait, & l'impôt eft tel aujourd'hui, qu'il feroble irapoffible d'y rie» 
ajouter. C'eft là fans contredit un affoibliflement. Car il eft certain que la 
France n'a pas aujourd'hui les reflburces dans l'impôt , qu'elle avoit avant 1* 
guerre de fuccelîîon. Mais fi cette Puiflance n'a pas toute l'arfance & tout 
le nerf qu'elle devroit avoir, ce n'eft que parce qu'à l'exemple de l'Angleter- 
re, on s'eft toujours occupé en France du jeu artificiel du crédit, & qu'au- 
heu de chercher les reflburces dans l'économie du fonds naturel de la nation*, 
le fonds Je plus riche de l'Europe, on s'eft obftiné à croire, qu'il n'y eft 
avok que dacs les emprunts. Il eft réfulté de cette cireur un affoibJiffemenc 
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que Tes Tcfîbtzrees fuinenfes ne pouvoient manquer de produire ; & peut-être 

fi on y foi fuit attention , trouverok-on la nation aujourd'hui plus atfbiblie 
par-là, qu'elle ne le fut par les guerres de Louis XIV., qui précédèrent te 
guerre de fuccelîion. Aujourd'hui cependant la France paroit vouloir fume 
une meilleure route. 

En calculant les forces des nations, on ne doit point mettre en ligne de 
compte, le mérite des Miniftres qui les gouvernent, celui de leurs Géné- 
raux de terre & de mer, ni la valeur intrinféque de leurs foldats & de leurs 
matelots. Les mêmes territoires qui ont produit autrefois de grands Mini- 
lires & de grands Capitaines , en produifeot toujours : car la nature ne fc dé- 
ment point. L'excellence eft Ta/Faire des climats ; & l'emploi celle des con- 
jonctures. Les bons Généraux trouvent des foldats & des matelots intré- 
pides, là même où la terre n'en produit pas: c'eft l'affaire de l'exercice, & 
de la dicipline. A cet égard les hommes ne font que des inftrumens entre les 
mains d'un artifte habile, & inutiles dans celles d'un ignorant. Donnez -moi 
des hommes, & j'aurai bientôt des foldats, difoit Epamitutndas , qui avoit 
fait des Tbebains, nation efféminée & méprifée, une nation guerrière, <Sc 
i'une des premières de la Grèce. 

Depuis l\ivéncment du Roi régnant au Trône de PEfpagne, cette Puis- 
fance ne cefle de fe fortifier en Europe & dans les Inde*. Elle eft celle de 
l'Europe, qui pofféde le plus grand fonds de richeffes naturelles, & ces ri- 
cheffes font aujourd'hui en bonnes mains. Toute l'ambition de cette Puit- 
fance paroit fe borner à les mettre en valeur, à prévenir toute ufurpjtiort 
& à rendre les peuples heureux; ambition refpectable, qui donnerait le 
repos au genre- humain, & feroit le bonheur de l'Europe, fi elle étoit gé- 
néralement imitée. 

L a Maifon d'Autriche s'eft auffi affoiblie par des emprunts. Car en poli- 
tique, l'ufage du crédit peut être regardé comme une efpèce de maladie épi- 
démique, qui s'eft répandue dans ce fiècle chez presque tous les gouverne- 
mens de l'Europe. Cette puiflânee s'eft encore affoiblie , par la perte de la Si- 
léfie , & par celle de la barrière. Cette dernière perte devroit être pour tou- 
jours heureufement réparée «par fon alliaace avec la Maifon de Bourbon* 

La Prufle eft un fonds qm demandoit tonte l'activité d'un génie -.paillant 
pour être mis en valeur. C'eft un .poids nouveau formé & mis dans la ba- 
lance, par un génie créateur qui n'a pas peu contribué à faire changer le iy- 
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ftème politique de l'Europe, & quia fait perdre à toutes les autres nation» 
de leurpuiflance réhtive. A cela près toutes les autres puiflances de l'Alle- 
magne font reliées dans le même état. Ce fera au tems à nous apprendre l'in- 
fluence que le démembrement de la Pologne aura fur les autres parties de 
l'Europe; & fi le commerce des Grains, dont les Hollandois ont fu confer- 
ver la poflelfion depuis plufieurs fiècles, pafiera par là en d'autres mains. 

I e Dannemarck n'a acquis que ce qu'un gouvernement fage , paifible & 
éclairé pouvoit donner d'avantages , à un pays pauvre en proportion de fon 
étendue, par la nature de fes productions , par celle de fon induftne & de 
fon climat ; & elle a acquis beaucoup. Les encouragemens qui ont été don- 
nés à l'induftrie, au commerce & à la navigation, ont certainement donné 
un nouveau progrès à cette puuTance. Les Danois ne ceffent d'étendre leur 
marine & leur commerce; & s'ils ne font pas déjà la nation la plus commer- 
çante du Nord, ils peuvent le devenir bientôt. 

La Suède presque épuifée par les guerres de Charles XII. a achevé de fe 
ruiner par le fecours funefte de fa banque, & montre bien qu'il ne fuffit pat 
aujourd'hui à une nation d'être libre , d'avoir de braves foldats & du fer pour 
être une nation puiflante en Europe, qu'il faut avoir encore les force» 
que donnent une agriculture florifiante, une induftrie animée, & un grand 
commerce. Le Gouvernement aftuel paroit donner aujourd'hui toute fon 
attention à fe procurer ces avantages; mais le zèle patriotique d'un granJ 
Roi exige des fonds pour y réuflir. 

La Rufile eft encore un poids nouveau dans la balance, presque entière-' 
ment formé dans ce fiécle, qui , comme la Prufle, a diminué la puiflance re- 
lative des autres nations: il faut en même tems compter pour beaucoup les 
progrès que cette puûTance doit faire encore. Quels progrès cet empire ne 
fera- 1- il pas, gouverné par le pùiflant génie d'une Souveraine, qui a l'am- 
bition d'acquérir les titres de mere de la patrie <& de bienfaitrice du gen* 
te- humain, & qui en eft digne? 

Les maifons d'Autriche & de Bourbon, femblent avoir afluré pour too- 
jours, par leur réunion, le repos d'Italie; & l'Italie ne devant plus être te 
Théâtre de Ta guerre, il eft évident que ces deux maifons ont augmenté par- 
là leur poùTance rélative à l'égard des autres puiflances de l'Europe. Ceft là 
à- peu -près le réfulcat des révolutions de l'Italie depuis k traité d'Utrecht à 
l'égard de la balance de l'Earope. 
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La puiflance de la République de la Hollande, a reçu la même imprefliou, 
que l'Efpagne, l'Autriche & la France, de l'élévation de la Prufle , de celle de k 
Ruffie, & du prodigieux accroiflement de la marine de l'Angleterre, ainfi 
que de l'étendue qu'elle a donné à Tes ctabliflemens en Afrique & dans les 
deux Indes. 11 fcmble que ce n'eft pas à cet égard que la Hollande peut être 
confidérée comme ayant perdu du poids qu'elle avoit dans la balance de l'Eu- 
rope avant le traité d'Utrecht, & que ce choc, qui lui eft commun avec les 
autres nations, ne doit pas avoir diminué la valeur intrinfèque de fa puis- 
lance. 

La deftru&ion de fa barrière l'a également affbiblie a l'égard de la France 
& de la maifon d'Autriche. Cette perte paroit moins fenfible, fi l'on fait at- 
tention que la France & la Maifon d'Autriche font aujourd'hui intéreffées a 
ii confervation de la République dans un état floriflant, ou plutôt que les 
Puiflances voifines de la République font trop intérefTées à ne pas fouffrir 
qu'aucune d'elle* en raflé la conquête. 

Après ces réflexions fur l'état des Puiflances de l'Europe rélativement à 
b Hollande , jettons un coup d'oeil fur l'état de la République rélativement 
à ces PuuTances. La population de la Hollande s'eft foutenue dans les vil- 
les, dans les villages, & dans toutes les villes à portée du commerce ma- 
ritime & de la pèche. Elle ne s'eft affbiblie que dans les Villes de l'in- 
térieur, où elle peut être rétablie par des encouragemens donnés à l'indu- 
ftrie. 

Le décroiflèment du commerce eft furtout la raifon fur laquelle on croit la 
République affbiblie, & éloignée de fon ancienne place dans la balance de 
l'Europe. Ce décroiflèment eft réel. Mais eft- il aflëz confidérable pour 
diminuer le poids que la République avoit acquis avant le traité d'Utrecht? 
Car ce n'eit que depuis cette époque, que ce décroiflèment eft devenu aflè-z 
fenfible pour mériter d'être obfervé rélativement à la puiflance de TEtat. 
Pour juger que la Hollande a perdu fa puiflance, il faut fuppofer que là 
population a fouffert une grande diminution ; a 0 ., que fon agriculture eft dété- 
riorée. 11 faudroit fuppofer enfin que la République a perdu du capital qu'elle 
avoit acquis avant le traité d'Utrecht ; que fes reflburces ne font plus les mê- 
mes; que fon revenu public eft diminué; & que le décroiflèment de fon com- 
merce eft tel , qu'eDe ne ceffe de s'appauvrir. Or il faut obfervcr la popula- 
tion en Hollande avec une grande attention pour s'apercevoir qu'elle eft di- 
minuée; & encore ne la trouve -t- on diminuée que dans les villes de Tinté- 
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rieur. Son agriculture n'eft pas détériorée ; fon capital eft plutôt augmenté 

que diminué : fes reaburces font les mêmes, ou peu s'en faut ; mais quoique 
Ton ne puiffe disconvenir que le commerce de la Hollande tombe journelle- 
ment de plus en plus , on ne peut guère dire qu'il eft tel que la République 
xc ceffe de s'apauvrir. 

Les Hollandois doivent regarder comme un très - grand mal ledécroiffement 
de leur commerce. Le Gouvernement doit en arrêter le cours. Mais au- 
roit-il déjà produit un fi grand effet? La Hollande non -feulement n'a pas per- 
du un fol de fan capital depuis le décroiffement de fon commerce, mais elle 
n'a cefie au coamire de l'accroitre. La preuve en eft dans plus d'un miliard 
& demi qu'elle a prêté aux autres nations, & dans les fonds oifife ou presque 
«ififs pour des fommes immenfes qui exiftent en Hoflande , & qui attendent 
des ecca lions d'emploi , ou dans la République , on chez des nations emprun* 
teufes : & ces fonds ne font point le produit des rembourferaens ; ce font les 
fruits en partie du commerce aftuel , & en partie de l'économie, fur les in- 
térêts des créances chez l'étranger. 

Ce que la République a réellement perdu , c'eft une partie de 1a fa- 
culté qu'elle s'étoit donnée d'accumuler des riebeffes immenfes par la 
grande étendue de fon commerce. Mais ce n'étoit pas cette facul- 
té plus ou moins grande , qui feule conftituoit fa puifiance à l'époque 
des tems antérieurs au traité d'Utrecht : c'étoient fes richeffes alors ac- 
quifes ; & ce font ces mêmes richeffes entretenues & foutenues d'accroiffe- 
mens continuels par les bénéfices toujours renaiffans d'un grand commerce 
quoique déchu, par les intérêts d'un capital de plus d'un miliard & demi que 
lui payent les nations étrangères; en un mot par une balance généralement 
toujours avantageufe, quoique moins avantageufe qu'elle ne l'a été , qui ont 
eonltitué fa puifiance depuis cette époque , <Sc qui la confiituent encore au- 
jourd'hui. Ainfi l'affoibliffement qui réfulte du décroiffement du commerce , 
ne confifteen partie que dans la diminution d'une faculté de s'enrichir, qui 
G elle avoit pu fe foutenir toujours au même degré où l'on l'avoit portée, 
auroit pu à la longue élever la République au degré de richeffes qui de- 
vient pauvreté. Mais cet affoibliifemcnt n'ell point celui qui diminue fa 
puifiance. Il en fixe le dégré; il arrête fa marche vers une plus grande élé- 
vation : c'eft là tout l'effet que ce décroiffement produit. Vouloir donner 
1? ^crniff.'inent du commerce rHa Hollande pour une diminution de fa puis- 
ce, ce (croît dire qu'une nation s'appauvrit lorsqu'elle cefle de s'enrichir 
.•-te excès* Le poids que la République avoit dans la balance de l'JEurope 
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avant le traité d'Utrecht , eft à - peu • prés le même. Elle pofiede encore ai* 
jourd'hui la même fomme de forces avec les accroiffëmens qu'elles doivent 
avoir reçus d'une balance toujours avantageufe; & cette fomme des forces 
n'a reçu d'autre altération , que celle qui lui eft commune avec les autres puis- 
fanecs, qui réfulte de l'élévation moderne de la Pruffè & lu Ruffie , & 
des nouvelles forces que l'Angleterre s' eft données , fi l'on fuppofe qu'elle 
pourra les perpétuer. Ce que nous venons d'obferver fur la faculté d'accu- 
muler les richefles , ne doit pas être entendu comme fi nous penfions que la 
puifTance de la Hollande ne fouffre point, ou qu'à la longue elle ne décroitroit 
point, fi la faculté d'accumuler les richefles continuoit à être réduite de plus 
en ptus à l'inaéïivité. On a pu obferver que c'tft p récifémenc cette faculté 
mife en aéVion qui a donné à la République cette grande puifTance par la- 
quelle elle s'étoit rendue formidable à toute l'Europe. Otez lui cette facul- 
té, vous lui otez la fource de fa puifTance: or à mefure que les Hollandois 
perdent de leur commerce, qu'ils fe trouvent obligés de mettre leurs richefiet 
dans des fonds publics, au» lieu de les employer dans le commerce; cette 
faculté s'affoiblit, fe perd ; & par conféqueat auffi la puifTance qui doit eo 
être la fuite. 

En matière de commerce c'eft une vérité qu'on ne rauroit contefter; 
ce qu'une nation perd , une autre le gagne. U femble qu'on pourroit en 
conclure, que le décroiffement du commerce; de la Hollaritfe l'a nécefTaire- 
rnent affoMe , par la rai ion feule que ce qu'elle a perdu de fen commerce, 
a enrichi d'autre» nations , & leur a donné une fupériorité de puifTance 



qu'elles n'avoient pas. U faudrait reconnoitre cet effet du décroiflement dp 
commerce, fi la partie que h République a perdue, s'étoit fixée chez une 
nation voifine. Mais elle a paflé dans tant de mains , elle s'eft tellement 
divifée parmi plufieurs nations de l'Europe, que la petite partie que chacu* 
ne d'elles en a attiré , ne peut faire afiez de fenfation pour donner à aucune 
un accroiflemeut de puiflânee qui mérite d'étse obfervée dans la balance de 
f Europe. 

O n tombe néceflâirement dans des erreurs , lorsqu'on veut juger des for- 
ces des empires modernes, prévoir le tems de leur durée & à- peu- prés le 
moment de leur ruine , par la comparaifon que l'on en fait avec les an- 
ciens. On fe trompera furtout , fi l'on veut fiùvre cette théorie pour calculer 
les forces de nos puiflànccs Européenne». 

Il faut lire avec précaution ce que dit M. i* &îonttï$uieu fur la chute de- 
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Carthage (•). H obferve que la fondation d'Alexandrie avoir, beaueonp oY- 
minuc le commerce de Carthage. Dans les premiers tems la fuperftition ban- 
niflbit en quelque façon les étrangers de l'Egipte , & lorsque les Perfes l'eu- 
rent conquife, ils n'avoient fongé qu'à aflfbiblir leurs nouveaux fujets; mais 
fous les Rois Grecs, l'Egipte fit presque tout le commerce du monde* & 
celui de Carthage commença à déchoir. 

Les puifTances établies, par le commerce, dit M. de Montesquieu, peu- 
vent fubfifter longtcms dans leur médiocrité ; mais leur grandeur eft de peu 
de durée. Elles s'élèvent peu - à • peu & fans que perfonne s'en apperçoive ; 
car elles ne font aucun acte particulier qui faiTe du bruic, & fignale leur 
puiflance; mais lorsque la chofe eft venue au point qu'on ne peut plus 
s'empêcher de la voir, chacun cherche à priver cette nation d'un avantage 
qu'elle n'a pour ainfi dire que par furprife. 

Si Fon vouloit faire l'application de cette idée à la Hollande, même à 
toute autre de nos puiflantes modernes établies par le commerce, on verroît 
en y prêtant un peu d'attention, que cette idée n'eft point exacte, même à 
l'égard de Carthage. 

Nous ne voyons dans PHifroire ancienne, que fort peu de PuifTances 
établies par le commerce. Celle des Phéniciens, & celle des Carthaginois 
font les feules* qui méritent d'être confidérées comme élevées par les riches- 
fes que donne un grand commerce. Ne nous arrêtons qu'aux Carthaginois. 
Cette nation montra bien dans fes guerres avec les Romains , qu'elle étoit en 
même tems nation guerrière & nation commerçante; & fi l'art du gouver- 
nement, chez cette nation , avoit fu profiter de toutes les reffources que don- 
nent les richefies du commerce pour foutenir la guerre, Carthage auroit pu 
peut-être toujours confervé fa fupériorité fur les Romains: & fes richefies 
n'auroient excité chez le peuple Romain qu'une ambition malheureufe & 
deftruétive de fa propre puifiânee. Auffi Carthage ne fut pas détruite par la 
raifon, que c'étoit une puiflance élevée par le commerce, mais parce que 
fon. gou versement fut divifé & foible, & tel que fi cette puiflance n'avoir 
été formée, comme celle du peuple Romain, que par des conquêtes, elle 
n'auroit pas été d'une plus longue durée. Elle n'aurait pas employé de plus 
grands généraux, ni des foldats plus aguerris; le vice de fon gouvernement 
l'aurait également fait fuccomber fous la puiflance Romaine , & fes grande* 
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richefles acquifcs, foie par des conquêtes, foit par le commerce, comme 
celles de Tyr , auroient également exciré l'avidité du peuple Romain, qm 
oe connut jamais d'autre moyen de s'enrichir & de fe rendre puiflint, que 
par les conquêtes. Si Louis XIV. eut fait la conquête de la Hollande : s'il eut 
détruit cette belle Province, comme les Romains détruifirent Carthagc; fi 
on eut fatisfait au crfdu peuple Anglois qui demandoit que la Cannage moder- 
ne feroit détruite , pourroit - on deux mille ans après que cet événement auroit 
eu lieu , conter avec vérité que la Hollande fuc détruite , pr.rce que la 
grandeur des PuilTances établies, par le commerce ne font pas de longue du- 
lée? La Hollande eut péri par ks mêmes motifs qui ont fait tomb.rCarthige. 

Carthace fous un meilleur gouvernement auroic mieux foutenu tous les 
efforts des Romains ; elle leur auroit peut - être toujours rélKlé. Il eft cer- 
tain que fa puiffunce élevée par le cornmeree auroic eu plus de durée, peut- 
être plus que celle de Rome , établie & accrue par les arrhes, & pur les con- 
quêtes ; & qu'elle auroit mieux employé les richefles du commerce pour op- 
pofer à la nation rivale une folide défence. Mais il feroit arrive à. Carthags 
ce qui efl arrivé à toutes les nations commerçantes, de perdre infiniment de 
leur commerce & des moyens d'acquérir de grandes richefles, parle fcul 
effet de la concurrence des autres nations, qui fe font fucceflivement addon- 
nées au commerce, & qui y ont employé plus d'économie, plus d'activité, 
& plus d'induftrie. • i 

Carthage, comme toute autre nation commerçante, auroit pu eprou- 
ver cette deflinée fans celTer d'être pendant des liècles une grande puiflan- 
cc élevée par le commerce. 11 faut diflinguer ici le commerce pa(Uf du 
commerce a£tif. Une nation qui n'efl; qu'agricole ou induflrieufe, ou 
les deux cnftmble, 6c qui fe borne â vendre le fuperflus de fes produc- 
tions naturelles, & de celles de fon indufirie anx autres nations, qui lui 
apportent celles dont elle a befoin ( car aucune nation ne peut fe fuffire à 
elle-même) cette nation n'efl: point proprement une nation commerçante. El- 
le n'a des richefles, que celles de fon propre fonds, qu'un bon gouverne- 
ment fait mettre en valeur & conferver. Il faut le lui enlever, il faut fai- 
re des conquêtes fur elle pour détruire oa détériorer fa puiffance. 

Il n'en cfl pas de même d'une nation dont !e commerce efl aelif , qui trans- 
porte fes productions au dehors, & remplit fes magafins de celles d'une na- 
tion pour les vendre â une autre arec bénéfice ; ce qui conftitue véritablement 
une nation commerçante. Cette nation ne verra point périr la puiflmee 
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qu'elle a acqoife par le commerce, fi elleeft d'ailleurs bien gouvernée; malt 
elle perdra de fon commerce à mtfure qu'elle s'écartera des principes & des 
maximes qui l'ont élevée, & à mefure qu'il s'élèvera d'autres nations commer- 
çantes qui les adopteront & les fuivront. C'eft alors que la concurrence de 
ces nations rivales mettra des bornes à l'accroiOement de fon opulence. 
Elle ceffera d'acquérir de plus grandes riche/Tes. Mais cPâiileurs fi elle eft bien 
gouvernée , on ne fauroit dire fur quel fondement elle peut perdre l'opulen- 
ce qu'elle a acquife , ni prévoir que/» puiflance établie par le commerce fera de 
peu àe durée. Sa puiflance doit être aulfi durable que fi elle s'était élevée par 
des conquêtes , à moins qu'elle ne manque totalement du territoire & de la 
population néceflâire pour établir fa défence. Dans ce cas ce n'eft plus une 
nation; ce n'eft qu'une ville libre , qui ne peut perpétuer fon état, que par 
Ja protection de quelque grande puiflance. 

An «si la fondation d'Alexandrie avoit déjà beaucoup diminué le commerce 
de Carthage, lorsque les Carthaginois furent attaqués parles Romains, & fon 
commerce auroit iouffert fens doute dans la fuite bien d'autres diminutions 
par l'induftrie d'autres nations commerçantes , fans que Carthage eut ccfijj 
d'être une grande puiflance élevée par le commerce, fi Ja conftitution de 
fon gouvernement eut été propre à perpétuer fon état. 

Parmi les nations modernes , on ne peut confidérer que les Vénitiens, 
comme une nation élevée à un haut degré de puilTance par le commerce , 
qui a perdu de fon ancienne fplendeur. Car on ne fauroit regarder quelques 
villes d'Italie & les villes Anféatiques , comme des natiuns. Par leur fitua» 
tion, le commerce peut les enrichir, mais leur fituation & leur conftitution 
ne leur permettent pas de s'élever au rang des grandes pujflànces. 

Venise a perdu la plus grande partie du commerce qui avoit établi fit 
puilTance, par la découverte de la route aux Indes -Orientales, par le Cap de 
Bonne - Efpérance, qui lui a oté presque entièrement le commerce de TAfie, 
& par les progrés immenfes de l'induftrie en Europe. Les décroilTemens du 
commerce ont fait perdre à Venife les moyens de continuer d'accumuler par 
le commerce les richeflès exceOîves. Mais elle a confervé celles qu'elle avoit 
acquifes, qui avoient fondé & conftitué fa puiflance. 

On peut dire que la puifiance rélative de Venife n'eft plus ce qu'elle a 
été , parce que toutes les autres nations ont acquis un grand degré de fupé- 
ïiorité en devenant induftrieufes & commerçantes : mais en perdant de cet- 
te 
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te puîflance relative & des moyens d'accroitre exceffivCfncnt fon opulence t 
Venife a confervé la valeur intrmfcque qu'elle avoit aequife pur le commer- 
ce ; la Republique a perpétue" fon gfat & foutenu la profpérité de fes ci- 
loyeru, qu'elle entretient par la conftitution de fon gouvernement , <& par 11 
partie de fon commerce que l'induftrie & la concurrence des autres nations 
devenues induftrieufes & commerçantes, n'ont pu lui faire perdre. Telell 
Pëtat ac"tud de la puifiancede Venifc; & l'on ne voit point fur quel fonde- 
ment on pourroit prévoir que cette puiflance établie par le commerce fera de 
feu Je durée. 

Aucune nation, ni ancienne, ni moderne, n'a figuré dans le commerce 
avec de fi grands avantages , & un fi grand éclat, que U Hollande. Elle 
avoit à peine formé une République, qu'elle faifoit Je commerce avec les qua- 
tre punies du monde, & la guerre en même tems, avec le plus puifTant Mo- 
narque de l'Europe; qu'tlie avoit acquis l'empire de la Mer, & qu'elle s'étoie 
élevée par !e commerce, au rang des premières puiflances de l'Europe. Ja- 
mais République ne fut fi grande fi proche de fon berceau. Une fi grande 
fplcndcur peur être d'une longue durée, dentandoit d'être foutenuc par les 
mêmes principes, & cela n'étoit pas poflible. Ces grandes riche fies mêmes 
acquifes rapidement par l'induftrie & le commerce, ne pouvoient manquer 
de réveiller l'induftrie des autres nations ; ôc cette induftrie feule devoit à pas 
lents &en fiîence, attirer à elle, ou aflbiblîr quelques-uns des canaux des 
richefies de la Hollande : parce qu'il étoit impofîîble que la République con- 
fervât fa pofuion relative dans le cours général du commerce. La Républi- 
que ne pouvoit faire la guerre fans levtr des impôts, des droits tic. & ces im- 
pôts & ces droits ne pouvoient être levés fans oter aux Hollandois une gran- 
de partie de» avantages que le commerce demande pour fe foutenir. 

Les autres nations ont voulu rendre leur commerce a&if. La France, & 
furtout l'Angleterre, ont prodigieufement étendu le leur en Afrique & dans les 
deux Indes; la concurrence dans la pêche & dans le commerce d'économie 
s'eft infiniment accrue. Les progrès des autres nations dans l'induftne & le 
commerce fc font faits en partie aux dépens du commerce de la Hollande. 
11 fembledonc qu'on pourroit appliquer ici l'idée de M. de Montesquieu, & 
dire que chacun cherche à priver la Hollande de fes avantages. Il eft a if. 2 évi- 
dent en effet, que toutes les nations s'occupent plus que ci - devant du foin d'é- 
lever leur induftrie& d'étendre leur commerce, & que leurs fucecs diminuent 
celui delà Hollande. On pourroit dire que la puiffanoe à laquelle la Hollan- 
4e s'eft élevée, a rendu l'émulation plus générale, & par là àuffi H rivafinfi 
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Mais ce fcroit abufer de l'autorité de M. de Montesquieu , que de croire 
que les efforts de l'induftrie des autres nations font capables de détruire en- 
tièrement le commerce delà République, & de détourner ou de deflecher 
tous les canaux de fes riche/Tes. # 

Le décroiflement de la fourcedes rit-nèfles de la Hollande s'eft fait fentir, 
fans qu'aucune nation ait fait de projet direct de la lui enlever. A cet 
égard la République n'a point d'autres combats à foutenir que des combats 
d'induftrie. Le commerce d'économie , le commerce d'argent , de com- 
miffion & de fret qui en font les branches acceflbires , ne font point des ob- 
jets de conquête à main armée. Il faudroit pour les détruire , ou que tou- 
tes les nations 6 fient refpe&ivemcnt une loi femblable à l'aéte di naviga- 
tion de l'Angleterre, & il n'y a point de nation en état de foutenir une loi 
pareille: eu il ftudroit qu'une autre nation femblable à la Hollande s'élevât & 
vint préfenter à l'Europe les mêmes avantages à meilleur marché. Une telle 
concurrence n'efl point à craindre jusqu'au point d'une entière deftruction, 
& elle peut diminuer ou tout au moins arrêter les progrés de celle qu'elle 
éprouve par les foins & la vigilance d'une bonne adminiftration. 

La Hollande a d'ailleurs d'autres branches de commerce qui fui font pro- 
pres , c'e/l - â • dire , qui dépendant de fes pofleflions territoriales: fa pêche, 
fon commerce de Guinée, celui de l'Amérique, & celui des Indes -Orienta- 
les. L'indufirie ci la concurrence des autres nations peuvent affaiblir ces 
quatre branches de fon commerce, mais non les lui faire perdre. Pour les 
lui enlever, il faudroit qu'une nation avide & injufte, entreprit h conquête 
de la Hollande même, & que la République ne put trouver, ni dans fes pro- 
pres forces, ni dans celles de fes alliés de quoi fe défendre. 
• 

La Hollande ne refifteroit fans doute pas aujourd'hui, comme elle fît dans 
le ficelé dernier, aux Ilotes combinées de la France & de l'Angleterre. Les 
proJigieufts forces maritimes que l'Angleterre s'efl données de nos jours, ont 
furto'ut fait perdre à la Hollande l'avantage qu'elle eut alors d'être la premiè- 
re Puiflance maritime; rmis on pourrait raifonmblement croire, que l'An- 
gleterre elle-même avec cette grande fupériorité de marine, ne réfifteroit 
pas longtems , fi elle avoit à combattre à fon tour les forces réunies de la Hol- 
lande & de la France. 

On ne voit point fur quel principe on pourrait prévoir, (ûivant l'idée de Ivf. 
ic Montesquieu, que la grandeur delà puiflânee de la iiollande, après avoir 
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foutenu arec fuccés dans fa noiffance, & dans fon état floriffant, les efforts 
des prémières & des plus grandes Puiffances, pourroit n'être que de peu de 
durée. Nous n'avons parmi les nations modernes que la République de Ve- 
nife, qu'on pourroit comparer à beaucoup d égards à la Hollands, qui a été 
comme elle , une grande Puiflànce établie par le commerce. Cette Puiffance a 
été reflétée dans des limites fort bornées en comparaifon du dégré d'éléva- 
tion qu'elle avoit acquis. Mais ce gui refte de cette Puiffance a U confi- 
flance la plus folide, & rien ne nous autorife à croire que ia grandeur que 
Venife montre encore, fera de peu de durée. On ne peut fe diflimuler, qu'u- 
ne. Puiffance qui n'e-ft point territoriale, qui n'a pour bafe que fon indu* 
ftric & te commerce, dont le principal domaine ell dans l'empire incertain de 
la mer, elt une Puiffance précaire. Jl n'eft pas néceffairc de l'attaquer par 
les armes pour l'affoiblir infiniment. C'eft ce qui cfl arrivé à Venife. Les 
Portugais fans lui faire la guerre, & par la feule découverte de la route aux 
Indes - Orientales par le Cap de Bonne - Efpérance , lui firent perdre la plus ri- 
che partie de fon commerce avec l'empire de la mer. Les François, les An- 
gloîs&les Hollandois, fans ufurpation, fans acte d'hoftilité , la privèrent en- 
Aiiie de la plus grande partie de ce qui lui reftoit dans fon commerce d.ms le 
Levant, & refferèrent en même tems dans les limites les plus étroites fon in- 
'duflric en élevant la leur. On pouvoit prévoir ces révolutions dans l'état 
fioriffantde Venife , & le décroiffement quelafeule induftrie Européenne pou- 
voit caufer à fa puiffance. 

"Mais la puiffance de la Hollande, quoique établie de même par le com- 
merce, efl infiniment moins précaire que ne l'étoit celle de Venife, par- 
ce que la nature du commerce qui conftitue fa puiffance, a une bafe plus fo- 
lide. Pour réduire la puiffance de la Hollande dans des limites auffi étroi- 
tes que l'a été culle des Vénitiens , il faudroit fuppofer en Europe des révo- 
lutions à- peu- près femblables à celles qui ont produit cet effet fur Venife. 
Aucune révolution dans le commerce ne peut lui faire perdre fes établiffemens 
en Afrique & dans les deux Indes. Si fa pêche, fon commerce d'écono- 
mie & fon induftrie peuvent diminuer encore par les effets de la concurren- 
ce des autres nations , elle a les moyens de reprendre à cet égard fes anciens 
avantages ou une grande partie. La nature mè ne de fon commerce & fa fi- 
tuation empêchent que cette concurrence ne devienne aufiî deflruétive qu'el- 
le l'aéré pour Venife. La jaloufie du commerce, les efforts de l'inJitftric 
ne peuvent donner que de foibles atteintes à fa puiffance, tant que la Ré- 
publique veillera avec foin & avec intelligence à fa propre confervation. 
Pour la détruire, il faut lui faire la guerre , & lui enlever des forts & des 
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villes ; il faut conquérir fur elle des Etat*, & qu'il fe trouve en Europe une 
nation ambitieufe, violente, injufte , pour l'entreprendre , & aflêz puis- 
fante pour y réuflîr. Il faut en un mot qu'elle foit dans un e'tat tel que celai 
où elle s'ell trouvée lorsque Louis XIV. l'a attaquée. 

On fe fie trop aux motifs d'intérêt que l'on fuppofe devoir animer le* 
Puiflances de l'Europe, fi l'on préfume qu'aucune d'elles ne voudra ou n'ofert 
jamais tenter h conquête de la République ou de quelques-unes de fes Province*, 
ou de quelques - uns de fes Etabliflemens dans les Indes. „ Cela aurait pu ar- 
„ river ( dit - on ) fi la Hollande avoit exifté au tems des Alexandres ou des 
„ Romains. Le Monde (ajoute- t- on en empruntant les paroles du Préfi- 
„ dent Montesquieu) de ce tems - là n'étoit pas comme notre monde d'aujour- 
„ d'hui : les voyages, les conquêtes, le commerce, l'établiffement de« 
„ grands Etats, l'invention des portes, de la bouffole & de l'imprimerie, 
„ une certaine police générale , ont facilité les communications & établi 
„ parmi nous un art qu'on appelle la politique. Chacun voit d'un coup 
„ d'œil tout ce qui fe remue dans l'Univers, & pour peu qu'un peuple mon» 
„ tre d'ambition , il effraye d'abord tous les autres." S'il les effraye, eft- 
il certain qu'il les mette en mouvement. Quelle différence entre Elizabeth, 
Reine d'Angleterre & fon Succcffeur Jacques I. ! On raifonne fur ce que 
Ton juge que les Puiflances devraient faire , & on en conclut qu'Elles le fe- 
ront. C'eft là la politique des Ecrivains & des Difcoureurs qui s'amufent & 
régler les affaires des Peuples dans un CafFé. On ne réfléchit pas qu'il efh 
très -rare que l'homme fe laiflë conduire par fon véritable intérêt: - que les 
pafftons régnent dans les cabinets des Monarques, & qu'elles y influent fur 
les délibérations comme partout ailleurs. Eft-ce pir intérêt pour la France 
ou par un efprit de vengeance, que Louis XIV. a envoyé fes arniées contre 
la République ? Charles IL a - 1 - il confulté fon intérêt ou celui de fes 
Royaumes, lorsqu'il s'eft ligué avec la France pour détruire la République? 
Le Grand • Penfionaire de fVttt a-t-il moins confulté fon reffentiment con- 
tre la maifon d'Orange, que les intérêts de fa Patrie, dans le cours de fon 
adminiftration ? Notre monde d'aujourd'hui n'efr. pas affurément le monde 
du tems des Alexandres & dc-s Romains ; mais du tems des Alexandres & des 
Romains les hommes fe font laiffés conduire par leurs parlions ; & confultoient 
rarement leurs véritables intérêts, encore moins ceux des peuples. Le mon- 
de d'aujourd'hui eft- il à cet égard différent du monde de ce tems -là? En 
raifonnant t)u jugeant d'après les idées qu'on fe forme des intérêts des Na- 
tions, & fur la fuppofition qu'elles feront toujours également difpofces & 
promptes à les maintenir, on peut bkn préfumer que fi un peuple am- 
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bitieux entreprenoit aujourd'hui de faire la conquête de la Hollande, ou 
celle de quelqu'une de fes poffeflîons dans ks trois autres parties du monde, 
il auroit immanquablement fur les bras les forces réunies des grandes Puis- 
sances de l'Europe. On peut encore (toujours fur les mêmes principes, 
c'eft-à-dire, fur des fuppofitions qui fe vérifiant raremeat) en calculant 
ks forces de la République, ajouter à fes forces naturelles l'intérêt que les 
autres Nations ont à fa confervation ; mais la République n'auroit • elle pas 
tort de s'y fier ? L'intérêt que les Puiffancés peuvent prendre à fa confer- 
vation , eft rélatif à celui que la République peut prendre à leur Etat. L'in- 
térêt, qui eft le lien de fes alliances, n'eft folide , qu'autant qu'il eft réci- 
proque, & qu'il peut fervir à fortifier de part & d'autre fes alliés. C'eft 
cette réciprocité qui doit faire la fureté de la République ; & pour intéres- 
fer les grandes Puiffancés à fa confervation, il faut quVIle-même ne la né- 
glige pas. Toute conflit ut ion politique, qui, dans F évidence du danger, ejl 
obligée d'attendre des rejjburces incertaines , ejl essentiellement yicieufe. Voilà 
une très-judicieufe réflexion de Mr. More au (•), & que l'hiftoire de 
tous les tems a vérifiée. A quoi les Polonois n'ont -ils pas été réduits, 
malgré l'intérêt que de grandes Puiffancés avoient que cet Eut ne fut pas dé- 
membré comme il l'a été ? Ainfi il n'eft pas bien fûr qu'un peuple ambitieux, 
qui entreprendroit aujourd'hui de faire la conquête de la Hollande, ou celle 
de fes poffeflîons dans les trois autres parties du monde, auroit immanquable- 
ment fur les bras les forces réunies des grandes Puiffancés de l'Europe. 

Pour montrer un côté foible de la Hollande , on pourrait abufer encore 
du fuffrage de M. de Montesquieu. Une expérience continuelle , dit - il, a pu 
faire connoître en Europe , qu'un Prince qtli a un milion de fujets , ne peut 
fans fe détruire lui-même, entretenir plus de dix mille hommes de troupes; 
il n'y a donc que les grandes nations qui ayent des armées. 

Cette idée ceffera d'être vraie dans notre Europe, G on ne la renfer- 
me pas dans un Etat qui n'a qu'un milion de fujets, & des richeffes. qu'en 
proportion de ce milion de fujets. Car il fuivroit de là , que la Hollande qui 
n'a qu'environ deux milions de fujets , feroit depuis longrems détruite ; 
puisqu'au ■ lieu de dix mille hommes par milion de fujets , elle en a entretenu 
pendant plufieurs années jusques à quarante mille; car elle a eu jusques à 
quatre- vingt mille hommes fur pied : indépendamment du grand nombre de 
matelots occupés pour cent vaiffeaux de guene, & huit ou neuf mille bâ- 
ti- 

(*) Difcùunfur h JuJIict. Un des meilleurs Ouvrages que la France ait produit. 
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tfmens de commerce. Si tous ces hommes étoient pris fur le fonds de la 

population nationale , elle ferait fans doute promptement épuifée , Oit la na- 
tion fe détruiroit elle-même. Mais c'cll aujourd'hui le grand avantage des 
nations commerçantes & guerrières, que les richefles du commerce les met- 
tent en état de foudoyerdes troupes étrangères, d'entretenir de grandes" ar- 
mées, qui ne coûtent rien ou fort peu à leur population, d'avoir même d'ex- 
ccllens Généraux étrangers , & d'établir la défence la plus folide avec les 
richefles du commerce. C'elt par cette raifon que celle de nos nations dont 
les riche/Tes font le plutôt épuifées par la guerre, eft-aulîi celle qui eltle plu- 
tôt obligée de rechercher la paix , & qui en reçoit Jes conditions désavan- 
tageux. 

O s pourroit enfin trouver une raifm de foib!cfl"e,& de décadence d^^s la 
nature du Gouvernement , & prétendre qu'un Gouvernement Républicain eft 
néceflaircment divifé & bien plus propre à détruire les forces nationales, lors- 
que la République efl parvenue à un état floriflant , qu'à les conferver ; que 
les intérêts perfonnels y dominent & qu'on leur facrifie fans cefle l'intérêt gé- 
néral. M. de Montesquieu a rendu bien fenfibles ces principes de la foiblefle de 
l'Etat Républicain. La tyrannie du Prince, dit - il, ne met pas un Etat plus 
prés de fa ruine , que l'indifférence pour le bien commun n'y met une Répu- 
blique. L'avantage d'un Etat libre efl, que les revenus y fuient mieux ad- 
miniftréî. Mais lorsqu'ils le font plus mal? L'avantage de l'Eut libre cil, 
qu'il n'y a point de favoris ; mais quand cela o'eft pas? & qu'au • lieu des amis 
& des parens du Prince, il faut faire la fortune des amis & des parens.de 
tous ceux qui ont part au gouvernement, tout eft perdu; les loix y font élu- 
dées plus dangereufement qu'elles rte font violées par un Prince , qui étant tou- 
jours le plus grand citoyen de l'Etat, a le plus d'intérêt à fa couler vation. 

Si M. àe Montesquieu avoit porté fes obfervations en particulier fur le 
gouvernement de la République de Hollande, il aurait fans doute ajouté à cet- 
te obfervation générale , que ce gouvernement réunit dans fa conftitution 
tous les avantages du gouvernement Républicain , avec ceux du gouverne- 
ment monarchique; que li tous ceux qui ont part au gouvernement, ont 
des amis & des parens dont il faut faire la fortune; ce gouvernement a un 
Chef do n la préfence contient fans ce/Te les mouvemens des intérêts perfon- 
nels, & n'en laifle point craindre les abus; que ce Chef eft le plus grand ci- 
toyen de l'Etat, & a , comme tel, fans être roi, fans être fouverain , le plus 
d'intérêt à (à confervatton, fans fair.* craindre la tyrannie d'un Prince. En 
cfiet le S tad bouder repréfènte les fondateurs de Ja République; il eft par fun 
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état le perc du peuple & de la patrie, Ae défenfeur né de fa liberté ét de fes 
droits; il ne peut porter dans Tes confeils & dans les délibérations du gouver- 
nement d'autre intérêt , que l'intérêt de la nation , & cet intérêt d im les mains 
d'un Chef eft trop rcfpeâable , pour laifler des portes ouvertes à ces abus , qui 
dans d'autres gouvernemens ne ceffent de répandre des calamités fur le peuple , & 
d'aJFoiblir ft puiffanec. Toute la gloire & toute la profpérité perfonnclle de ce 
Chef é x.inent confiftent à procurer le bonheur du peuple autant que peuvent le 
permettre les engagemens de la République; fon pouvoir eft affez grand pour 
atteindre à ce but: & telle eft la conflitution particulière de fon état djr.slegou- 
verncmtnt , qu'il a le bonheur de ne pouvoir avoir que ce feulent d'ambition; 
que fa gloire eft attachée à la profpérité de la nation , & fa propre conferva- 
tion à celle de la République. Si donc l'indifférence pour le bien commun 
met une République prés de fa ruine, cela ne doit pas arriver djns une Ré- 
publique qui a un Chef éminent, qui par la conflitution particulière de fon 
état, n'a <& ne peut avoir d'autre intérêt, que celui de veiller fans CeffeauX 
intérêts de la République au dedans & au dehors. 

Une République fage, dit encore M. Je Montesquieu, ne doit rien ba- 
zarder qui l'expofe à la bonne ou à la mauvaife fortune ; le foui bien auquel 
elle doit afpircr, c'eft à la perpétuité de fon état. 

Ce font là certainement des maximes dictées par la fageffe la plus éclairée, 
& qui ne conviennent pas moins au Gouvernement monarchique, qu'à l'Etat 
républicain. < Aucune puiffanec n'a mieux connu ni mie;:x mis en pratique 
cette maxime, que la République, puisqu'elle ne cherche pas à étendre Jcs 
limites de fon territoire. Mais dans l'agitation continuelle dans laquelle 
l'ambition entretient les nations voiGnes, quel eft le Gouvernement qui foit 
maitre de ne rien hazarder? Il peut ne pas entreprendre de s'aggrandir & 
facrifier quelquefois de petits intérêts à fa fureté. Mais pourra- 1- il fe 
difpenfer de hazarder la bonne ou la mauvaife fortune dans la néceffité d'une 
défenfe légitime? 

Toute puiffanec, tout gouvernement doit afpircr à la perpétuité de fon 
état. Ce doit être là l'ame éfc le but de" tous les intérêts de détail , qui oc- 
cupent le gouvernement au dedans & au dehors ; de fes négociations , de 
fes traités d'alliance & de commerce, de la neutralité, de la guerre & de 
la paix. 

Le commerce eft le premier & le principal objet des intérêts de la Hol- 
TAnt H. B b lan- 
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lande : comme la fource des richeffes & de la puifTance de la République , il ad 
tire la première & la principale attention du Gouvernement. On ne peut 
rien mettre fous fes yeux de plus intéreffant que le tableau des différente! 
caufes de fon décroifllraent , la recherche des moyens d'en arrêter le cours, 
de fortifier <5c d'étendre les branches qui font les moins précaires, ou qui 
font propres à la République, & qui font fufceptibles d'accroiffement , telle 
que le commerce d'Afrique, celui de l'Amérique , & celui des Indes - Drieu* 
taies. 

* ■ • 

Due que ce n'eft point dans la gloire des armes que la République doit 
chercher fon fJonheur, que c'eft dans la paix, qu'elle ne doit pas avoir b 
vanité de s'infinuer dans les affaires de l'Europe: c'eft préfenter des vérités 
utiles. Mais affurer que la République peut fe paffer des alliances , ce fe- 
■soit mal connoitre fes intérêts. C'eft à l'aide des alliances que les Holian- 
dois ono cl^vé leur commerce, & formé leur Eut: c'eft à faide des 
Alliances que la République l'a foutenti ,• qu'elle doit le foutenir & le per r 
petuer; & fes alliances doivent s'étendre chez toutes les nations où fon 
commerce peut atteindre. Son commerce comme le fiége de fes grands 
intérêts, eft le principal objst de fes négociations auprès des autres puiffan-! 
ces. Non • feulement elle doit affurer partout la liberté de fon commerce, 
mais encore conferver les privilèges qu'elle a acquis par des traités, ou en 
obtenir de nouveaux s'il fe peut. C'eft furtout cet intérêt qui doit tenir les 
yeux de la République toujours ouverts fur tous les mouvemens des autre» 
aations, & qui exige qu'elle entretienne des Miniftres dans toutes les cours} 
ainfi que des confuls dans les ports de mer de l'étranger ; pour veiller à 1-ob* 
fervation de fes traités de commerce. Il ne fe fait pnsque point de mouve- 
ment en Europe, & dans les trois autres parties du monde, qui n'intéreffe 
la République directement ou indirectement : il peut arriver même fouvent; 
que des intérêts indirects foient d'une extrême importance & tiennent infv- 
-niment à la confervation & à la perpétuité de fon état. # 

• 

C'est un malheur que l'Europe n'a que trop éprouvé, que les nations* n» 
s'y repofent pas longtems fur la foi des traités. 11 femble en effet qu* 
jusqu'à nos jours les traités n'aient été que des courtes ou des longues trè-_ 
ves. On les rédige avec un art infini. Le grand nombre d'articles dont 
on les compofe ordinairement , paroiffent autant de loix que les Puiffanee* 
s'impofent tefpeétivement pour affurer à l'avenir leur bonne intelligence «Se 
Jeut bonne amitié ; & des peuples que des guerres ont défolés , croient en 
tsffet que les Miuiftm tefpectifs ont pris de bonne foi toutes les précât*. 
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rions nécefîaires pour rendre à jamais la pa» durable. Maïs les payons de» 
hommes ne permettent point que J'cquité naturelle motte pour toujours fur 
ces traités le fceau de fon autorité. La néccffité feule les dicte, & l'intérêt 
les détruit à la première occafion. Car il y a peu d'articles dans lesquels on 
ne trouve des raifons ou des prétextes de nouvelles querelles; enforte qu'au- 
cune de nos nations modernes ne peut fortir d'un état de guerre. Des evé- 
neraens nouveaux font d'ailleurs changer de tems en tems le Syftéme politi- 
que de l'Europe, forlt naitre de nouveaux intérêts qui effacent les. anciens, 
& rendent variables toutes les loix que les nations s otoïent anciennement 
impofées.' Il furvient alors des momens que la plus profonde politique n'a 
pu prévoir, où il devient très difficile pour la République de protéger 
fon commerce, & où fes intérêts femblent fe contredire & devenir une ma- 
tière très -compliquée. Cependant malgré l'inflabilné des traites, la politi- 
que veut qu'on s'en occupe fans celle; car c'efl précisaient cette inhabi- 
lité qui tient fes yeux toujours ouverts, <& qui rend fa prévoyance fi né- 
ceflaire & fi difficile. . . 

Guillaume I. ne prévoyoit pas, lorsqu'il ordonnoit à fon fils Maurice , 
de maintenir fur toutes les chofes avec foin & refpect les alliances du Roi 
de France & du Roi d'Angleterre, & de n'entendre jamais à aucun accom- 
modement avec l'Efpagne, que l'Efpagne reconnoitroit bientôt la Souve- 
raineté de la République par un traité fblemnel ; que Cromwd après avoir 
détrôné fon Roi , gouverneront despotiquement l'Angleterre fous # nom de 
Prote&eur ; qu'il employeroit tour - à - tour les négociations & Ja force des ar- 
mes, pour faire de la République une Province de l'Angleterre; que ne 
pouvant détruire ce rcfpc&able monument de la gloire de ce Prince, il.s'cf- 
forecroit de le dégrader en fàifant inferrer dans un traité , l'abrogation du 
Stadhouderat; & qu'en même tems le Parlement interdiroit pour toujours 
par un a&e , presque tout commerce aux Hollandois en Angleterre ; que les, 
Anglois feroient HicefTamment les plus dangereux rivaux du commerce de la 
République , & conféqnemment de fa puiflance & de fa profpérite. Ce prince 
pouvoit peut - être bien moins prévoir encore l'Edit perpétuel; qu'on parvien- 
drait à faire abroger par cet aé'tc illégal la loi fondamentale de la profpérité 
des peuples , & le principal foutien de la force de la République : qu'en 
1673, le Roi de France viendrait à la tête d'une armée de plus de cent 
mille hommes faire rapidement la conquête de plufieurs Provinces, & met- 
tre la République à deux doigts de fa perte; que les maux des pleuples fe- 
roient revivre la loi du Stadhouderat en faveur de Guillaume III. Ion arriére* 
petit - fils ; que ce jeune Prince ferait le reftaurateor de la République dont 
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il étoit le fondateur & le législateur , & qu'enfin ce même Guillaume III. 
par une révolution tranquille, efpèce de prodige en Angleterre, feroit éle- 
vé à la couronne de la Grande • Bretagne , & que ce Prince que Cromwel 
avoit fait exclure du Stadiiouderat par un traité fecret , feroit puifiblcraent 
en même tems Roi d'Angleterre & Stadhouder de la République. 

Tous ces événemens jettèrent un voile fur les intérêts de la République , 
qui n'eft peut-être pas encore entièrement levé. L'amour tendre desfepc 
Provinces pour leur reflaurateur, le leur fit voir avec joie fur le trône de la 
Grande - Bretagne , & les empêcha d'appercevoir que le Stadhouder appar- 
tient tout entier à la République, dont l'intérêt ne permet point de parta- 
ge. L'avènement de Guillaume à la couronne d'Angleterre fut un accident 
arrivé au St adhouderat , imprévu par la loi, & dont on ne doit pas craindre 
le retour ; accident fâcheux cependant , & qui ne donna à la République 
qu'un éclat éphémère & une faufli profpérité. 

Lorïs XIV. fit bien moins de mal à la Répubfiqnc en 1672. , parfoir 
occupation momentanée de quelques Provinces, qu'il n'en fit à la France 
par la haine qu'il fit naître contre la France généralement dans les coeurs de 
tous les HoUandois , dont il refle encore des traces. • Cette conquête fuc 
également malheureufe pour la France & pour la République. Elle jeita 
dans le gouvernement de la République les fondemens de cette défiance 
éternelle, qu'il y a eu depuis dans les négociations de la France, & donna 
à la Frantfc au - lieu d'un allié naturel & fouvent néceflaire, un ennemi dan- 
gereux. La République ne vit plus dès ce moment La France, que com- 
me une Puiflanee ambitieufe , qui vouloit étendre fa domination, ôt reculer 
les limites de fon empire aux dépens de fes voifins.* Elle fembia oublier pour 
toujours, & les fervices importans que la France lui avoit rendus, & que & 
Vnnce cft la nation dont l'alliance petit le plus contribuer i rendre fon 
commerce florhTant. 

• . 

D'un autre côté, l'avènement de Guillaume III. au trône de la Grande- 
Frctagne, unifiant en fa perfonne le Stadhouderat & la couronne d'Angle- 
terre, donna naturellement à la République pour alliée l'Angleterre, & l'obli- 
gea même à préférer cette Alliance à celle delà France, dont la Républi- 
que n'avou certainement pas tiré de grands avantages: car à en juger par les 
Lettres de d Eftrades, le Miniftère de France fous Louis XIV. ne fe fervit de 
1 alliance des Hollandojs, que pour porter la République à fatisfaire aux pré- 
tenfions que les Alliés de la France formoient à la charge de la République. 
DaUlcuri la France a-t-elle bien coniultéfesktérêtt, en prenant parti pour 
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de Wit contre h Maifon d'Orange? Ce n'étoit pas apurement au Sudhou- 
der qu'elle pouvoic faire des reproches fur la paix de Munfter. Qu'on par- 
coure tous les événemeos arrivés depuis la fondation delà République, jus- 
ques à l'époque qui la néceffitàtde recourir à Guillaume III., on ne trouvera 
pas que la France ait eu le moindre fujet de mécontement contre la Mai- 
fon d'Orange. Par quel motif cette couronne a-c- elle donc pu fe porter à 
nuire à cette maifon? âc par quel motif à- 1- elle pu fuivre un fyftéme, qui 
ne pouvait tenir la République dans fes intérêts que par un état forcé: 
puisque ce fyftême dévoie absolument lui aliéner le coeur de la Nation, 
toujours affècrionéeàla maifon d'Orange, malgré les efforts qu'orra fait pour 
le lui faire perdre. Si l'Anglettere a fu fe prévaloir de cette Ctnation pour 
étendre fon commerce, accroître fe puiffânee, & s'emparer enfin de l'em- 
pire de h mer ; fi la Hollande après la guerre terminée par la paix de Rys- 
wyk , a été entrainée dans la guerre de fucceffion & dans celle de ifir-i fi 
les dépenfes de ces guerres l'ont obligée de faire de nouveaux emprunts , 
qui l'ont mifè dans la néceflité de furcharger encore les peuples d'impôts ; 
peut -on fe djflîmuler que ce font là encore des fuites du fyftême politique 
oue de Wixt a fait adopter au miniftère de France ? Si la France avoit moins 
temporifé à remplir fes engagemens lors de la guerre de la République contre 
Charles II ; fi elle avoit montré des fentimens moins préjudiciables à la maifon 
d'Orange; fi elle avoit confervéaux Hollandois les avantages de leur commer- 
ce en France, la République n'auroit vraifemblablement pas été mile dans la 
néceflGté de prendredes engagemens , qui ensuite l'ont obligée d'aflîftcr fes Alliés; 
& de prendre part aux guerres contre la France, qui ont encore augmente les char- 
ges& les dettes de l*Ktat;car jamaisPuiflance ne fut plus pacifique que IaHollande. 

Notrs avons remarqué que raccroifiement fucceflîf des impôts, & la né- 
ceflité de faire des emprunts ont concouru plus que toute autre caufe à fai- 
re décroitre le commerce de la Hollande. Ceit là une fuite inévitable, fur- 
tout des emprunts : parce qu'anepaix ne mortifie pas lesdettesde l'Etat. Tous 
les avantages d'une guerre heureufe ne bonifient pas les désavantages que 
ïEtat en fbuffre. Les peuples font moins heureux & l'Etat s'eft affoi- 
bli. Ceft toujours là le réfultat inévitable de l'ufagc des emprunts. Ceft 
là peut-être l'un des fléaux de la guerre moderne, qui répand le plus de ca- 
bmités, en ce qu'il affe&e tons les peuple» dans un détail infini dk plufieur» 
générations. La politique qui de qos jours a trouve Tait de foutenir la guér- 
ie par Tufage du crédit, ne pouvoit produire un art plus fimefte à l'huma* 
imé. L'état de foiblefle qui eft refulté néceflâirement de l'excès des in> 
pôts, a été moins feûfihle, parce que les autres nations (ont données ce 
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même desavantage. Mais en accordant que par cette e/pèce d'affoîbliflfe. 
ment des autres nations, Ja République fe trouve dans la balance avec la 
même Comme de forces relatives qu'elle avoit autrefois ; il doit paroitie 
très - difficile de prévoir le meilleur ufage qu'elle en peut faire au dehors pour 
perpétuer fon état. 

Pompé* difbit au Roi des Parthes, que la fronricre (Tune République fa- 
ge cft la juftice. Tout feroie dit dans notre politique moderne, fi ce fenri- 
ment animoit toutes les nations. Mais c'eft malheureufement pour le repos 
de l'humanité, la pointe de la lance, comme le difoit Agéfilas, qui eft la li- 
mite des Etats: & c'eft cette limite qui doit fans cefTe excercer les obferva- 
xions & la prévoyance de Ja République. . . 

La Hollande a comme les autres nations un territoire protégé par des pla- 
ces fortes. Mais û puifiance territoriale eft fort bornée, & fon territoire 
n'effc important que confidéré comme le fiége d'un autre empire, qui n'a de 
limites que celles du droit naturel. Cet empire confifte dans J'jnduftrie na- 
tionale, qui recueille fes fruits chez toutes les nations, & qui a donné à l'E- 
ut des établifiemens & des Colonies en Afrique f& dans les deux Indes. 
C'tft la liberté de cette induftrie, qui eft l'objet des alliances, & la raefure 
de l'intérêt de la République dans les mouvemens des autres nations de l'Eu- 
xopn. C'eft là ce qui rend fa puiffance précaire, c'eft-àdire, dépendante 
de la jalouûe , de l'inquiétude , de l'ambition des autres nations , des guêt- 
res même qu'elles peuvent avoir entre elles, 

L'ambition qui ne recherche faggrandiflement que par rindufèrie, & 
cette ambition eft aujourd'hui allez générale, n'eftpour la politique du gou- 
vernement qu'un objet d'obfervation , qui doit animer fon attention à eonfer- 
ver «Se à accroitre la fienne ; les foins d'une adminiftration éclairée ne doi» 
vent point Jaifllr craindre à la Republique de rien perdre par cette voyc pai- 
fibL- d; fes forces & de fa profpérité. Il n'en eft pas de même de l'ambition 
qui cherche l'aggrandilTernent, foit par un arrondifli-ment de fes Etats., foie 
dans l'empire de la mer, & dans les conquêtes de commerce. La première 
tend à détruire l'égalité qui fait la première loi entre les Narionk La fé- 
conde tend à refferer les limites de l'induftrie nationale par la dcftruéHoo 
de Ja h'j.né du commères en Europe , en Afrique , & dans les deux 
Indes. ; * : ? 

■ 

Pour perpétuer fon éat, lu République doit non- feulement conftrver eji 
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Europe fa pèche de la baleine, celle du harang aux côtes de la Grande-Bre- 
tagne, la liberté de la navigation du Rhin, du Wefor, de l'Elbe & de tou- 
tes les mers de l'Europe; mais auflî les privilèges & toute la faveur, que lui 
donnent Tes traités chez toutes les nations du Nord & du Midi. Il lui elt 
bien plus important encore de conferver la liberté du commerce d'Afrique , 
fes Colonies de l'Amérique avec leur commerce exclufif, & tous fes établis- 
femens dans les Indes -Orientales, avec la liberté du commerce d'Inde en In- 
de. Plus l'induftrie Européenne fait de progrès , plus ces trois branches devien- 
nent précieufes à la Hollande. Tels font les intérêts directs & les plus im- 
portants de la République dans les mouvemens & la marche politique des au- 
tres nations de l'Europe. 

La République a an intérêt moins direcl , quoique très- fenfible, à ce 
qu'aucune nation Européenne ne devienne trop puiflante foit en Europe foie 
danJ les Indes - Orientales , & en Amérique, parce qu'il lui importe qu'aucu- 
ne nation n'impofe la loi aux autres ; attendu que par là elle perdroit l'avanta- 
ge que la liberté du commerce doit lui donner, &qui fait fon unique reflbur- 
ce. La République a intérêt que toutes lej nations fe maintiennent aux In- 
des dans le commerce exclufif qu'elles fe font données par leurs établiffemeni 
refpefbfs, & par les traités. Indépendamment de ce qu'une trop grande fupé- 
riorité de forces dans les mains d'une nation arabitieufe doit faire craindre à la 
République pour fa liberté , cette fupériorité de forces pourroit lui faire perdre 
fes pofleffions aux Indes-Orientales & Occidentales avec plus de facilité encore 
qu'elle ne les a conquifes. La profpérité des Colonies Françoifes & Efpagnolea 
lui efl: cependant moins désavantageufeque celle des Colonies Angloifes, parce 
que la Hollande a fu faire des retours , que la France & l'Efpagne retirent de 
leurs Colonies, Tune des principales branches de fon commerce en Europe, 
«n les attirant pour la plus grande partie dans les magafins de fes négociant. 

Ce n'efl que par la balance du pouvoir en Afrique & dans les deux Indes, 
qu'on peut foutenir en* Europe l'équilibre du commerce; & aucune nation 
»*a autant d'intérêt, que la Hollande, dans l'entretien de cet équilibre. 

Maïs qui pourroit aflurer que par l'événement d'une nouvelle guerre , 
<rette balance du pouvoir en Afrique & dans les deux Indes, dont dépend 
l'équilibre du commerce en Europe fi néceflàire à la profpérité de la Repu . 
blique, reftera dans l'état même -où elle efl afluellement? car quoique cette 
balance foit à préfent très - inégale , ilferoit peut-être très- heureux de pou- 
voir l'entretenir telle qu'elle eil. 
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Le premier moyen de foutenir cette balance, qu'il efl bien facile de faifir., 
parce que c'elï le premier que préfente ici l'intérêt de la République ; c'effc 
d'entretenir la paix entre les puiflânces de l'Europe. Car les avantages éphé- 
mères qu'une guerre entre quelques Nations étrangères donne à la Hollande , 
ne font pas afllz folides pour les préférer à une tranquilité générale. Ce feroit 
le moyen le plus fûr de perpétuer fon état , fi le Gouvernement pouvoit fe 
promettre cet heureux fruit de fe-s Négociations. Mais après en avoir éptii- 
fé les refiburces, fa politique doit prévoir l'événement de la guerre, <Sc le 
parti que lu République doit prendre alors pour conferver fa profpérité. 

Dans l'événement d'une guerre, le parti de la neutralité frappe à -peu. 
prés également tout le monde Mais ces hommes au-deflus du vulgaire qui 
ont part à J'adminiftration , qui inflruits par état des affaires publiques de 
l'Europe, favent lever le voile qui en couvre les refforts fecrets, ces Mini- 
ftres doublement éclairés par leur expérience & par l'excellence de leur ju- 
gement, pénétrent autant qu'il efr. polfible dans l'avenir, & péfent avec une 
prudence raifonnée les avantages & les défavantages de la neutralité fur tous 
ks éiéuemens pofliblej ; ils les ca^cuLnt même fur les évtnemtns incertains, 
en fuppofant que la force étrangère laiffe au^ gouvernement la liberté du 
choix. Dans ce cas -là même on peut trouver de fi grands désavantages 
dans le parti de la neutralité, que celui de la guerre paroiffe préférable, & 
le foit en effet. 

L a République n'a encore éprouvé qu'une feule fois l'état d'une neutrali- 
té confiante pendant une affez longue guerre de terre & de mer , qui efl la 
dernière guerre : car il ne faut pas regarder comme une fituation bien intéres- 
sante, celle où elle fe trouva pendant la guerre de 1733., qui ne dura qu'un 
moment, & qui ne donnant point atteinte à fa barrière, ni à la liberté de la 
mer , ne pouvoit lui caufer aucune inquiétude. 

C'est dans une guerre, telle que h dernière, c'eft lorsque le territoire 
de la République cft entourré des armées des nations belligérantes ; lorsque 
leurs flottes s'attaquent dans toutes hs mers , & qu'elles fe livrent des com- 
bats & font des fiéges en Afrique, en Amérique <Sc dans les Indes- Orien- 
tales; qu'il faut péfer les avantages & les défavantages de la neutralité: «Se 
l'une des meilleures méthodes à fuivre pour les calculer, fi le malheur de l'Eu- 
rope faifoit renaître la nécelTîté d'une nouvelle guerre femblable à la dernière, 
ce feroit , après avoir calculé les forces aftuelles & rcfpeclives des puiffan- 
ces belligérantes, d'obferver avec exactitude le réfultat pour les intérêts de 
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fc République , de fa neutralité pendant la dernière guerre. Ce réfultat 
donnera une idée à • peu - près jufte de ce que ]a Republique peut attendre d'u- 
ne nouvelle neutralité , d'intéreflant pour la confervation de fa puiffance ré- 
lative & de fon commerce. 

• 

La Hollande a fait presque feule pendant fix an» tout le commerce de la 
France , furtout celui de l'Afrique & de l'Amérique, qui efl par lui-même un 
objet immenfe, & l'a fait avec un accroifiement de bénéfices de cent & fou- 
vent de plus de deux cent pour cent ; bénéfices qui font le malheureux fruit 
des entraves que la guerre met à ce commerce , qui tombe à la charge des 
propriétaires & des confummateurs. Quelques negocians de la Hollande s'en 
font enrichis malgré la perte d'un grand nombre de leurs vaiiTeaux enlevés 
par les Anglois, qu'on a eftimée plus de cent millions. Mais ces richeffes 
que les autres nations ont peut- être vues avec trop de jaloufie, ont été con- 
centrées dans deux villes, Amftcrdam & Rotterdam, & parmi le petit nom- 
bre de Negocians de ces deux villes qui fe font livrés au commerce des colo- 
nies Françoifes. Des richefies ainfi concentrées, ne peuvent influer que 
fort peu fur celles de la République. Les avantages de la neutralité confiftent 
bkn plus dans la continuation du cours général du commerce, dans les avan- 
tages de l'économie , dans les finances de l'Etat , & dans la confervation de 
l'induflrie& delà population, que dans les bénéfices momentanés pour quel- 
ques négocions d'une branche de commerce, qui n'eft point le commerce 
naturel de la nation. C'efl l'interruption du commerce général, qui efl pour 
la République l'un des plus grands fléaux de la guerre , parce que pendant qu'el- 
le s'affoiblit d'un côlé par des dépenfes extraordinaires; de l'autre cIles'afFoi- 
blit encore par la celTation du commerce , qui efl la fource où elle doit puifer 
fes dépenfes. La République efl alors dans la même fituation où fe trouVe- 
roit une nation agricole, dont on ravage les moiflbns, <& qu'on prive de 11 
liberté de cultiver fes terres. 

On peut errbellir ou exagérer les avantages de la neutralité, mais on ne 
fauroit en voir d'autres ; & les avantages peuvent être balancés par des défivan- 
tages infinis dans une nouvelle guerre. On pourroit même mettre en ques- 
tion, fi la République n'a pas reçu plus de préjudice que d'utilité, de fa neu- 
tralité pendant la dernière guerre? 

It efl certain que fi fon intérêt n'exigeoit pas qu'elle fe déclarât, il de- 
mandoit tout au moins une neutralité armée, foutenuepar des arméniens de 
Tomt II, C e neu« 
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terre & de mer, & qu'elle déployât des forces capables de faire refpecter fil 
neutralité, fon territoire & fan pavillon, par les nations en guerre. Les 
atteintes données à fa neutralité , & les prîtes irréguliéres & injulles de fes 
vaiffeaux, ont presque fait oublier qu'elle a foutenu feule tous les efforts de 
l'Angleterre fous Cromwel ; qu'elle a fteouru le Roi de Dannemarck allîégé 
dans Coppenhague par le Roi de Suède Charles X., que fa flotte commen- 
dée par l'Amiral Obdam b; fit la flotte Suédoife& délivra Coppenhague; qu'el- 
le foutint encore feule avec fuccès les forces de l'Angleterre fous Charles if. 
réunies avec les forces maritimes de Louis XIV. ; qu'elle devint l'arbitre 
des Couronnes en i6<58. ; qu'elle obligea Louis XIV. de faire la paix avec 
l'Efpagnc, «Se qu'enfia jusqu'à la dernière guerre, elle a été l'une des prin- 
cipales parties dans les aifaires de l'Europe. 

O n ne prétend point retracer ici le tableau d'une ancienne gloire pour Ha. 
ter l'amour- propre des citoyens: quand on parle à des Républicains, on ne 
parle pas à la vanité des hommes. Ou ne rappelle ces faits qu'on cite tous 
les jeurs comme les époques de l'état floriflant auquel la République s'étoft 
élevée, que pour obferver qu'il lui importe infiniment de foutenir fon an- 
cienne réputation. L'opinion générale qu'elle s eft affoiblie ; qu'elle e(l dé- 
chue de fon ancienne fpleudeur, quoiqu'elle pofféde toujours à -peu -pré? 
la même fomme de richtfles rél .tives, eft une forte d'affoiblifllment : & ça 
été peut-être par cette feule raifon, une grande faute qu'a fait le gouverne- 
ment, durant la dernière guerre , de n'avoir pas déployé les forces de h Ré- 
publique pour faire rcfptcUr fa neutralité. 

B Nos Ancêtres (c'efl ainfi qu'ont parlé Madame la PrincefTc Gouvernan- 
'„ te & le Confeil -d'Etat en 1757 aux Etats - généraux ) ont eu pour maxime, 
„ que la République ne peut f >î»ïîfter ni le maintenir fans Alitâmes , fans 
, Troupes , fans Frontières & fans flotte ; & cette maxime eft établie fur des 
, fondemens d'une fi grande évidence, que ce feroit abufer de l'attention de 
, Vos Hautes -PuuTances fi on s'arrétoit à la prouver. 

, Un Etat en effet, entouré de puiflitnts voifins auxquels il eft infé- 
„ rieur en forces , n'a rien qui le rafiure contre les entreprifes que Ton peut 
, former pour fa ruine, s'il n'eft fondé à s'afTurer d'avance qu'en cas de 
, befoin les fecours d'une autre Puiflance ne lui manqueront pas. S'il . eft at- 
„ taqué , il ne peut réfifler à nn ennemi plus puiffant que lui, du moins il ne 
p peut loi réfifler à la longue, à moins qu'il ne foit fecouru. Mais fur quoi 
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fera fondé cet espoir d'être fêcouru , à que/ titre pourra -t* on fe proraet- 
» tre l'aflîflance d'autrui, ficen'eften vertu de fes AÏÏtanctsI pour ne pas 
„ dire que, fans Alliances, l'on ne peut conferver J équilibre entre les princi- 
„ pales Puiflances de f Europe, entant au moins qu'il eft au pouvoir des hom- 
, mes de le conferver, cet équilibre auquel s'intérefTa toujours la Républi. 
m que , & quelquefois même au delà de fes forces. 

„ Les Alliances ne peuvent pourtant raffiner un Etat, G en même tems 
„ il n'a un état militaire fuffifant pour réfifler au moins à une première 
„ attaque. Celui qui par lui-même ne peut abfolumcnt rien pour fa dé- 
„ fenfe, court grand risque que fes Alliés ne s'emprefferont guères à s'ex- 
„ pofer pour lui. D'ailleurs il eft rare que le fecours foit aulfi prompt & 
„ aufli préfent que l'cft le danger; & dès que l'on fe trouve hors d'état dere- 
„ pouffer une première attaque, il eft fort â craindre qu'un fecours quel qu'il 
„ foit, ne vienne trop tard. En effet fe figurer un Etat fàns défenfe , & qui 
„ cependant veut fe procurer des Alliés , c'eft fuppofer une chofe à pe ine poffi- 
„ ble. Celui qui cil fans défenfe, fe trouve dans l'impoflîbilr.é de prêter du 
„ fecours aux autres, & fans l'efpoir d'une affiflancc réciproque, p-rfonne ne 
„ s'engagera légèrement à fécourir fon voilin. Mais en fuppofant même , 
„ que le fecours foit toujours prêt, & que l'on puifTes'cn tenir afTuré, il fau- 
„ dra toujours qu'un Etat fans défenfe, & qui n'exifte que par le fecours d'au- 
„ trui, perde naturellement fon indépendance, & fe gouverne fuivant le bon- 
m plaifir de celui qui le protège. Un Eut , qui n'a qu'un territoir borné & 
B de peu d'étendue , doit furtout avoir des Frontières ; & il faut ici entendre 
„ par là, des Places fortifiées fur les confins, & bien pourvues de tout ce 
„ qui eft néceffrire à la défenfe. C'eft par les Fortifications , les Retran- 
„ chemens , les Inondations & autres moyens femblables , qu'un ennemi , 
„ après le gain d'une bataille, fe trouve arrêté, & qu'on l'empêche de pé- 
„ nétrer dans le coeur d'un pays, qui, faute dépareilles Fortifications, feroie 
„ d'abord conquis. Une Place forte bien approvifionnée , pourvue d'une 
„ bonne garnifon , & vaillamment défendue , peut arrêter longtems une ar- 
„ mée entière, & faire gagner du tems afin de délibérer mûrement fur les 
9 mefures à prendre pour une plus longue réfiftance, & pour demander & at- 
, tendre le fecours des Alliés. Ê'efl là une vérité fi palpable , que l'on a cru 
, qu'une Barrière éloignée contre la France , outre celle qui fervoit ancien. 
, ncment de rempart à cet Etat, méritoit bien que l'on fit le» derniers efforts 
„ pour l'obtenir. 

■ 

» Une Flotte n'efl pas moins néce/Taire à cette République. La mer 
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„ eft la Frontière de fes principales Provinces. La mer eft la fource de la 
„ profpérité de leurs Habitans; c'eft là qu'il faut trouver les moyens de fou- 
„ tenir les Finances, & de fe procurer tout ce à quoi l'argent eft néeeflàire. 
„ Mais cette Frontière ne peut être aflurée contre un ennemi que par une 
„ Flotte, & ce n'eft qu'au moyen de Vaifleaux de guerre que l'on peut ga- 
„ rantir h Navigation de toute infulte. 

» Il feroit fupcrfîus d'infifter plus longtems fur une maxime , qui n'a 
» pas befoin d'être prouvée avec plus d'étendue. Si cependant quelqu'un 
» penfoit que la République peut fe foutenir fans Alliances, fans Troupes, 
„ fans Frontières & fans Flotte, il faudroit pour cela qu'il fe flattât que 
„ lajaloufie d'une Puiflance contre une autre Puiflance, qui voudroit con- 
„ quérir la République, la mettroit à couvert de ce danger, & armeroit au 
M befoin l'une de ces Puiflances contre l'autre pour empêcher cette conquê- 
„ te. Foiblc efpérance cependant! L'éloignement des fecours néceflaires 
„ qui ne font pas toujours prêts à tems, l'idée que le danger n'eft pas fi 
* prelfant, un mécontentement pris contre la République, la crainte de s'at- 
„ tirer le reflentiment de l'Aggreffeur, font autant de motifs propres à faire 
,, évanouir cette efpérance. Mais il y a plus. Un Aggreflêur , qui a pru« 
m demment formé fou plan , faura donner d'un autre côté tant d'occupa- 
„ lions à celui dont l'intérêt fembleroit être de fécourir la République, qu'il 
„ en perdra l'envie & le pouvoir de fe mêler des affaires d'autrui, & qu'il 
„ trouvera affez d'occupation à fe tirer lui-même d'embarras. En tout eu 
9 c'eft là une efpérance qui, fi l'on s'y trouvoit réduit, expofe un Eta* 
„ d'une petite étendue à être ruiné à la fois par l'Ennemi & l'Ami, & à 
„ être enfuite partagé entre eux." 



M. de Voltaire après avoir appre'cie' la puiflance de la République-; 
lui afligne la place qu'elle devoit occuper dans la guerre de 1741. A tant 
d'Ennemis, dit -il, fe joignoit cette République formée fur le commerce, 
fur le travail & fur les armes: cet Etat qui toujours prêt d'être iubmergé 
par la mer , fubfifte en dépit d'elle & la fait fervir à fa grandeur ; Répu- 
blique fupérieure à celle de Carthage, parce qu'avec cent fois moins de 
territoire, elle a eu les mêmes richefles ; ce peuple haï'iïbit fes anciens pro- 
teûeurs, <5c fervoit la maifon de fes anciens opprefieurs: ce peuple autrefois 
le rival & le vainqueur de l'Angleterre fur les mers , fe jettoit dans les bras 
de ceux - mêmes qui ont affoibli fon commerce, & refufoit l'alliance & Ta 
protection de ceux par qui fou commerce florifloit. Bien ne i'engageoit dan» 
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la querelle. Il pouvoit jouir de la gloire d'être médiateur entre les maifur» 
de France & d'Autriche, entre l'Efpagne <& l'Angleterre {a). 

Raisonner d'après l'événement, ce n'efl pas aflii rément raifonner trés- 
jufte. D'ailleurs fi dans les cabinets des Princes, on fe permet fou vent de fi 
déterminer fur des motifs d'intérêt, quand on a pris des engagemens par des 
traités, il ne s'enfuit pas quela République en doive agir de même. „ Mais, 
„ ajoute M. de Voltaire, la défiance l'aveugla, & fes propre* erreurs l'ont 
m perdue." 

S t la barrière n'avoir, point exifté, la République n'eût (ans doute pas pris 
le puni de rompre la neutralité; clic eût é;é fans obligation fans intérêt dans 
cette guerre, du moins fans un intérêt direcJ & fenfible. Mais fa barrière 
attaqué; & détruite, étoit - elle aveuglée, étoit -elle dans l'erreur, lors- 
qu'elle rorr.pit enfin la neutralité? On pourroit peut-être bien plutôt lut 
reprocher de n'avoir pas oppofé d'abord une allez vigoureufe défenfe aux 
armées de France dans les Provinces autrichiennes. 

Le mal que la France fit alors à la Hollande; & celui que la Hollande fit à 
h France dans la guerre terminée par le traité d'Utrecht , ont eu pour catt- 
fe les erreurs des hommes , parce que bs nations fonc gouvernées par des 
hommes. On la voit cette caufe fi nuifible aux deux nations, dans l'inva- 
fionque Louis XIV. fit de quelques provinces de la République en 1672 ; 
ce fut là ce qui entraîna la République dans toutes les confédérations & dans 
toutes les guerres où l'Angleterre & la Maifon d'Autriche voulurent Kenga- 
ger & cela devoit tout naturellement produire cet effet. 

On a rérété mille fois ce que le Prince d'Orange Frédéric - Henri difoit an 
comte d'Eflrades, que la République fe croirait invincible , fi les armées du Roi 
de France & celles de MeJJicurs les États pouvaient quelque jour n'avoir qu'un 
mime ennemi ; & ce que difoit Guillaume JIL que lorsque la France fera à la 
République ce qu'elle étoit du tms de Henri IV. , la République fera à la France 
ce quelle était dans ce tems • là. Si le Gouvernement François eût aufij bien 
connu les intérêts de la France avant les guerres qu'il lui donna contre la 
Hollande , que ces Princes connoilToient ceux de la Hollande, il eft certain 
que la République ne fe ferait jamais détachée de fon alliance avec la Fran- 
ce, qu'elle aurait toujours regardé comme un Allié naturel & néceOàire: & 

Ja 

(a) Panégyrique de Louis XV. 
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Ja Franc» ne perdant point la confiance d'une puiflance prépondérante, au* 
roit facilement contenu Ja marine & Je commerce de la nation rivale dans 
de jufles limites. La Hollande auroit été neutre dans la guerre de fucces* 
lion , qui fit naitrc l'idée de la barrière; à plus forte raifon elle n'auroit pas 
fongé à rompre fa neutralité dans la guerre de 1741s, parce que la barrière 
n'ayant jimais exiflé, la République auroit été véritablement fans intérêt 
dans cette guerre. Ainfi au -liai de contracter des dettes immenfes poux 
foutenir toutes ces guerres , d'ufioiblir fon commerce & d'altérer le bien- 
être de fes peuples, elle auroit pu éire dans toutes les guerres de LouïsXlV. 
& dans celles de Louïs XV. , l'arbitre des couronnes. Mais la France l'ayant 
mife dans un état de guerre par l'inva'lon de 1672., l'a obligée de perpé- 
tuer cet état de guerre par l'intérêt Je la barrière, <Sc l'a forcée de concou- 
rir par fes alliances , par fes forces Ck pur fon crédit à l'élévation de la ma- 
rine & du commerce de l'Angleterre, nation également rivale du commerce 
de la France & de celui de la lloilande. Ce n'efl donc point dans l'efprit du 
Gouvernement de h République, qu'il faut chercher la caufede la défiance 
& des erreurs , que M. de Voltaire lui impute dans la guerre de 174.1. 

La neutralité de la République pendant la dernière guerre prouve bien 
qu'elle n'efl point une puiiïàncc ambitieufe, ni une nation naturellement en- 
nemie de la France. Jamais aucune guerre ne lui a préfenté tant de facilités 
pour abaifllr la France & faire des conquêtes. Ce n'efl point l'efprit de fon 
Gouvernement. La République a toujours été fidelle dans fes engagemens, 
& n'efl jamais entrée en guerre avec aucune nation par un efprit de vengeance , 
de jateufie ou de conquête. Mais on peut lui reprocher peut - être de n'a- 
voir pas foutenu pendant la dernière guerre fa neutralité par des arméniens 
dignes de fa puiflance; d'avoir permis à l'Angleterre de prendre une fi pro- 
digieufe fupérioriié dans l'empire de la mer & du commerce, & de ne s'être 
pas rendue, comme elle le pouvoit dés 1757 ou 1758. l'arbitre des couron- 
nes. Car il lui étoit facile alors de les engager à faire une paix jufle, & 
jjeat-étre par cette feule raifon plus durable que celle qui a été faite enfuite. 
Nous pouvons encore citer ici l'autorité la plus refpeclablc que les Annales 
d'une Nation puiflent fournir. 

Voici comme Madame la Princefle - Gouvernante & le Confi.il - d'Etat 
fe font énoncés aux Etats - Généraux en 1757. 

v Les Troupes des Etats fe montent à trente- trois mille hommes , nom- 
« bre qui en tem3 de paix ( déduction faite de ce qu'il en faut réferver pour 
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le maintien de l'autorité politique) peut tout au plus fuffire à fournir une 

g^rnifon médiocre h tant de Places frontières; mais qui suffi ne l.uno rienda 
rerte pour des cas imprévus, bien moins pour des tems critiques, fuit pour 
n et^re une Place ou deux à l'abri d'une attaqua, foit pour raflembler un 
corps, qui pourroit être tréi-néceffaire pour couvrir une Frontière dégarnie 

„ Dans les tems même de la plus profonde paix la République perd & con- 
fidération & fon influence chez l'Etranger , lorsqu'elle fait une trop forte 
ré.hiclion dans fes troupes; article bien plus étroitement lié, qu'en- ne le 
croie peut-être, à la confervation de fon repos & de fon bien • être , & 
que vérifia toujours l'expérience de tous les tems. Que l'on fe rappelle 
Amplement (pour ne pas remonter plus haut) les réductions qtie l'on fie 
après b Paix d'Utrecht contre l'avis des Généraux & malgré les repréfen- 
tations du Confeil - d'Etat. L'on a obfervé plus d'une fois que, fi 1j Repu- . 
bliqne s'étoit confervée alors dans une pofture plus refpefbble, l'Oclroi 
accordé en 1712. par l'Empereur pour l'établilTement de la Compagnie 
d'Oitende, & dont l'effet n'a pu être arrêté quepir la garantie de h Prag- 
matique- fanclion , n'auroit probablement pas eu lieu. Et pourquoi n'a. 
jouterait -on pas qu'il eft très - vrai femblable que les dernières négocia- 
tions pour l'exécution du Traité de Barrière auroient eu un fuceés plus 
heureux fi , après la Paix d'Aix-la-Chapelle, la République avok jiû 
conferver un plus grand nombre de Troupes. 

, Mais Vos Hautes - PuifTances ont elles- mêmes plus d'une fois déclaré 
que, de l'avis des Généraux les plus habiles & les plus expérimentés, un 
nombre de cinquante mille hommes, îrême en tems de paix, n'étoit pas 
trop grand pour la fureté de la République. L'on peut confulter là des- 
fus les Lettres que Vos Hautes - FuuTances ont écrites aux Seigneurs Ecats 
des Provinces refpeétives le 4. Juillet 1727. & aux Seigneurs Etats de Hol- 
lande & de Weft-Frife le 28. Avril 1733. Et en 1736. lorsque l'on étoic 
fondé à efpérer que le repos & la paix alloient être rétablis par toute l'Eu- 
rope, les dits F.tats de Hollande infiftant fur la diminution de l'armée, qui 
par l'augmentation de 1727. avait été portée au-delà de cinquante mille 
hommes, ne firent point difficulté de déclarer, en donnant leur avis, qu'ii 
ne manquoit point de rai fors preflantes , tant pour la gloire que, principale- 
ment , pour la fureté & ladéfenfe de l'Etat, de oonferver toutes les Troupes 
fur pié. Et par la réduction , arrêtée en conféquence par Vos Hautes- 
Puilîances le 4. Juin 1736. le total des Troupes demeura fixé à plus de qua- 
rante mille hommes, ainfi qu'il ie fut toujours depuis jusqu'à la nouvelle aug- 
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m mentation de 1741. Mais ce qui mérite encore plus d'entrer en conGdéra- 
„ lion , c'eft que la dite refolution pour la réduction des Troupes ne fut prife 
„ qu'en 1736. quoique dès l'année 173a. Vos Hautes -Puiffances , en ac- 
» cédant au Traité de Vienne de l'année précédente, fe fuilent accommo- 
» dées avec l'Empereur, & quoique Vos Hautes - Puiffances , rélative- 
„ ment à la guerre, qui s'étoit allumée en 1733. pour la fucceflion au 
„ Trône de Pologne, euflent fait avec la France une Convention de Neu- 
, tralité, par laquelle fa Majefté Trcs-Chrc:ienne déclaroit qu'elle n'atta- 
» queroit point les Pays Bas Autrichiens, Vos Hautes -Puiffances promet- 
„ tant de leur côté de ne point prendre part aux affaires de la Pologne, 
„ ni aux différends que celte affaire avoit caufés ou qu'elJe pourrait caufer 
„ par la fuite. 

„ Il s'en faut donc de beaucoup que l'armée de l'Etat foit actuellement 
„ aufli forte, que l'on a cru autrefois qu'elle devoit l'être régulièrement, ou 
„ même aufli forte qu'elle l'a été après la neutralité de 1733. Elle cft méiie 
„ beaucoup plus foible qu'elle ne l'a été depuis la Réduction de 1736. jus- 
„ qu'à l'Augmentation de 1741. La feule chofe que l'on puiffe avancer en 
„ faveur de cette diminution , c'eft qu'actuellement il n'y a dans les Places 
„ de Barrière (la Ville & le Château de Namur exceptés) qu'autant de gar- 
-„ nifon qu'il en faut préciféinent, pour ne point paraître renoncer à un 
„ droit, que la République a fi chèrement acheté. Mais c'eft là un avan- 

tage funefte, & qui d'ailleurs feroit encore médiocre, quand même la 
„ garnifon de Namur feroit aufli forte qu'elJe devroii l'être. 

„ Que les Confédérés fe demandent actuellement à eux - mêmes fi la 
„ République, dans les tems préfents, eft en fureté avec trente- trois mille 
„ hommes , ou fi en fe repofant fur ce nombre-elle ne s'expofe pas à quel- 
„ que danger. 

„ Son Altefle Royale & le Confeil ne s'attendent pas que quelqu'un 
m réponde au premier membre de cette queflion alternative par un oui franc 
„ & net. Si l'on a cru qu'un nombre de cinquante mille hommes ou envi- 
„ ron n'étoit pas trop grand en quelque tems,que ce fut, il leur paroit que 
„ ce même nombre n'eft; pas moins néceffaire dans un tems, où l'on voit 
„ que non - feulement les principaux Princes de l'Europe ont fur pic de nom- 
„ breufes armées , mais que même une double guerre s'eft allumée entre eux ; 
„ que les Alliés naturels de l'Etat font chacun féparément engagés dans ces 
„ guerres refpectives comme parties principales, & que chacàn d'eux en 
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m particulier fe croie en droit de réclamer l'exécution des Traitéi qui fub- 

» fiftent entre eux & Vos Hautes- Puiffances; que les Places de Barrières 

» font ouvertes, & que les Pays-Bas Autrichiens, ce boulevard de notre 

„ République, font dégarnis de Troupes j que le Territoire de l'Etat elt 

„ entouré des Territoires des Puiffances belligérantes, & qu'on a plutôe 

„ lieu de s'étonner que la guerre n'ait point encore été portée fur les Fron* 
tières de la République, que de fe flatter qu'elle en demeurera éloignée, 

„ & enfin que jusqu'à préfent il n'y a pas le moindre efpoir qu'il fe fafle un 

m accommodement. 

„ Son Alteffe & le Confeil ne s'attendent qu'à une feule objection, ceW 
* le du mauvais état où fe trouvent les finances ; & c'eft bien à regret qu'ils 
» font obligés d'avouer que c'eft là ce qui augmente leur embarras. Mais 
» de deux maux il faut choifir le moindre, il ne s'agit que de favoir fi l'on 
» n'auroit point à fe reprocher d'avoir laifTé périr la République , parce 
, qu'on n'avoit pu fe refoudre à charger les Finances plus qu'elles ne l'c- 
» toient déjà, & à exiger des fidèles habitans, que l'on doit fuppofer s'in- 
9 ttrclTtr à la confervation du Pays & à la leur propre, qu'ils fourniffent ce 
» qui~eft indifpenfablement néceffaire à leur fureté. Ceft d'après l'idée 
„ que l'on fe forme de cette affaire, qu'il faut mettre la main à l'oeuvre. 
„ L'on a vu d'autres tems où l'on a dû faire des efforts , & fe coufoler den 
n porter le fardeau pour ne pas risquer de tout perdre". 

■ * » * 

Defuis longtems l'Angleterre paroit avoir eu pour- fy dôme de main- 
tenir la balance égale fur la terre, & de fuivre la maxime, Impcrator maris 
ttrrat iominus. En travaillant fur ce principe, elle cft parvenue enfin à fe 
rendre la première nation maritime, & à dominer par conféquent dans le com- 
merce des trois autres parties du monde. Car tous les établifferhens Euro- 
péens en Afrique, en Amérique & dans les Indes- Orientales* dépendent de 
l'empire de la mer. Ces établiffemens, pour être utiles & floriffans , ont be* 
foin d'une protection puifTante & toujours aftive, & ne peuvent la recevoir 
que par la mer. Le* grandes natious de l'Europe, furtout la France, l'E- 
fpagne , la Hollande & l'Angleterre , n'ont point aujourd'hui de domaines 
plus précieux à conferver. 

On éprouve actuellement que la fupériorité de l'Angleterre reflerre le 
commerce des autres nations à la côte d'Afrique & dans les deux Indes. Les 
richeffes de fa compagnie des Indes deviennent telles, que Jes Anglois ont ofé 
les propofer au Gouvernement comme une fource , dans laquelle on £ut 
Tome II. D d pui- 
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puifer de quoi payer aire partie des dettes publiques; & 3 eft certain que 
cette compagnie n'a pu accroître fes richeffes , qu'aux dépens du commerce 
des autres compagnies des Indes. Cette même fupériorité a donné de nou- 
veaux accroiiTemens au commerce de h Jamaïque & de l'Ile de la Providen- 
ce à la nouvelle Eipagnc. Ce commerce ruine tous (es jours de plus en plu* 
celui de l'Espagne, & celui que toutes les nations induftneufes font par Ca- 
dix aux Indes- Occidentales. L'Angleterre fe met elle - même dans h nécefli- 
té par fes nouveaux établiflëmens dans l'Amérique méridionale de profiter de 
fes avantages à la côte d'Afrique pour transporter en Amérique la quantité de 
Nègres que demandent fes nouveaux étabiuTemens : par conféquent elle doit 
néceflairement reflerier la traite des autres nations à la côte d'Afrique. 



Sx l'Angleterre vent conferver le degré de forces qu'elle s'eft donné, H 
faut, pour conferver en même tems fa population, fon agriculture & foa 
indufirie , que l'excès des impôts ne celTe de détruire, qu'elle employé fe» 
forces maritimes à acquérir de nouveaux conlomroateurs. Aufït les a - 1 - elle 
cherché par l'établiûêment de fes Colonies : fes forces redoutables en Euro- 
pe, le feroient encore plus en Amérique par la population de fes Colonies dit 
Nord , principalesnent par celles de h nouvelle Angleterre , de la nouvelle 
Jorck <5cde h Penfîlvame , fi ces Colonies ne s'étoient pas foulevées. Boflon, 
la New- Jorck & Philadelphia , avoient même avant le foulèvement plus de 
batimensen mer, que leur Métropole n'en avoit au commencement du fiè- 
cle dernier. Ces Colonies qui fe font donné des manufactures , & qui foni 
un commerce direct & indépendant de leur Métropole aux Colonies du midi 
de l'Amérique, & chez les nations de l'Europe, qui font à leur portée, 
comme le Portugal, TEfpagne, la France, la Hollande & la côte d'Italie, 
écoient déjà les rivales du commerce de l'Angleterre. 

L'A ncletiriï ne «'occupant que des moyens de faire contribuer fe* 
Colons aux Charges publiques de la Métropole , ôe de tourner leur imluftrie 
de leur commerce k l'avantage du commerce des Anglois , ont excité l'humeur 
d'indépendance de ces nouvelles Nations , & les ont portées à prendre les ar- 
mes contre la Métropole, afin de ne pas remplir les vues de l'Angleterre. 
On ne peut prévoir quelles feront le» fuites de cette efpèce de querelle ci- 
vile; mais quel qu'en foit l'événement, il ne peut qu'être également préjudi- 
ciable tant à l'Angleterre qu'aux Américains révoltés ; de part & d'autre on 
ne fait la guerre qu'en comraûant des dettes: <& les Colonies Angloifes, G 
elles réunifient , n'en auront retiré d'autre avantage que celai de payer à des 
peafcoûtt prépofées par Je Congrès > oe qa'ellss auraient pajé icelles qui au- 
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roient été établies par le gouvernement Anglois, & elles y anronr acquis 
le desavantage de devoir augmenter les charges du double ou du triple de ce 
qu'ils étaient avant le ioulèvenjent. 

Mais fi ce fyltême dans fon exécution éprouve de trop grandes difficultés, 
fi on lui en fubftitue un autre , qui foit animé par un efprit de conquête, fi on 
ff livre à l'ambition d'acquerir la monarchie univerfehe du commerce , & fi 
l'on envifage ces Colonies comme propres à fournir des moyens pour y réus- 
fir , qui ne voit ce que les autres nations peuvent avoir un jour à redouter ? 

Les Colonies Anglcifes du Nord de l'Amérique font d'ailleurs telles qu'elr 
les pourrou-nt former un empire dans l'Amérique , indépendant de J'Europe; 
leur population , leur induftne, b nature de leurs productions & de leur 
commerce , l'étendue de leur navjgaiion, la conftitution & la forme de leur 
Gouvernement , lu f <cilité avec laquelle ils fe font formés en corps d'Etat, le 
fait a fl 02 voir. Mais Paru décider, on peut obfervcr jusqu'où s'éfendroit \\ 
pu i fiance d. l'Angleterre, ô: à quel point fon élévation intérefle les nations 
commerçantes; furcoat la France-, l'Efpagoe & la Hollande. 

Cette grande élévation qui efi presque entièrement artificielle, puis- 
qu'elle ne s'tft for i.éo & fouienue jusqu'à préfent que par l'ufagc excefijf du 
crédit, ne peut être rendue folidij ce dura!>le qj'à l'aide d'un nouveau fy- 
fleme, de nouveaux éubliflèmens ôt i!'un nourri ordre d'admini.'"tration , 
fans quoi le n éme credic qui a fervi à élever la pjiflanec, la détruit néces- 
foirement. Aucune des ;,equifiuons que J* Angleterre a faites avec le fe- 
cours de fes emprunts, ne làuroit lui fournir des fonds fuffifans pour arrê- 
ter le cours de cet inconvénient. Ces acquittions font au contraire de nou- 
velles occaiions de dépenfes d'hommes & Je finance: Ok cependant on veut 
que les engagemens contractés par la, nation par l'ufage du crédit, fuient 
inviolables. 

Un feul écrivain Anglois ofa, il y a quelques années, propofer d'arrêter 
Je crédit des banques publiques, & s'attira un déluge d'inveciives <Sc l'indi- 
gnation générale de fes compatriotes. On lui fit un crime dans les écrits 
publics, d'avoir voulu exciter une nation opulente à voler fes créanciers en 
aboliffant les dettes publiques, au -lieu de les acquiter honorablement. Que 
les Miniftres . lui dit -on, d'une Monarchie despotique applaudificnt à ces 
Cflnfeils frauduleux ; que les tyrans manquent à leur foi <3c abufent le peu- 
ple qu'ils ont forcé, fous prétexte d'un prêt, à livrer fon argent i que les 
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citoyens d'une nation auffi opulente que la Grande - Bretagne, que les heu- 
reux fujets d'un Gouvernement auffi libre , rougiflent de faire des propofi- 
tions malhonnêtes , & détellent l'idée de violer des engagemens publics. De 
tels Confeils, ajoutoit-on, font également contraires aux intérêts de notre 
commerce , de à l'efprit & au génie de la conftitution Britannique (•). 

* ■ 

L'A ncleterre fe trouve donc dans un état forcé. Le crédit ne ce (Te 
de détruire la population, l'agriculture, & l'induftrie, li bafe folide de la 
puiflànce naturelle ; & plus les engagemens contraflés par l'ufage du crédit 
font facrés pour la nation, plus la deftruction de cette bafe de la puiflànce 
naturelle, efl: aflurée. L'cxiftence & la perpétuité de cette grande éléva- 
tion tiennent à ce point unique: il faut libérer la nation en tout ou en par- 
tie. On s'épuife en recherches dans l'économie, dans les impôts, dans les 
colonies & dans le commerce; & peut-être enfin n'en trouvera -c- on que 
dans l'ufage des forces a&uelles & momentanées de la marine, & dans les 
avantages futurs que peut donner l'empire de la mer. 
• 

Cette élévation de puiflànce, dont Je fourien efl: fi difficile <Sr fi am- 
baraflànt pour l'Angleterre, qui tant qu'elle exifte, doit donner de l'inquié- 
tude aux autres nations, pourrait être confidérée en partie comme un effet 
de la neutrafiié trop paifible de la Hollande durant la dernière guerre. 

Les forces naturelles de !' Angleterre n'auroient pu fournir aux dépenlëa 
qu'exigeoient en même tems l'entretien d'une marine immenfe, d'une armée 
de terre en Europe, d'un grand nombre de troupes dans les trois autres 
parties du monde, Si ïft fubfides, pour élever fa puiflànce au dégré où elle 
eft parvenue par la dernière guerre. Il falloit avoir reconrs aux riche/Tes 
artificielles, il falloit faire un ufage exceffif du crédit, & donner par te 
crédit à Al papier pour des fbmrae» énormes, toutes tes foncions de lar- 
gent comptant. 

Ce font furtoot les fonds des Hollandois, & les négociations perpétuel- 
les des emprunts de l'Angleterre à la bourfe d'Amfterdam , qui ont été fa 
bafe Se le principe actif de cet artifice. Sans ce fecours, l'Angleterre for- 
cé* de borner fes levées de troupes, fes fubfides & fa marine à la propor- 
tion de 6 population, de fon territoire, en un mot dé fes facultés nature*, 
les, ferait nécefiairement reftée dans les juftes limites de fon ancienne pui»- 

fiftee 

{*) Réflexitn» Politiques for l'état préfentde U Grande-Bretagne 



La Rîcbeffe de la Hollande. 117 

fonce, & ne feroit pas craindre aujourd'hui l'abus d'une puiflùnce exceffiv€. 
Ce fut par le fccours de l'argent des Capitaliftes Hollandois & par l'agiotage 
d'un grand nombre de raaifons de commerce d'Amfterdjm , que l'Angleterre 
trouva tous les ans dans des emprunts pendant la dernière guerre exactement 
tous les fraix de chaque campagne. Ainfi pendant que l'Angleterre élevoit 
un excès de puùTance , qui re/Terre aujourd'hui les limites du commerce de 
la Hollande , & qui peut les refTerrer davantage ; la Hollande l'aidoit infini» 
ment par fes fonds & par fa neutralité. Si la République eût alors armé 
cinquante ou foixante vailfeaux de guerre feulement, & augmenté fes trou- 
pes d'un tiers, en prévenant l'emprunt des Anglois, il eft vraifemblable 
qu'elle fe feroit rendue l'arbitre de la paix. Elle auroit pu preferire alors 
de juftes limites aux prétentions refpeftives de la France & de 
la guerre auroit duré quelques années de moins , & l'équilibre 
de l'Europe , dans lequ4 la République a le plus grand intérêt, 
fi difficile à rétablir, auroit été foutenu. 

Ce défavantage de la neutralité paroit fi fupérieur à fes avantages, qu'il 
pourroit paroicre raifbnnable dé croire , qu'on auroit dû lui préférer une dé- 
clarant t. de guerre, qui foutenue par toutes les forces de la République, au- 
roit dù promptement ramener la paix , & auroit pu aflurer pour plus loigtems 
le repos de l'Europe, qui fera toujours le tenu de la plus grande profpéritd 
de la République. 

Lorsqu'on voit deux grands peuples, dit M. de Montesquieu, fé faire 
une guerre longue & opiniâtre, c'eft fouvent une mauvaife politique de pen- 
fir qu'on p:ut demeurer fpeftateur tranquile, car celui des deux peuples 
qui eft le vainqueur , entreprend d'abord de nouvelles guerres , & une nation 
de fuldata va combattre contre des peuples qui ne font que citoyens. Les 
romains eurent à peine dompté les Carthaginois, qu'ils attaquèrent de nou- 
veaux peuples, & parurent dans toute la terre pour tout envahir (•). 

Les guerres qui ne fi renouvellent que trop fouvent entre la France & 
l'Angleterre, dans lesquelles elles entrainent leurs alliés, ne peuvent- elles pas 
f iire regarder les deux nations , comme deux granit pèuples qui fi font me 
guerre longue 6? opiniâtre? & ne peut - on pas demander fuivant les maximes 
de M. de Montesquieu, fi la Hollande doit être un fpeclateur tranquile? Les 
intérêts de fon commerce & l'expérience du paffé ferablent âutorifer à croi- 
re 
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n» qu'elle doit entretenir en bon état fes forces de terre & de met, d< {et 
rendre affez refpeôables, non - feulement pour foutenir fi neutralité, maie 
encore pour fe rendre l'arbitre des puiffànces en guerre , Si ramener la 
paix. Mais fi la République eft forcée de fe déclarer? & bien, la jurticc 
qui préfide dans fon confeiI,& dide fes réfolutions, ne lui montre- 1- elle pas. 
alors un ennemi commun dans la nation qui fait une- guerre injufte, ou qui 
veut reculer ks limites de fon empire ? & la politique fage & éclairée de fon 
gouvernement peut- elle jamais perdre de vue cet intérêt capital, que fon 
commerce dans les quatre parties du monde eft te principe conftitutif de la 
puifianccdela République, & que le commerce eft ennemi de toute gêne & 
de toute deftruébon? 

Il eft on autre intérêt, qui fans être directement celui de l'Etat, attire 
cependant l'attention du Gouvernement; parce que la fortune d'un grand 
nombre de citoyens tient néceflairerr.ent à celle de fEtat. Cet intérêt, qne 
la politique de notre fiècle a produit , confilte dans la fureté des capitaux irn- 
menfes, que les Hollandois ont placés dans les fpnôs publics de l'Angleterre 
& de la France. On eftime ces capitaux à plus de quinze cents milion» 
tournois, & l'on ne fauroit dire laquelle de ces deux nations débitrice de* 
Hollandois, leur doit la plus forte fomme. Ce fingulier intérêt femblelier 
également la République à la France & à l'Angleterre, & préïenter un motif 
bien naturel de neutralité en cas de guerre, puisque fi le parti de la neutralité 
eft* impraticable, la République fe trouve dans la facheufe néceflité d'employer 
toutes fes forces à 1j ruine de l'un de fes débiteurs. La balance de cet in- 
térêt chez l'une & l'autre nation, fe trouvant à - peu -prés égale, il paroit que 
la République n'a point d'autre parti à prendre fur cet objet fingulier , que ce- 
lui de fe repofer aVec confiance fur la fidélité de ces deux nations à remplir 
leurs engagemen*. Leur profpérité même l'exige à l'égard des capitaux. 

ifsiTi'redoucer que leur impuiflance & la loi impérieufe de la 
Ouant aux intérêts, on a toujours à craindre des réductions. 
Dans le cas de néceffité le gouvernement François ordonne fimplement , & 
W gouvernement Anglois ufc d'une voye détournée, mais l'effet eft le même: 
& ce feroit vraifembUbJement chez l'une ou l'autre nation, ou peut-être 
chez toutes les deux également, l'une des malheureufes fuites d'une guerre 
nouvelle; parce qu'elles ne pourraient la foutenir, qu'en ajoutant de nou- 
vciùx emprunts aux anciens déjà portés à un trop grand excès. Et corn- 
bien les Hollandais n'ont-fls pas perdu aux dernières guerres entre l'Autri- 
jebe, la Protre, la Saxe, parles fonds confidérables qu'ils avoient placés en 
Siiéfie, en Saxe , & ailleurs, & dont ils ont perdu la plus grande partie 
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EmFih malgré tous les avantages que nous croyons voir dans les forces 
ïélatives delà République, elle n'a peut-être qu'en apparence la place que 
nous avons voulu lui affigner dans la balance de TEurope. Environné de 
nations puiflantes, cet Etat qui n'a pas aflez de forces pour être oppreffeur, 
s/il en avoir la volonté , doit peut - être employer aujourd'hui toute ù politi- 
que pour n'être pas opprimé. Quoiqu'il en foit, il n'y a rien dans la fituation 
relative de la République aux autres Puiflances, qui puiiTe l'empêcher d'cm- 
ployer les moyens qu'elle pourrait juger propres à relever fon commerce & 
là navigation. Voyons fa fituation intérieure. 

St Ton fait attention à la nature du commerce & de l'induflrie de la Hol- 
lande; fi l'on fe reprélênte un commerce qui confifte presque entièrement à 
acheter d'une main & à vendre à l'autre, & une induflriè qui n'a de matiè- 
res premières que celles- que lui procure le commerce étranger ; on a de la 
peine à concevoir comment il exifle encore en Hollande autant de commer- 
ce & d'induflrie , que nous y en voyons, & les raifons qui les ont foutenues 
contre la force de tant de caufes deftructives qui concourent depuis un grand 
Sombre d'années à leur deflruclion. JI y a cependant des raifons de l'exi- 
ftence d'une fomme encore aiTez confidérabie d'induflrie & furtout de com- 
merce en Hollande malgré tant de caufes deflruélivei. Une partie des cau- 
fes qui ont fervi à y élever le commerce & l'induflrie, exiflent encore. La 
fituation, la liberté, la tolérance, la conftitution du gouvernement, les in- 
ftitutions pothîques , le génie & l'art du commerce ; l'économie enfin qui 
fait épargner les fraix, fe contenter de petits bénéfices, & fe les procurer, 
n'ont point changé. A toutes ces caufes, les progrés anciens du commerce 
en ont ajouté de nouvelles , qui réunies aux anciennes , ont infiniment aidé à 
ralentir la marche des décrohTemens, & à empêcher une ruine totale. On 
Trouve U première de ces caufes nouvelles dans les progrès de la culture des 
Colonies dans la Guiane Hollandoife , dans l'abondance de leurs productions, 
dans celle des retours des Indes - Orientales & dans les progrès du Luxe en 
Tî'irope, qui en ont étendu les confommations, qui ont infiniment multiplié 
les objets de commerce chez toutes les nations Européennes , dont la Hol- 
lande a eu une bonne part. Ces objets nouveaux ont remplacé dons ce ûècle 
«ne parue de ce que les autres nations prenoient fur fon commerce. 

Ma is la caufe qui a le plus contribué à foutenir le commerce en Hollan. 
<de, c'efl de s'être confiuuée depuis longtems & dans fes beaux jours, le 
■caiffier de l'Europe. "L'abondance de l'argent etoit nécefTàiremeut l'effet 
id'un grand commerce, & fon a fu faire fervir l'argent d'abord à faccroitre, 
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& enfuitc à le foutenir dans fon déclin. On ne fauroit calculer l'immenGté 
d'opérations de commerce, qu'un crédit toujours ouvert en Hollande à tous 
les Négociai» de l'Europe t fans en excepter même les Anglois , procure tous 
les ans aux négocians Hollandois. Les opérations de commerce fe multiplient 
encore par le bas intérêt de l'argent, qui fait que les négocians Hollandois 
gagnent , lorsque des négocians d'autres nations font en perte, toutes chofes 
égales d'ailleurs. 

Ces caufes nouvelles font d'autant plus intéreîTantes à obferver, que réu- 
nies avec ce qui refte des caufes productives des anciens progrès, elles pré- 
fentent encore un fonds riche à remettre en valeur, & très -propre à don- 
ner du fuccés aux moyens qu'on peut employer, fuit pour relever , foit pour 
conferver le commerce. 
. 

Nous avons obfervé ci - deflus, que l'on doit attribuer le déclin du com- 
merce , principalement à l'accroiflement fuccelîif des droits & des impôts 
dont il a été chargé. Aufïi le Prince Stadhouder ne fit aucune difficulté de 
propofer aux Etats, de diminuer les droits & les impots, comme le feul 
moyen de relever le commerce & de le rappeller à fon ancienne fplcndeur. 
On n'infifta cependant pour le moment dans fa propofition, que fur les droits 
d'entrée & de fortie ; & l'on demande : 

i°. Sur quelle t Marchandifes cette diminution doit principalement tomber , & 

à quelles tegles il convitnt de faire attention: 
a*. En quoi elle doit lonjtfler, £? quelle proportion on devroit principalement 

obferver. . 

So'r la première queflion on propofe de faire tomber Ta diminution des 
droits fur ies marchandifes tant du pays que de l'étranger, qui fe confom- 
ment dans le pays & fur celles qui font envoyées à l'étranger. Entre ces 
marchandifes, toutes les premières matières qui fervent aux fabriques , ma- 
nufactures & métiers , doivent tenir le premier rang. 

On veut que les marchandifes étrangères venant en Hollande, qui étant 
aflbrties font envoyées au dehors , jouiflent de la même diminution. On 
infifte ici furies avantages des aflbrtimens , qui, dit -on, foutiennent en- 
core un peu Je cours du commerce de la Hollande. On penfe que cela don- 
neront lieu aux Négocians de former des magafins de marchandifes non tra- 
vaillées; qu'il arrive que les étrangers peuvent enfuite acheter ces mar- 
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chandifes en Hollande a meilleur marché, qne dans l'endroit gui les a 
duitcs : & que l'abondance <Sc le bas intérêt de l'argent favorifent ce com- 
merce. On ajoute enfin qu'il conviendrait cependant d'impofcr quelques 
droits fur les marchandifes qui font confoinmées dans le pays. 

Sur la féconde queftion, on dit que plus on diminuera les droits, plus 
on peut s'en promettre de fuccès. C'efl; là une vérité bien fimple & in- 
conteilable. t , 

Avant que de pafier à l'examen des différer» plans à fifivre, qu'on a 
propofés pour relever le commerce , nous devons nous arrêter un moment 
fur l'idée qu'on a eue dans cette propofition des affortimens <Sc des magaûns 
que forment ou peuvent former les Négocians hollandois. 

L'idée qu'on s'eft formée dans cette propofition, de ces deux opéra- 
tions de l'art de faire le commerce, paroît être plus rélative à l'ancien état 
du commerce, qu*à fon état aéèuel. Les Négocians hollandois ont de tous 
teras formé chez eux desmagafins, mêmelongtems avant la révolution', & 
transporté enfuite leurs marchandifes au -dehors par aflbrtimens; & cette 
manière de faire le commerce en Europe, a beaucoup contribué autrefois 
à rendre floriffant le commerce de la Hollande. Il ne relie que peu de tra- 
ces de cette manière de faire le commerce chez les Hollandois , de même 
que chez les Négocians des autres Nations qui les avoient imités en cela. 
Il eft très- vraifemblable que fi on pouvoit rétablir en Hollande généralement 
cette manière de faire le commerce, on y rétablirait le commerce dans fon 
ancien éclat ; mais indépendamment de l'obftacle qui naît de l'excès des im- 
pôts , lesufages & l'art de faire le commerce chez les autres Nations, ne 
rendroient - ils pas impraticable cette ancienne méthode^ telle qu'eue étoit 
fuivie autrefois, & qu'il faudroit la fuivre encore pour qu'elle produifit les 
mêmes avantages ? 

On entend par afibrtiment la réunion de différentes fortes de marchandi- 
fes & de diverfes qualités dans un même lieu. Aucun Négociant n'entre- 
tient aujourd'hui de magafin ainfi afibrti : fi ce n'eft les Négocians en 
drogueries & les détailleurs. On formoit autrefois la plupart des cargaifons 
qu'on envoyoît au- dehors par afibrtiment des différens articles, qui conve- 
noient aux pays pour lesquels on les expédioit. Les Hollandois faifoienc 
alors toutes leurs expéditions & toutes leurs cargaifons pour leur compte ; 
ils en étoient les propriétaires & les vendeurs , & leurs cargaifons par as- 
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(preioene feor donnoiem des avantages infinis. i°. Ils étendoient leurs fpé- 

culations fur une grande diverfité d'objets à la fois. a°. lis ne s'expofoient 
pas à avilir Jes marcliandifes par une trop grande abondance dans le lieu do 
la deftination. Ils fe procuroient ainfi des ventes plus coulantes & plu» 
promptes. Ils faifoient leurs ventes fur le manifelte de leur cargaifon , fur 
des montres & pour ainfi dire à bord. Ils avoient auffi établi des comp- 
toirs & des magafins chez l'étranger, qu'ils avoient foin d'entretenir bien> 
aflbrtis, & dont les avis fervoient en Hollande à diriger les afTortimens- 
des cargaifons, & à différer ou à accélérer les expéditions. Cette manière de 
faire le commerce n'eft plus en ufage que dans le commerce de l'Amérique 
& dans celui du Levant. La raifon en eft que les Négocians de l'Europe 
ont appris à entretenir chez eux des magafins de toutes les marchandises 
qui conviennent à leurs places refpeélives , & leur concurrence a fait per- 
dre aux Holiandois l'avantage de leurs cargaifons aflbrties*. Les Négocians 
étrangers ont ordonué des achats en Hollande fuivant le befoin de leurs pla- 
ces ou magafins, & les vaiffeaux holiandois n'ont plus été chargés par aller-, 
timens pour compte des Négocians holiandois ; mais par cueUUtc ( • ) pour 
compte des Négocians étrangers. C'eft ainfi qu'une grande partie du com- 
merce des Holiandois eft dégénéré en commerce de fret & en commerce de 
commiflion. Ce font les deux branches, bien inférieures à celle qui confi- 
floit à acheter & à vendre, dans laquelle le commerce de fret étoit confon- 
du, qu'il importe aujourd'hui de conferver. 11 ne feut donc confidérer ce 
qu'on appelle affortiment dans le commerce, que rélativement au marché gé- 
néral de la Hollande & à fon entrepôt. C'eft le marché général, c'eft l'en- 
trepôt qui doit être aujourd'hui bien alTortl C'eft cet aflbrtiment feul qui 
mérite la plus grande attention. 11 imporce à la confervation du commerce 
de la Hollande, même dans l'état de dépériflement où il eft, qu'on trouve 
toujours* dans fon marché une grande abondance de toutes les marchandée» 
des quatre parties du monde à un bon prix pour l'étranger. 11 faut que l'é- 
tranger puifie s'y afibrtir à bon marché ; il faut pour cela que l'affortiment 
abondant de l'entrepôt foit bien entretenu. Mais pour attirer des Ache- 
teurs, il faut attirer des Vendeurs pour entretenir l'abondance. C'eft là un 
moyen de foutenir l'activité du marché , qui devient de jour en jour plu* 
difficile. 

L'a République refiembïe dans le commerce à un grand Seigneur , qui ne 
«onnoiflànt pas toute J'étenduede fes richelles, peut s'appauvrir beaucoup 
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& pendant longtems, avant que de s'en appercevoir; & qui trouve enfuite 
des obftacles infinis, quand il veut rétablir fon opulence. Par la même rai- 
fon que les Négocians hollandois n'expédient presque plus de cargaifons que 
par commiffion , qu'ils vendent peu pour leur compte, à l'exception des 
grains , des vins, du bois, & de quelques autres articles, ilsachettent peu 
chez l'étranger. Car on n'achette qu'en proportion , qu'on vend. Les Né- 
gocians n'entretiennent plus le marché afTorti & abondant par leurs achat* 
au -dehors, & n'en procurent point le débit par leurs ventes. Ils doivent 
donc remplir leurs magafins des marchandifes appartenant aux étrangers, 
qu'ils vendent dans leur marché par commiffion à d'autres Négocians qui 
achettent auffi pour compte des étrangers. Les Hollandois ne font donc 
aujourd'hui que les Agens des Négocians de l'Europe qui vendent & achet« 
cent en Hollande. 

C'est ici le lieu cTanalilèr le commerce actuel en Hollande, pour bien 
juger du fecours dont il a befoin , de la nature du fecours qu'on peut lui 
donner avec le plus de fuccès. Si l'on rapproche les idées des progrés du 
commerce, de celles de fa décadence, on doit s'appercevoir combien il eft 
plus facile de détruire , que d'édifier. L'excès d'un feul impôt, qui n'eft 
qu'un fimple aéle de la volonté du Souverain, de Paflàire d'un moment, rui- 
ne en fort peu de mois, l'édifice à l'élévation duquel une nation a employé 
h plus grande induftrie & la plus grande activité pendant plufieurs fiécles, 
Ainfi l'on doit s'attendre à trouver de grandes difficultés à furmonter. 

Une nation peut faire deux fortes de commerce; le commerce de pro- 
priété & le commerce d'économie. Elle fait le commerce de propriété quand 
elle fe borne à la vente de fes productions & à l'achat de celles dont elle 
a befoin , qu'elle fe procure avec fon propre fonds. C'eft ainfi que la Fran- 
ce fait un commerce de propriété, & la Hollande, dont le commerce con- 
fiée à acheter & à vendre les productions des autres nations , ne fait qu'un 
commerce d'économie. 

Il faut admettre une femblable diftinction dans le commerce que font au- 
jourd'hui tous les Négocians: car à leur égard tout commerce eft commer- 
ce d'économie. Mais il faut diflinguer dans leur commerce d'économie, un 
commerce de propriété <& le commerce de commiffion. Ceux qui achettent 
& vendent des marchandifes pour leur compte , font pour eux un commerce 
/le propriété. Ils font propriétaires des fonds avec lesquels ils achettent ; 
& ils vendent enfuite les marchandifes qui leur appartiennent. Ceux qui 
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font le commerce de commiffion , a'ent point de propriété , ils ne travail- 
lent que pour le compte d'autrui. Le» premier» font de» fpéculations fur 
toutes le» branches du commerce, & le» fécond» n'en font point , ou s'il» eo 
font quelquefois , ce a'efl que pour donner des confeus & attirer de» coin-, 
miffions: Us ne touchent à la maflè commune du commerce que par ordre 
des autres Négociant 

Si l'on donnne à préfent une légère attention aux différente» places dfe 
commerce de l'Europe, on doit aifément fe convaincre par le» progrés que 
l'art de faire le commerce a fait» chez tous les Négocians , & par la fitua- 
tion de la Hollande, qu'il y a une quantité immenfe d'articles des marchan- 
da fes qui circulent en Europe, dont les Hollandois ne peuvent faire dans leur 
entrepôt le commerce de propriété, parce qu'il leur eft impoffible de le 
faire fans fpéculer fur ces articles, & que dan* la concurrence des fpécula- 
tions avec les étrangers, ils ont trop de désavantage par leur fituation, pour 
«'en promeure du fuccés. Comment un Négociant hollandois ofera-t-il 
commettre des achat» en France, foit des productions de France, foit de 
celle» de l'Amérique pour faire venir en Hollande & transporter enfuite à 
Hambourg ou à Brémen &c. , pendant qu'il fait que les Négocians de Ham- 
bourg & de Brémen , pourront donner ou donneront de pareils ordres pour 
fe pourvoir des mêmes marchandifes ? Ceux • ci partent d'une conuoiiïance 
locale des confommations du Nord & de fe» befbin», plus prompte & plu» 
fure que celle que le Hollandois peut le procurer, & s'il veut entrer en co oc- 
currence , ils ont toujours fur lui l'avantage des fraix immenfes de l'entre- 
pôt en Hollande qu'il» épargnent , & que l'Hollandois paye. Les Hol- 
landois ont le même désavantage avec les Négocians de toute» les autres 
places. Us n'ont qu'un feul moyen d'entrer en concurrence dans les fpécula* 
tions, qui eft de faiCr les momen» d'un tré»-ba» prix, & d'attendre celui 
«Tune révolution qui enchérit les marchandifes. Cela demande une extrême 
attention & beaucoup de prévoyance. C'eft la difficulté qu'il y a à trouver 
ces momen», jointe aux fraix de l'entrepôt, qui éloigne les Hollandoi» du 
commerce de propriété, & les empêche de remplir leurs magafins pour leur 
propre compte. Ce qui prouve bien que les Hollandois fpéculent peu pour 
leur compte , c'eft qu'il arrive fort fouvent depuis un grand nombre d'an- 
nées , que les marchandifea du midi de l'Europe & celles de l'Amérique fè 
trouvent à Hambourg tellement à plus bas prix qu'en Hollande, qu'il y a 
dea exemples d'envois faits de ces marchandifes en Hollande par Hambourg, 
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lès Hollandois fe livreraient davantage à la fpécirfation, & il arrivèrent beau- 
coup plus fouvent que les prix de Hollande leroienc meilleurs pour le* 
étrangers, qui ceux de Hambourg, pour vendre, & par confequent qu'ils 
y feraient plus fouvent des envoi» , ainfi. des autres places de commerce. 

Oit a obfervé dans la propofition du Stadhouder, qu'il y a des Négociaai 
en Hollande qui envoyent les produits du Nord & de la Mer- Baltique en 
droiture dans les Port» de France, d' El pagne, de Portugal & d'Italie, <Sfc 
celles de ces ports dans le Nord , fans palier par la Hollande. Il ne faut 
pas douter que les fraix de l'entrepôt n'ayewt donné lieu à ce» opérations, 
qui quoique combinées en Hollande font étrangères à fon commerce. 11 fem- 
ble qu'elles ne pourroienc être que très ■ bornées , attendu la concurrence de 
ces place» refpectives; cependant il effc de fait que les Hollandois font ua 
commerce très • étendu d'achats , de ventes, & d'envois d'un pays à l'autre, 
fans que les navires viennent eu Hollande ; & la perte que le commerce de 
la Hollande fait par là, mérite bien certainement d'entrer dans les motifs qui 
doivent déterminer une diminution des impôts : car l'objet important de es- 
fcntiel de cette diminution, doit être d'attirer l'abondance des nurchanJifes 
étrangères , au marché de la Hollande, 

Oh fe trompe lorsqu'on fc flatte d'engager par cette diminution les étran- 
gers à former des magafins en Hollande. Ceux qui ont tenté d'y venir ven^ 
dre eux- même» leurs marchandifes, y ont toujours perdu. Mais ils y ont 
envoyé pendant longtems leurs marchandifes à vendre par commiflïon : c'é- 
taient Surtout ces envois qui y entretenoienc l'abondance , y attiraient la 
demande, & y donnoient lieu parconféquent à une grande circulation. Ce 
font ces envois que les fraix de l'entrepôt, à l'aide de l'art de faire le corn- 
meroe perfectionné, ont fait gaffer ailleurs, & qu'il s'agit de rappeller. 

Il arriverait peut-être que les nationaux trouvant les fraix de l'en» 
trepôt diminués, fe livreroient davantage aux fpéculations & au commerce 
de propriété; qu'un grand nombre de Négociant encouragés par la dimi- 
nution des droits r reviendroient en partie à l'ancienne manière de faire fe 
commerce. Us- formeraient des magafins foit pour attendre la deman- 
de des étrangers, foit pour envoyer au -dehors; ce qui joint aux en- 
vois des étrangers ranimés par la diminution des fraix de l'entrepôt , & 
devenus plus fréquens T entretiendroit l'abondanoe & les aflbftîmeus au 
marché de la Hollande r & y foutiendroit lé commerce „ ou arrêterait 
au moins le cours de fon dépériffement ultérieur,. Ea-il quelqu'un dé* 
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plans contenus dans la propofition du Stadhouder, qui foît praticable, Si 
fuppofé praticable, dont on puuTe efpérer cet avantage? Cetl là propre- 
ment le point de vue fous lequel les différera plans doivent être envifage's, 
& peut-être pourroit- on demander, fi ceux qui les ont combatus ou rejet- 
tés, les ont bien conGdérés ainfi. 

On ne doit pas juger du mérite de ces plans par l'inadlion dans laquelle il fern* 
ble qu'on foit relié depuis qu'ils ont été mis fous les yeux des États par une main 
auflî refpeftable que celle du chef éminent de la République; ni croire par 
cette raifon encore , qu'il n'eft pas poflîble de former jur cette matière un plan 
très praticable, & dont l'exécution aflure un fuccés falutaire. Mais on doit 
en conclure, qu'il eft plus facile de voir les abus, que de les réformer j que 
presque dans tous les Etats ce ne font point les lumières ni les moyens qui 
manquent pour faire des reformes ou des établiffemens utiles. Nous voyons 
•n effet par l'expérience de plufieurs fiècles , que dans tout changement politi- 
que, lors même que les avantages qui doivent en réfulter font évidens, les 
cbftacles font toujours immenfes. C'eft l'un des grands fléaux de l'humani- 
té, que dans l'adminiffration chez toutes les nations, le mal fe fafle fi aifé- 
ment, & qu'il faille beaucoup de courage & furmonter des obftades infinis 
pour faire le bien. 

L x premier plan confifte dans un libre tranfit pour toutes les marchandi- 
fes qui fervent au commerce général, avec cette précaution, que les Mar- 
chandifes importées relieront plombées jusque* à ce qu'elles foient transportées 
hors de la République. 

L'i dés d'une entière exemption de droits d'entrée & de fortie fur toutes 
les marchandifes importées & exportées, qui s'enfuivroit d'un libre tranfit, cil 
la première qui fe préfente pour fupprimer tout d'un coup la principale partie 
des fraix de l'entrepôt. Mais la précaution qu'on voudroit ajouter à la loi du 
tranfit pour aflurer une partie légitime & néceflàire des droits , préfente 
peut-être de trop grandes difficultés pour pouvoir être exécutée. Il eft rare 
«ue les marchandifes importées, paffênt enfuite à l'étranger dans les mêmes 
balles ou barriques & dans la même forme dans laquelle on les a reçues, il 
■'y a guère que les liquides , qu'on transvafe rarement. Presque toutes les 
Marchandifes ont befoin d'être bonifiées ou travaillées en magafin pour être 
confervées; il faut d'ailleurs fbuvent ouvrir des balles & des barriques pour 
en tirer des montres, ou expofer les marchandifes aux acheteurs qui veulent s'as- 
furer de ltur qualité. On trouveroit dans les détails , que cette précaution 
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mettroit de telles gènes & de telles entraves au commerce , qu'il feroic en- 
core préférable de le laifler fournis aux droits. Car en lui donnant une 
exemption d'une main, on détruiroit de l'autre tout au moins les avantage* 
qu'on auroit voulu lui procurer. Aînfi, fi l'on adoptoit le plan du tranGt. on 
devroit en même tems trouver quelque tempérament pour en écarter l'ob- 
ftacle que nous venons d'indiquer. 

Le fécond plan offre une diminution confidérable dans l'Edit & la Lille de 
1725 , c'eft- à - dire dans le tarif des droits d'entrée & de fortie, à l'excep- 
tion des articles qui peuvent nuire au commerce général & à la navigation. 

i°. Il paroit alTez vraifcmblable , que dans l'état où efl le commerce de la 
Hollande relativement à celui de l'Europe, cette diminution indéterminée, à 
quelque taux qu'on voulût la fixer dans l'exécution , ne donneroit au commer- 
ce qu'un fecours impuiflant. Jl demande une exemption entière à l'importation 
& à l'exportation. Car on doit faire attention , que les droits d'entrée & de 
fortie ne font jamais payés fuivant le tarif; & que le» déclarations de la va- 
leur des marchandifes font bien au-deflbus <fe ia valeur réelle: & maigri çç» 
petites fraudes, les Hollandois ne peuvent pas cependant foutenir la concur- 
rence contre les-Nation* Rivales. i°. A l'égard des marchandifes nuifibleg 
au commerce ôz à la navigation , cet article demande une exception for- 
melle par une défignation claire & exa&e. 

Dans le troifième plan on a demandé un port franc général 

Cest propofer l'abrogation générale du tarif &la fuppreflîon de tous droit» 
d'entrée & de fortie. A ne confidérer.ce^lan que fuperficiellement , on di- 
roit , i°. qu'on n'a pas fait attention dans ce troifième plan , que l'induftrie na- 
tionale doit trouver un encouragement dans un tarif, c'eft-à-dire dans une 
irapofition de droits d'entrée fur les ouvrages étrangers , qui en élèvent le prix 
&foutiennent ainfi la confommation intérieure des productions de l'induftrie de 
la nation. a°. Qu'on n'a pas pris garde qu'il en réfulteroit l'entier anéamiflement 
d'une des branches des plus importantes des revenus de l'Etat , & que c'eft déjà 
un très- grand obftade à combattre, que d'être dans la néceflîté d'en détruire 
une partie confidérable pour relever le commerce. 11 eft très - néceflaire de 
ne point toucher à la partie de ce revenu dont la deftrucrion ne donneroit au- 
«un avantage au commerce. Mais fi d'un autre côté on réfléchit que le cota* 
merce de la Hollande , pour fe foutenir , doit embrafler indiftin&ement Je* 
marchandifes étrangères, auffi bien que les nationales, la fuppreffion de toua 
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droits d'entrée «Se de fortie, paroit ne pas devoir être arrêtée par ces coai 

fiderations. 

L e quatrième plan , qui eft celui auquel on s'eft déterminé , & fur lequel oa 
s infillé dans la propofition du Sudhouder , préfente J'idée d'un port franc 
limité. Ce plan eft en conféquence accompagné d'une lifte ou tarif, qui 
contient une divifion des marchandifes par elaffes, relativement à l'idée d'un 
port franc limité: & c'cll de tous les plans celui qui mérite en effet une at- 
tention particulière, foit pour J'adopter, s'il eft praticable & utile, foit pour 
le rectifier & le rendre tel. 

Suivant ce plan, certaines marchandifes doivent jouir d'un port franc; 
cdles qui en font exceptées , doivent payer certains droits, mais jouir d'un 
tranfit quand elles feront transportées hors du pays. On afliire que ce plan a 
un très -grand raport avec l'état préfent du commerce de la .République , 
avec fa nature & là propriété, & avec le commerce de toute l'Europe en 

O n a réduit dans ce plan toutes les marchandifes à trois dafles, fpécifiée* 
dans le projet de Lijlt ou tarif qu'on y a ajouté ; & fuivant lequel les mar- 
chandifes de la première claffe doivent jouir d'un port franc général, elles 
doivent être libres de tout droit d'entrée , quelque nom qu'on puilTe leur 
donner , ou quelques légers qu'ils puiffent être. A condition que toute» 
ces marchandifes en entrant feront -fujettes à la vifke des commis, à la per- 
ception des droits , & arrêtées & confisquées fi à la faveur des marchandifei 
exemptes, on a voulu en introduire de .celles qui font fujettes aux droits. 

• 

Toutes les marchandifes comprifes dans la féconde Claflè doivent payer 
certains droits en entrant dans la République. La raifon de ces droits eft 
j<\ pour conferver un produit aux Amirautés ou à l'Etat; a*, pour que 
fintroduftion de ces marchandifes libres de droits ne puùTe porter du pré- 
judice au débit de celles du pays dans l'intérieur de là République. Mais 
comme ces mêmes marchandifes , affujetties à des droits dans le nouveau ta- 
rif dans la fuppofition qu'elles feront confommées dans l'intérieur, peuvent 
être transportées au -dehors; & que ce feroit en arrêter l'exportation, fi 
ces droits avoient lieu dans ce cas , ci conféquemment en diminuer l'im- 
portation dans la République, & appauvrir par là fon marché général , on a 
propofé de foumettreces mêmes marchandifes à un acquit à caution, pour 
reftituer les droits à l'exportation, foit des mêmes marchandifes, foit de 
• 5>a- 
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pareille quantité de marchandifes femblables du crû ou des manufactures de 
la nation, par forme de remplacement. 

On a mis dans une ' troifiéme clafle les marchandifes dont l'entrée ou la 
fortie font prohibées , ou qu'on ne peut faire entrer, ou fortir qu'avec 
permiiîîon. 

On a fenti qu'il feroit difficile de remplacer dans les revenus de l'Etat 
une diminution de droits frconfidérable ; par cette raifon on a infixé fur les 
moyens d'alfufcr la perception de ceux que le nouveau tarif JailTeroit fubfiiîer. 

O n fait par une longue expérience faite chez toutes les nations , que de 
hauts droits donnent lieu à de nouvelles fraudes , & que les précautions nou- 
velles pour les prévenir, animent l'intelligence des fraudeurs , & font trou- 
ver tous les jours de nouveaux moyens pour pratiquer la fraude avec fucecs. 
Ainfi quelles précautions qu'on pui/Te prendre, on ne doit pas s'attendre à 
prévenir toutes les fraudes généralement, mais on doit efpérer de les rédui- 
re aflfcz pour que celles qu'on pourra pratiquer encore , ne foient plus un 
objet intéreflanr. pour le commerce, ni pour les finances de l'Eut, 

Il eft un premier moyen de prévenir les fraudes mêmes qui fe pratiquent 
actuellement, qui devroit paroître d'autant plus facile à fuivre, qu'une gran- 
de partie des fraudes actuelles naiflent d'un abus qui s'efl depuis longtems 
gliffé dans l'adminiftration , & qu'il eft facile à l'adminiftration de corriger 
elle-même. Cet abus confifte dans l'inégalité de la perception des droits 
dans différentes villes & provinces, & en même tems dans la tolérance dont 
on a cru en différens endroits, devoir ufer pour y favorifer le commerce. 
11 réfulte de là dans-ces endroits mêmes une grande facilité donnée à la frau- 
de des droits , & toujours une diminution du produit des droits réfultant de 
l'inégalité qui eft très - injufte. Car d'une part on favorifë le commerce d'u- 
ne ville ou d'une province au préjudice d'une autre, ce qui eft une injuftice 
palpable, & de l'autre cette injuftice même en^père une trcs-fenfible en- 
vers la nation par la diminution faite au produit de fes finances. 

• 

On propofe dans ce plan de rendre 1a perception parfaitement égale par- 
tout dans toute l'étendue de la République. Cette égalité peut en même 
tems être regardée comme un moyen d'accroitre fur les marchandifes foumi- 
fes à des droits, les droits de l'amirauté , & comme une amélioration qui l'in- 
demniferoit en partie de la perte des droits qu'elle feroit par l'exemption 
Tmc II. Ff ab- 
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*bfolue d'une daflb de nwchandift*. A par la modérauon des droits fur 

celles qui y relieraient foumifes. 

Jt réfulteroit encore de la modération des droits fur les marchandifes qui 
y feraient fujcttes , furement une grande diminution des fraudes , parce 
qu*il eft certain que plus les droits font modérés, moins il y a de fraudes • 
peut-être en réfulteroit- il la facilité de les écarter entièrement. Les frau- 
des ne peuvent fe commettre qu'en changeant la marche ordinaire du com- 
merce, & en lui faifant prendre des voyes obliques, ou par la corruption. 
Or lorsque les droits ne font point aiTez considérables pour qie leur- épargne 
puifle fournir un bénéfice au delà des fraix de corruption , ou des fraix des 
Toyes détournées , on ne doit pas redouter les fraudeurs. Il arrive de là un 
avantage bien fenfible pour la finance, en ce que les droits fe répètent plus 
fouvent, & qu'il ne s'en perd point. 

Doit- on regarder comme des objeftions férieufes contre ce plan, celle» 
qu'on a rapportées dans la propofition, tirées delà difficulté qujon trouve à 
empêcher les fraudes , des fraix qu'exigent les précautions que l'on peut 
prendre ; & de la jurisdiftion qui appartient aux villes à l'égard des droit* 
par terre? 

Ces objections exiftent dans un bien plus grand dégré de forces contre 
le tarif aâuel, dans lequel toutes les marchandifes font foumifes à de grands 
droits. Les moyens de prévenir la fraude feraient plus faciles, parce qae la 
modicité des droits donnant peu de bénéfice , il y aurait infiniment moins de 
fraudeurs. A l'égard de la jurisdiction , le bien général de l'Etat femble exiger 
nn facrifice qui n'en eft pas un nouveau , mais qui déjà a été fait pour le 
bien de la caufe commune & de la liberté tant publique que civile. Le mê- 
me principe du bien général demander oit d.-s loix pénales , ainfi qu'on l'a pro- 
pofé; & dans l'exécution quelques exemples d'une grande févérité, ren- 
draient les fraudes peut-être aufli rares, qu'elles font communes aujour- 
d'hui. On peut voir far aeta dans la propofition même, des détails très - in- 
térefians, qui y ont été dictes par un efprit de législation très- éclairé, qui 
afiurcroient l'entière perception des droits, fi on s'y conformoit dans une 
ordonnance nouvelle. 

On peut faire une objeflion qui parait plus fpécieufe contre ce plan, que 
lait naitre aûez naturellement une «uTertion du Mémoire qui eft à la fui ce 
de la propoûuon. Puisque , dit • on , ce nouveau plan d'amélioration a pour 
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fcafe d'y joindre !es précautions les plus efficaces contre toutes les fraudes 
les roauvaifes pratiques & particulièrement contre l'inégalité touchant la per- 
ception des impôts; il n'y a point de doute que le rapport général en fera 
confidérablement augmenté à regard des marchandifes, fur lesquelles on con- 
tinuera de percevoir les droits. On croit pouvoir , continue le Mémoire, 
avancer avec raifon , que plus delà moitié des marchandées font à préfent ap- 
port ces dans la République , fans payer des droits dignes d'être nommés. 

Cette affertion eft une vérité généralement reconnue. En conféquen- 
ce on pourroit dire que le gouvernement n'auroit fait que des efforts inutile* 
pour relever le commerce par l'établiffement d'un port franc, puisque la ma- 
nière actuelle dont les droits fe perço^ent , en eft l'équivalent depuis un très- 
grand nombre d'années ; & qu'il n'en eft pas moins vrai , que depuis que le* 
fraudes & la tolérance exittent , le commerce non * feulement ne s'eft point 
accru , mais qu'il femble au contraire être encore diminué. 

Il femble en effet que l'inexécution rigoureufe du tarif auroit dû foute- 
nir le commerce ; & que fi la facilité qu'ont eu jusqu'à préfent les négocians 
de fe difpenfer dé payer les droits d'entrée & de fortie en tout ou quelquefois 
en partie, n'a pu fuffire pour foutenirle commerce, une exemption légale 
& légitime qui leur donnerait le même avantage, ne ferait pas un encourage- 
ment plus fuffifant & ne produirait pas plus d'effet. 

Il faut faire une grande différence entre la loi actuelle qui allure à tous le» 
négocians de l'Europe le montant des droits qui font dus à l'entrée en Hol- 
lande & à la fortie ; & une loi nouvelle qui leur affureroit une exemption de 
droits. La loi aftuelle les éloigne du commerce de la Hollande , & h loi nou- 
velle les y rappellerait. La première n'a point à leur égard d'autre effet que 
de donner lieu dans ^intérieur de la Hollande à un brigandage fècret qu'ils 
ignorent. Les fraudes qui fe font foit à l'entrée, foit a la fortie, font pour 
le compte des fraudeurs: ce font eux qui jouiûent du bénéfice qui en réfulte, 
& que les négocians étrangers ignorent. Lorsqu'ils font des envois de mar- 
chandifes pour être vendues en Hollande , ou lorsqu'ils commettent des 
achats, ils ne a'avifent point de propofer à leur commiflSonnaire de fraudar 
les droits à leur bénéfice, ni mêmo-de compte à demi; ils les payent en en- 
tier dans les comptes de vente «Se dans les comptes d'achat ; & lorsqu'ils 
donnent des ordres, ils calculent toujours les frai* du marché de la Hollande 
fur le pied du tarif des droits. Il n'eft pas douteux que û on pirblioit en Hol- 
lande un nouveau tarif, alors les négocians étrangers calculeraient ces tufy 
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mes fraix fur le pied d'ane exemption abfolue des droits d'entrée de de fortîe „' 
qu'ils n'ont jamais connue que cette exemption bientôt connue ne /auroic 
manquer d'attirer en Hollande, un plus grand volume de marchandifes à ven- 
dre, & beaucoup plus d'ordres pour faire des achats de la part des négocions 
étrangers. 

On s'efl peut -être un peu trop flaté fur l'étendue des effets que pro- 
duiroit l'exécution de ce plan dans le Mémoire qui en accompagne la pro- 
pofition , lorsqu'on y a dit qu'il faut le confidérer comme un moyen de 
rentrer en poiTcflion du commerce du Nord vers le Portugal, l'Efpagne % 
l'Italie, & vice ver/a. C'eft beaucoup que d'en attendre une augmentation 
de commerce, & même de foutenir )g commerce dans l'état où il eft , OSc 
d'cmpéclier que fofl décroiiîbment ne falTe des progrès ultérieurs. Il ne 
faut pas compter que la Hollande détruife aujourd'hui le commerce di- 
rect du Danncmarck , de Hambourg, de Brème, de Lubeck, d'Altena, 

&c. Ce f«.roit beaucoup que de les empêcher de s'aggrandir. 

.« ... 

Mais fi on vouloit conclure du peu d'effet que produifit le tarif de 
1725» qui avoit eu auflî pour objet de relever le commerce, qu'un nou- 
veau tarif ne fera pas plus utile , & qu'il faut laiffer les chofes dans l'état 
où elles font, ce feroit oppofer une abfurdité à un plan de réforme très- 
néeeflaire. On n'a qu'à jetter les yeux fur ce tarif pour fe convaincre qu'on 
y facrifia l'intérêt du commerce à celui de la finance. On fait que les moin- 
dres guerres, que les impôts les plus légers , nuifent au commerce en géné- 
ral , & furtout chez une nation qui ne fait qu'un commerce d'économie , 
qui a une grande concurrence à foutenir, & qui doic par conféquent attirer 
le commerce chez file par une entière liberté. Sur quels principes ofera- c- 
on donc comparer un tarif qui impofe des droits généralement fur toutes 
les marchandifes , qui par les vicifliiudes du commerce font fouvtnt au - dcfTus 
de fix pour cent , tant d'entrée que de fortie, & fur des marchandifes qui ne 
font importées de la première main en Hollande, que pour en être en/nice 
exportées à la dernière, avec un nouveau tarif qui fupprime ces droits en 
entier? Peut -on fe diflimuler qu'un tel fecours donné au commerce, ne foie 
ixés- propre à lui donner'de» accroiffemens, & tout au moins à le foutenir? 



On rappelle encore dan* le Mémoire qui accompagne la propofition d'une 
Joi nouvelle, une *>bjeclioa qui ne devroit pas faire plus d'impreffion. L'ar- 
tangement propofé, dit -on, d'un port franc limité, donnera de l'ombrage 
$ux autres nations > & réveillera leur jaioufie, les portera à traverfu: de tou- 
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tes manières le commerce de la République, foit en introduifânt chez elle* 
les mêmes facilités, foit en imitant l'Angleterre, en faifant une loi qui in- 
terdife l'entrée des vaiffeaux chargés d'autres marchandifes , que de celles 
du crû de leur nation. 

La République n'a de concurrence à craindre & à foutenir, que celle 
3u Dannemarc, des villes du Nord, & de l' Angleterre; & le vrai moyen 
d'accroitre de jour en jour cette concurrence & de la rendre de plus en 
plus deflruÉtive, c'eft de lailfer le commerce de la Hollande fournis à l'excès 
des impôts. Sans doute que de nouveaux encouragemens donnés au com- 
merce , attireront l'attention des nations rivales , mais ces encourage- 
mens ne préfentaiît rien de contraire aux traités , les nations rivale* 
ne fauroiedt rendre leur attention nuifible, ni à la République, ni k fon 
commerce. Elles ne peuvent faire chez elles de nouveaux efforts pour y 
attirer le commerce. Le Dannemarc a donné à l'induflrie & à h naviga- 
tion tous les encouragemens poffibles. Les villes du Nord ne peuvent fa- 
vurifer leur commerce pins qu'elles n'ont fait; & l'Angleterre ne peut rien 
ajouter à fon acle de navigation pour fuvorifer fon commerce d'économie, 
qu'une fuppreffion de la plus grande partie de fes impôts, qu'elle eft dans 
l'impoflibilité de faire. Doit- on craindre de faire naître en France , 
encore moins en Efpagne & en Portugal , l'idée d'un acle de navigation 
femblable à celui de l'Angleterre ? Aucune de ces nations n'eft en état 
-de laire une pareille loi. La France eft h feule nation chez laquelle on 
a quelquefois propofé le projet d'un acle de navigation ; mais le gouverne- 
"meut n'a jamais été en état de l'adopter. Il eft certain que c'eûc été en Fran- 
ce un moyen affuré d'élever une marine peut-être bien fupérieure à celle de 
l'Angleterre & de la Hollande; parce qu'elle eft de toutes les nations celle 
■qui fournit le plus de denrées & de marchandions à la navigation de l'Euro- 
pe, & qui en exporteroit le plus du Nord, fi elle avoit imité l'Angleterre. 
\&Iais on y a fagement compris que pour y établir l'acte de navigation de l'An- 
gleterre, il falloit avoir dans le même moment de la naiffance de cette loi , un 
fonds de marine fuffifant pour en effectuer l'exécution; c'eft-à-dirc un affez 
grand nombre de vaiffeaux marchands & de matelots formés pour faire tou- 
tes fes exportations «Se importations, & que ce fonds n'exiftint point, cette 
loi feroit ruineufe, furtout par la fuppreflïon totale de fes exportations, & 
porteroit pat la le coup -le plus funefte au commerce & aux finances. La 
France ne fauroit fe porter à faire une loi femblable à celle de l'Angleterre, 
qu'après avoir acquis une marine marchande affez étendue pour faire toutes 
fes exportations & fes importations , ou du moins la plus grande partie ;& la 
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France ne parviendra jamais à l'aequifition de cette étendue de marine mar- 
chande, que par le commerce du Nord, & en donnant au commerce du Nord 
toute rétendue dont il eft fufceptible. C'eft ce que la France ne fera pas. II 
faudroit qu'elle donnât à fes Négocians des encouragemens trop grands pour 
les porter au commerce du Nord, encouragemens, qui ont été refufés dans 
les tems où la concurrence étoit moindre dans ce commerce , qu'elle ne l'c-ft 
aujourd'hui. Car la domination moderne des Anglois, qui vraifembhble- 
rnent durera longtems, eft à préfent un obftacle infurmontable. 

Ainsî, non feulement l'aére de navigation n'eft point à craindre de la part 
d'aucune des nations du Midi , mais on doit être alTuré qu'il n'en eft aucune 
qui n'aprouvât un fuftême d'adminiftration en Hollande qui y rendroit les 
marchandifes à un plus bas prix. Leur intérêt le demanderait, puisqu'il en 
réfultcroh dans leurs ports une plus grande concurrence de vaifleaux Hollan- 
dois; & par conféquent une plus grande abondance à l'importation, & plus 
de demande pour leur exportation. 

Il femble qu'il n'y a que des gens qui vivent de l'abus, ou plus occupes 
de leur intérêt pcrfonnel, que de celui de l'Etat, ou enfin bien peu inflruits 
des intérêts de la marche du commerce, qui puiftent infifter fur des difficul- 
tés, celles que celles qu'on vient de rapporter. 

Qu'on donne aux Hollandois des moyens de faire valoir leur induftrie, 
leur génie pour le commerce & la navigation ; leur économie qui fe répand 
fur tout , qui fait en même tems épargner & fe contenter des plus petits bé- 
néfices; & enfin l'abondance de leur argent & fon bas intérêt; & l'on peut 
être afibfé que s'ils ne reprennent pas dans le commerce & la navigation de 
l'Europe tous leurs anciens avantages , ils en reprendront une grande partie. 
Or ces moyens ne peuvent fe trouver ailleurs que dans un nouveau fyftême de 
finance, qui écarte de l'impôt toutes les branches deftruétives de l'induftrie 
& du commerce. Ainfi fi quelques citoyens éclairés s'occupent férieufe- 
ment de la recherche des moyens de relever le commerce de la Hollande, ils 
doivent trouver que la propofition d'un port franc limité, & le projet de ta- 
rif qu'on y a joint, feraient partie de ces moyens; maison pourrait les re- 
garder encore comme infuffifjns , & au - lieu d'y oppofer des difficultés , on 
peut s'occuper bien plus raifonnablement à ajouter à ce plan ce qui lui manque 
f our en aflurer le fuccès. 

, V o ici la manière dont les Etats de Hollande fe font expliqués fur ee 

Plan 

«■ 
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p!aa dans une Réfolution prife dans l'Aflemblée de Leurs Nobles & Gran- 
des Puiflànces le si. Septembre 1753. 

n Ayant réfumé le raport fait à l'Aflemblée le 6. Juillet dernier, par 
„ les Membres de la Nobleffe & autres Corcmiflaires de Leurs Nobles «Ss 
„ Grandes Puiflànces, commis aux affaires du commerce & de la naviga- 
m tion , lesquels, en conféquence des Réfolutions Commiflbriales de Leurs 
„ Nobles & Grandes Puiflànces des 87. Août & 29. Septembre 1751. ont, 
„ avec quelques Confeillers de Hollande & quelques Omcicrs des Collège» 
n de l'Amirauté, établis dans cette Province, examiné la Propofition faite 
„ dans cette Aflemblée le 5:7. Août 1751. par feu Son Altefle, de glorieufe 
, mémoire, & le Mémoire y joint fur le Commerce des Provinces- Unies, 
» remis à fa dite Altefle par quelques Négocians, concernant l'état lan- 
„ guifllmt du commerce de ces Provinces; & les moyens qu'il conviendroit 
„ de mettre en ufage pour le rétablir; de même que fur la Lettre de Leurs 
, Hautes - Puiflànces du 27. Août 1751. par laquelle Elles ont envoyé à 
„ Leurs Nobles & Grandes Puiflànces la Propofition faite le même jour par 
m fa di>e Altefle fur le même fujet dans l'Aflemblée de Leurs Hau:es • Puis- 
„ fances , avec le dit Mémoire y joint , remis en même tems à Leurs 
„ Hautes • Puiflànces. 

„ A été conclu & arrêté que l'on déclarera être l'Avis Provincial de cet- 
g te Province fur la Propofition fus mentionnée, faite par d dite Altefle k 
„ la Généralité: que Leurs Nobles. & Grandes Puiflànces conviennent eu- 
„ ticrement avec les Auteurs du dit Mémoire, que, en comparaifon des tems 
„ antérieurs , le commerce de ces Provinces efl extrêmement déchu , & 
m que, quoiqie l'on doive attribuer cette chute du commerce à différentes 
„ caufes, indiquées dans le Mémoire, l'on ne peut cependant imair;.i:r 
„ d'autres moyens pour le rétablir, qu'un affranehiflement ou diminution de 
„ ces impôts, qui gênçnt tout le commerce, <5t qui l'ont fait pafli-r de ces 
, Provinces dans d'autres Pays. 

„ Qc e le dit Avis Provincial s'accorde auffi avec les idées , orop^fées 
n par les Commiflaires de tous les Collèges de l'Amirauté dans leurs Avis 
„ des 2p. Novembre 1732. & 15. Avril 1740. fur cette matière ; dlfànc 
„ dans leur Avis du 29. Novembre 1732. Qvt depuis plujieurs années les 
„ Collèges refpvtlifs de r Amirauté ont nbfervé de tems en tems, les uns phts les 
„ autres moins . un déchet configurable une grande diminution dans le Négoce 
m & It Commerce de ce: Provinces ; qu'ils croyoient devoir attribuer la caufe de 
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cette décadence à ce que différentes nations s'appliquent phs fortement ai 
cemmerce fc? au négoce quelles avoient négligés auparavant ; qu'ils ont 
regardé comme féconde caufe de cette diminution, que les marchandifes, dont le 
transport fe f ai/oit autrefois, comme à Tenvi, d'un lieu à un autre par ces 
Provinces, ont depuis quelques années pris un autre cours , & parviennent 
aux lieux de leur dejlination en payant par d'autres pays fans toucher ces 
Provinces; qu'il n'était guères pnjftble de détruire la première de ces caufes , 
mais qu'ils troynient pouvoir fuppofer que la féconde caufe devoit être attribuée 
aux droits d'entrée fcf * fortie que ces marchandées font obligées de payer à 
l Etat à leur paffage p.ir ces Provinces, droits qui confidèrés féparémtnt , fem- 
blent affez modiques, mais qui étant réunis, montent Ji Itaut', que les mar- 
chandifes ne peuvent être transportées par ces Provinces aux lieux de leur de- 
jlination à un aujft bas prix qu'elles le font en pajfant par d'autres Etats. 
Que la diverfton du commerce devenait plus grande par la pt oximité d'autres 
'pays, où les marchandifes ne payoient que peu ou point de droits à leur pnffa- 
ge; y que c'était pour cela même, qu'ils je flattaient, qu'en facilitant le pas- 
fage èf le transport des marchandifes par ces Provinces dans d autres pays , 
qu'en rendant plus fupportables les droits d'entrée & de fortie, il faudrait 
que le tommene fe relevât, tant à caufe de h favorable fituat ion de ces Pro- 
vinces , qu'a cauje du numéraire fc? du crédit, deux objets qui avoient foutenu 
le négoce fur le pii qu'il était alors. 

„ Et dans l'Avis du 15. Avril 1740. & les remarques qui le furvirent, 
que remirent à Leurs Nobles & Grandes Puiflances les Commiflaires 
Hollande»* pir un Mémoire écrit en date du 24. Juin de la même année; 
Qtie l intérêt du commerce exigeait que, pour ramener par ces Provinces le 
pajfage des marchandifes, qui y pajfoient autrefois pour fe rendre dans d'an- 
tres pays , Ton ne fit payer que peu ou point de droits aux dites marchandi- 
fes : que même il fallait avouer que le meilleur moyen Je ramener ce Commerce 
dans ces Provinces, était uniquement d'accorder un Porto • Franco , fi la chofe 
pouvait être jugée exécutable. 

„ Que, combien que Leurs Nobles & Grandes Puiflances foient pleine- 
ment convaincues de la vérité des dits Principes, elles croyent cependant 
en même tems, qu'il ne faut pas perdre de vue les moyens de maintenir 
les C.>!léfics de l'Amirauté, & qu'il faut aufïï prendre girde à ne point 
préjuciickr aux Fabrique? & aux Produ&ions de ces Provinces , tant par 
raport aux envois, que relativement à la conforamation qui s'en fait dans 
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„ l'intérieur, par raffranchi/Tement ou la diminution des droits, mats qu'au 
» contraire il faut faire attention à les favurifer autant qu'il eft poffible. 

„ Que, rélativement au maintien des Collèges de l'Amirauté, ce qui 
„ dans les prémuTcs du dit Avis du 29. Novembre 1732. mériteroit at- 
„ tention , c'elt qu'il femble qu'on ne peut à f exemple d'autres pays , 
„ penfer à établir un affranchissement (Timpits ; que même il n'y avoit 
„ pas 4e (ompenfation à trouver pour les Finances des Collèges , en h:s- 
„ font jouir les marchandifes de paffage du bénéfice de Tranfit y en payant une 
, fois le plus haut droit ; & qu'à caufe de ces conftitutions 6c circonftanccs 
„ les dits Commiflaires avoient jugé par leur Avis du ij. Avril 1740. ci- 
„ deflus mentionné, que toute la diminution que Ton pourrait faire aux droits 
„ de l Etat en faveur du commerce , ferait que t on payerait une fuis pour toutes 
m le plus haut droit des marchandifes de pajfage en général. 

„ Que même ces difficultés ont paru enfuite de fi grande conférence 
„ aux Commiflaires des Collèges de l'Amirauté en Hollande, que, dans leurs 
„ Remarques du 24. Juin de la dite année 1740. ils ont déclaré ouvertement, 
„ que , quoique le commerce ne pût être rétabli que par un Porto- Franco , il 
„ étoit cependant aufji peu pratiquable qu'un libre Tranfit , parce que dans s 
„ cas les Provinces feraient obligées de fupplètr les chofes nécejjaires à la coït' 
„ jlruftion & à î équipement des Vaiffcaux> de mime qu'au payement des inte- 
„ rets , à quoi ils jugeoient qu'il y avoit peu d'apparence. 

„ Que l'on ne peut dire pour prétexte, que ces circonftances font chan- 
„ gées au point que ces difficultés ne /croient plus un objet d'attention, & 
. que, quelqu'idée que l'on pût fe former du plus ou du moins de nc'ces- 
„ fité des Collc'ges d'Amirauté, il étoit du moins hors de tout doute, qu'il 
, falloit fonger à protéger le commerce, à maintenir les forces navales, & 
„ penfcr aux importants Capitaux , qui couroieut à la charge de tous les 
» Collèges conjointement. 

» Que rélativement au premier article, l'on y avoit toujours donné une 
'„ attention fi particulière dans cet Etat, même dès les premiers tems que 
„ ces Provinces commencèrent à préfenter une ombre de République, que 
» l'on n'y a épargné aucun moyen pour obtenir la nom glorieux de PuiH ui- 
» ce maritime , ôc donner par là au commerce toute la protection dont il 
„ pouvoit avoir befoinj 6c que peut-être c'étoit entr'autres à cette pro- 
„ teéh'on non interrompue , qu'il falloit attribuer que cet Etat dans ks pro 
Tome IL G g m mié» 
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n mière* années de fa fplcndeur avoit vu fon commerce cV fa navigation 
„ s'étendre au point , qu'il fernbloit que cette République fut devenue le 
„ centre du négoce de toute h terre; & que, quoique J'on foit obligé de 
„ dire avec douleur que depuis plulieurs années cette protection n'a été ac- 
„ cordée que bien faiblement, l'on ne prjî pourtant pas en conclure que 
„ cette protection ne foie plus néccfliiire. Les Collèges au contraire s'en 
„ font fouvent plaints, & ont fouvent mis ce défaut de proteéîion au nom- 
„ bre des caufes de la décadence de notre profpérité , comme dernièrement 
» encore dans leur Avis du I. Juin 174?. ils l'ont démontré dans un fi grand 
» détail, que Leurs Nobles & Grandes i'uhTances ne pourroknt y ajouter 
» rien de plus fort. Et c'eft bien avec raifon, que l'on peut obfervercom- 

* me un vrai malheur de ce que l'on a toujours fait fi peu d'attention à ces 
B plaintes, puisqu'il elt fûr qu'une vérité que l'on ne pourra jamais désa- 
» vouer, c'eft que tant que l'on croira h moindre protection nécefTaire , 
» tant que l'on voudra encore préfenter l'ombre d'une l'uifiance maritime , 
» il faudra ne point perdre de vue les moyens, d'où peuvent fe tirer Ls 
„ dépenfes pour les équipemens ordinaires qu'exige cette protection ; puis- 
» qu'il n'y a pas lieu de croire que l'on puilTe regarder comme tout -à- flic 
» inutile ce qui nous refte de cette marine autrefois fi puiflânte, & ^ue 
» l'on pue cefler par la fuite toute protection quelconque, comme devenue 
„ peu nécefTaire, en fe figurant avec certaines perfonnes, que le commerce 
» peut bien fe fuutcnir fans être protégé. Mais quand même l'on pour- 
H roit fe former cette idée, l'on n'en feroit pas plus avance pour cela, puis- 
„ que le fécond article fubfifteroit toujours, c'eft • à • dire , l'intérêt de tant 
„ de citoyens dans les capitaux négtciés par Us Collèges de ï Amirauté peur Jup* 
» plier au défaut de payement des Provinces , capitaux pour la furcte desquels 
» ont été folemnellemeni engagés tous le revenus qui proviennent de Ja 
„ navigation. 

„ Que cependant Leurs Nobles & Grandes PuifTinces ne propofent pas les 
„ dites difficultés pour en conclure qu'il convieodroit de laifTer l'article du 
„ commerce furie pié où il elt actuellement. Elles conçoivent au- contraire 
„ qu'une décharge elt abfolument utile & nécelTaire , que faute d'un pareil 
„ moyen poiit relever le commerce, il faut que le commerce de ces Provin- 
„ ces & avec lui les collèges de l'Amirauté , que toute la République elle - mé> 
, me, tombent & périfient. Au contraire il y a lieu d'efpérer qu'en exécu- 
„ tant comme il convient le plan propofé pour une décharge , le commerce 

* qui s'étoit retiré ailleurs , pourra être ramené dans ces Provinces: que par 

* ce moyen, par une exécution mieux; dirigée & une pratique plus unifor- 
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me , l'on fera en forte que les Collèges feront bonifiés d'un autre côté de lu 
perte qu'ils ont à fouffrir de la diminution ou de l'jfFranchiflement des 
droits. Et cela principalement puisque l'on peut efpcrcr que les droits 
étant diminues, l'envie & le deflein de frauder ne feront plus fi ordinaires, 
d'autant que ce ne fera plus la peine d'en courir les hazards; que cepen- 
dant ces réfultats fi avantageux étant toujours incertains, par les variations 
auxquelles font expofées les affaires de ce monde , & que , de quelque 
manière qu'ils répondiflent à l'attente que l'on s'en forme, les deux ou 
trois premières années ne produifant aucun effet fenfible de la décharge, 
il s'enruivroit néceflairement que les Collèges éprouveroient dans les pre- 
mières années une diminution dans leurs revenus , & que c'eft pour cette 
raifon que l'on a fi fortement infifté qu'il falloit fe precaurionner contre 
cette perte des Collèges. C'cft auffî fur ce fondsment & pour ces raifons 
qu'ils ont cru que le commerce devoir refter chargé autant qu'il feroit 
pofijble, afin de rendre cette perte aufli modique que faire fe pourroit. 

„ De forte que Leurs Nobles & Grandes Puiffances conviennent encore 
en ceci avec les Auteurs du dit Mémoire, que tous les moyens , tous les ar- 
rangement que Ton pourvoit prendre fur T article du commerce , feront teus inu- 
tiles 13 fans effet , aujjt longtems que I on n emploiera pas des remèdes effica- 
ces contre l inégale perception des droits par mtr, de mCme que centre les frau- 
des 6? autres fourberies. 

„ Et que Leurs Nobles & Grandes Puiffanccs mettent même tant d'im- 
portance à cette affaire, qu'elles déclarent fans détour que, fi l'on n'efl; 
point dans l'intention de remédier à ce mal de la manière la plus efficace, 
elles croyent qu'il eft inutile de fonger à aucun rétabliflement quelconque 
avec quelqu'efpérance de fuccès. 

» Que par conféquent ce point doit furtout être pris en confidéralion, 
& que Leurs Nobles & Grandes Puiffances n'ont épargné ni foins ni pei- 
nes pour trouver des remèdes affez puiflants & afii-z efficaces, qui puffent 
une fois pour toutes extirper ce mal, & rendre à tous les Collèges con- 
jointement cette tranquillité , par laquelle l'on pourroit efpérer & fe flat- 
ter qu'à l'avenir l'on obferveroit partout exactement & d'une manière uni- 
forme les réglemens généraux que l'on pourroit fixer pour la perception de» 
revenus par mer. 



» Et qu'ainfi d'jprcs les principes pofés ci-defïus, Leurs Nobles & Gran- 
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des Puiflances font d'avis , que , pour obtenir toutes les fins fusdites , il 
» conviendroit d'arrêter pour le terme de fept années le Projet d'Edit & de 
„ Tarif pour la perception des droits par mer, de mêire quel'Ordonnince fur 
„ le Tranfit, & le .Règlement pour le port des VaifTeaux, inférés à la fin 
, des préfentes fous le Numéro I. ; & qu'il faudroit arrêter en même tems 
, qu'au commencement de la fixième année l'on commencera à délibérer fi 
„ l'on trouvera avantageux de continuer ou non furie mémepié. Dans le 
» dit Projet d'Edit l'on s'eft, principalement conformé à celui que les commis- 
» faires de tous les collèges d'Amirauté ont préfenté conjointement à Leurs 
„ Hautes Puiflances le i. Juin de l'année 1745. dans lequel l'on avoit faic 
„ entrer toutes les précautions & tous les réglemens que l'on avoit pu ima- 
„ gincr dans un efpace de vingt -cinq ans pour en rendre la pratique fûre*& 
m uniforme , lesquelles pièces avoient été mifes en différents tems fur le tapis 
„ dans l'Affemblée de Leurs Nobles & Grandes Puiflances & dans celle de 
„ Leurs Hautes- Puiflances, nommément en 1727,17*8, 1729, 1731, & 
m 1732 > de même que le prouvent les différents Rapports des Seigneur» 
» Députés de Leurs Nobles & Grandes Puiflances pour les affaires du com- 
„ merce & de la navigation, des il. Octobre 17*7., 17. Août 1728. & 24. 
9 Février 1729. , & ceux des Députés de Leurs Hautes • Puiflances des 5. Oc- 
, tobre 1731. & 29. Novembre 173». Outre toutes ces précautions l'on 
, a fait quelques changeraens concernant deux articles ; dont l'un fera néces- 
m fairement toute la force de la pratique uniforme , & dont l'autre fervira 

* furtout à écarter entièrement les fraudes qui fe commettent fi ouvertement 
, en certains lieux fur les Denrées qui fe mefurent par boifleaux (ronde 
„ maat). Le premier concerne la propofition qui a été faite par le dit Mé» 
„ moire , afin qu'à l'avenir les Paflëports ne s'écartaflent pas du nombre & 
m de la qualité des marchandifes ; & rélativemcnt à ce point, comme étant 
„ de la puis grande néceflité, Leurs Nobles & Grandes Puiflances, pour 
, ne plus retomber dans les anciennes difficultés auxquelles ont été expofées 
„ quelques Provinces, fi fur ce point les réglemens avoient été laifles fur l'an- 
, cien pié, ont couché dans le Projet de' cet Edit les articles relatifs à cette 
„ matière , de façon que les Habitans de cette Province y font aflujetris aux 
m mêmes obligations que ceux des autres Provinces ; quoique Leurs Nobles 
„ & Grandes Puiflances perfiftent encore dans leur première idée , que ces 
» ordres ne devroient point être appliquâmes à cette Province , parce que 

* fur cet objet elle fe trouve dans des circonftances bien différentes de celle* 
„ des autres Provinces, puisque dans celle-ci les Marchandifes parviennent 
» proprement au lieu de leur véritable deftiaation, & que dans ïes autres 
. Provinces cei mêmes marchandifes n'ont d'ordinaire qu'une deftination 
» Gmulée. . Et 



La RicbeJJe de la Hollande* 



» Et le fécond article concerne les Grains & autres denrées qui fe mefu- 
rent par boiffeaux , relativement auxquels il efl requis par les Articles cent- 
cinquante- fix & cent - cinquante - fept, que déformais le Collecteur ou Fer- 
mier de l'impôt de ces denrées fera obligé de déclarer toutes les femaines 
la quantité qui aura été mefu'ée & déclarée à fon Comptoir, & que les 
marchands , ayant fait leur déclaration comme ci • devant , feront tenus de 
payer les droits à l'avenir d'après la dé:laration des Fermiers ou Collecteurs , 
& non d'après celle des Mcfureurs, comme il fe pratique actuellement ; 
changement qui a paru d'une fi grande importance à Leurs Nobles & Gran- 
des Fuiffanccs, que, fans ces nouveaux réglemens, ils ne voyent pas com- 
ment rendre uniformes à cet égard les réglemens généraux, ni comment 
percevoir ces droits d'une manière convenable. 

„ Qu'outre ces précautions &plufieurs autres inférées pour le même but 
dans le projet déjà mentionné de l'fidit, il faudrait embrafltr, comme l'un 
des plus fûrs moyens d'effectuer autant qu'il feroit poflible une pratique 
uniforme & une exécution convenable, la propofition déjà fi fouvent fai- 
te, que les Collèges refpcclifs de l'Amirauté entretiendroient chacun dans 
leur reflbrt , des Bàtimens ou Navires en état d'exiger Se de recevoir 
les déclarations générales des vaifiéaux à leur entrée , qu'il faudroit que 
Leur Hautes- Puiffances en fiffënt un règlement fixe & immuable, & que 
( après avoir enjoint de la manière la plus forte aux officiers commis à la 
Collecte ou aux Recherches en Flandres & à Lillo, les uns & les autres 
Hollandois & Zélandois , d'apporter l'attention la plus fcrupuleufe «Se l'exac- 
titude la plus févère à faire obferver cette ordonnance ) le nombre de ces 
Bàtimens devroit être fixé à quatre pour la Zélande; favoir, un dans le 
Havre ou à l'entrée de Vcere, un aux environs de Zirickzéc, un au des- 
fous de Fleiîingue, & un à l'entrée de Brouwershaven. 

„ Qu'i l en faudroit un dans la Mcufe devant la Brille ou aux environs , 
deux à Goerée, trois au Texel, & trois au Vlie, deux à l'endroit dit le 
Abt ou Waddcn, & ce outre les Bàtimens côtiers qui fe trouvent déjà 
dans la Meufe, au Texel, au Vlie, & fur l'Abt, & lesquels devraient 
fervir à prêter afiî fiance aux dits Bàtimens côtiers, <Sc à tenir en bride les 
maitres de navire mal intentionnés. 



„ Qu'il faudroit de plus ordonner, que chaque Collège livrât pour cet 
effet les Bàtimens & les Equipages néceflaircs, d'ufage fur nos Rivières 
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„ & dans leurs Havres, foit qu'ils y fuffent déjà employés on non; que ce- 
„ pendant fur chacun de ces liàtimens il feroit nommé & mis , de la part d'un 
„ autre Collège , une ou plufïeurs perfonncs , pour y exercer le commande- 
„ ment , d'après l'inftruftion inférée à la fin de ces préfentes fous le Nume- 
„ ro 2., & aux ordres de qui ou desquelles feront fournis le Patron & les au- 

• très perfonnes du même équipage. 

„ QuE'Conféquemment chacun des cinq Collèges pourra, d'après la pro- 
„ pofitionde l'Avocat - Fifcal du lieu, nommer & placer ces fortes de perfon- 

• nés ou de Commandeurs fur trois différents Vaiffeaux d'autres Collèges ; 
„ favoir le Collège de la Meufe fur un Vaiff.au en Zélande , un au Texel , & 
» un au Vlie; le Collège d'Amflerdam fur un Vaiffeau en Zélande, un dan* 
» la Meufe, & un en Frite; Je Collège de Zélande fur deux Vaiffeaux au 
„ Texel, & un au Vlie; le Collège de Weft- Frife & du Quartier du Nord 

• ( Nord - Hollande ) un devant Goerée , un en Zélande & un en Frife, & 
„ le Collège de Frife fur un Vaiffeau devant Goerée, un au Vlie, & un en 
m Zélande. Et qu'à chacune de ces Perfonnes il fera accordé tel filaire & 
„ entretien qu'il fera jugé convenable par les Collèges qui en ont la difpofi- 
, tion. Que toutes les dépenfes à faire pour l'entretien de ces quinze Bâti- 
„ mens, non compris pourtant les dites Perfonnes ou Commandeurs, feront 
„ fournies par les cinq Collèges conjointement , en telle proportion que Son 
„ Alteffe Royale, Madame la Gouvernante, le jugera à propos; fur quoi il 
„ faudra que ces Collèges liquident annuellement entr'eux , & qu'à chacun 
„ foit payé ce qui lui revient; & que fur ce pié il faudroit mander aux Collé- 
„ ges refpeciifs qu'ils euffent à tenir prêts les dits Bâtimens <& Equipages , 
n pour autant qu'ils n'en auraient point encore. 

, Et qu'en même tems il faudroit mander aux dits Collèges qu'ils euffcnc 
n à déclarer à Son Alteffe Royale, Madame la Gouvernante, la pcrfonne 
„ ou les perfonnes qu'ils auront nommées & placées pour cet effet fur tes 
„ dits Vaiffeaux, de même que le falaire& l'entretien accordé à chacun d'eux. 

„ Qu'i l faudroit encore ordonner, comme un moyen mile & efficace de 
^ s'aflurer d*une p-ompte exécution & d'une pratique uniforme, que l'on 
, formât à l'avenir fur les Livres d'entrée & de fottie de bonnes Tables 
„ alphabétiques ; & que , pour y procéder avec ordre , il faudroit ordon- 
„ ner à tous les Collèges de l'Amirauté conjointement , que chacun d'eux 
„ réglât les chofes de façon , que de quinzaine en quinzaine l'on envoyât 
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aux Avocats -Fiscaux les Regîtres ou Tables de chaque comptoir fitué dans 
leur Reflbrt: que, de tous ces Regîtres féparés les dits Avoc3ts-Fifcaux 
en feroient former un feul , & que de trois mois Cn trois mois ils le fe- 
roknt pafilr ou en enverraient un nrrii: k i'un des Avocats- Fi faux, 
nommé pour cet effet par Leurs I lautes • Puiflances , afin de former de tous 
ces Regîtres un Regttre général pour toute la République , fur lequel on 
pourroit voir d'un coup d'oeil non -feulement quelle quantité de chaque ejpéce 
s importerait & s'exporteroit dans une année, mais par où il feroit prouvé en 
même tems combien de poids , <f aunes , de mtfures de chaque efpice l'on auroit 
déclare à chaque Collège de l'Amirauté. Un Regître ainfi formé préfenteroit 
un état précis & vrai du commerce de cette Republique ; & l'on pourroit 
dans tous les cas y avoir un recours affuré , comme à un Infiniment pour 
découv rir en quelque forte de quelle manière le perçoivent les Revenu» 
de la navigation dans chaque diflricL 

„ Que de plus pour obtenir l'avantage que l'on fe propofe par ce travail , 
l'Avocat- lifcal qui en feroit chargé', feroit tenu d'envoyer à chacun des 
Collèges une copie de ce Regître, & d'en remettre tous les ans au mois de 
Mai ou de Juin une Copie authentique au Greffe de Leurs Hautcs-Puiffanccs. 

„ Qu'il faudroit enfuite que Leurs I lautes- Puiffanccs fiffent examiner le 
dit Regitre en préface de quelques Seigneurs de leurs Députés, dans un 
travail avec les commifl'aircs de tous les Collèges de l'Amirauté conjointe- 
ment; pour ouïr leurs conddérations & réflexions, & pour, fur les plain- 
tes qui pourroient en réfulter, apporter tels remèdes que pourroit l'exiger 
le bien général 

» Et qu'enfin, comme il fe pourroit que dans quelques Bureaux la gran- 
deur & l'étendue de ce travail exigeaient un plus grand nombre de fup- 
pôts, il faudroit mander aux Collèges de l'Amirauté, que chacun d'eux exa- 
minât de quelle manière l'on pourroit exécuter celte proposition de la façon 
la plus avantageufe & avec le moins de fraix. 

» Qu e Leurs Nobles & Grandes Puiffances n'ignorent pas qu'il n'efl au- 
cune des propofitions faites fur cette matière qui ne rencontre des difficul- 
tés, & eontre laquelle on ne puiffe faire des objections; & qu'ils enflent 
fouhaité eux-mêmes pouvoir affranchir entièrement le commerce de toute 
gène & de toute entrave) de 'même que prévenir toutes raifons de plainte* 
Mais que, comme eux-mêmes l'ont déjà remarqué, s'il eft abfolument irot 
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, poflible de décharger le commerce , fans avoir égard à l'état des Finances dei 
, Collèges de l'Amirauté, ou en les facrifiant tout - a* fait à l'intérêt feul du 
. commerce, Leurs Nobles & Grandes Puiffances fe flattent autîî que, Ion 
„ qu'on aura vu le zèle avec lequel on s'eft appliqué à procurer le bien-être 
„ général du commerce, l'on voudra bien fupporter quelques peines & quel- 
„ ques charges, qui ne pourraient être regardées comnune onéreufes que dans 
, certains cas particuliers. 

„ El qu'enfin, concernant la perte que les Collèges de l'Amirauté auront 
„ à fouffrir les premières années par la décharge ou la diminution propofée 
„ des droits, & un fonds à indiquer pour fuppléer à cette perte, Leurs No- 
„ bles& Grandes Puiffances croyent qu'il conviendroit d'entrecenir du moins 
m les Collèges de l'Amirauté fur le pié où ils font a&uellement, & que pour 
„ cet effet il faudrait les charger de déclarer, fous la foi du ferment qu'ils 
B ont prêté à l'Etat, à combien s'eft monté le provenu des droits dans cha- 
„ que difiriô depuis l'année 1725. jusqu'en Tannée 1740. inclufivement, 
, afin que l'on en pût faire un calcul pour trouver ce provenu annuel. Et 
£ que, ce Plan étant introduit , les dits Collèges feroient tenus, fous la foi 
„ du même ferment fait à l'Etat, d'exhiber tous les ans un bordereau exaéi 
9 des droits qui auraient été perçus dans chacun de leurs Refforts , & que 
„ d'api ès ce bordereau il ferait ordonné de fuppléer du fonds afligné ce qu'il 
„ ferait trouvé que chacun d'eux aurait reçu de moins ; que J'on continue- 
„ roit fur le même pié jusqu'à ce que le provenu égalât la fomme qu'il con- 
„ fteroit fuivant la fusdite déclaration avoir été perçue par les Collèges d'a- 
n près le bordereau a&uel , & qu'ils feroient obligés de rembourfer annuel- 
, kment à ce fonds ce qu'ils auraient ainfi reçu par forme de fubfide <Sc 
n d'emprunt, jusqu'à ce que l'on ait entièrement acquitté te capital & le» 
m intérêts qu'il faudrait négocier pour cet effet , en fuppofàat que par ces 
„ arrangemens à prendre les revenus des Collèges reviendront non - feulement 
„ au point où ils ont été dans l'intervalle de 1725. à 1740. mais que même 
„ ils feront portés fur un pié bien plus favorable: & qu'il conviendroit d'af- 
„ fefter au dit fonds le droit de Lajl & Feilgeld, qu'après un mur examen 
„ Leurs Nobles & Grandes Puiffmces ont trouvé devoir être fuffifànt pour 
» quelques années , au moyen d'une négociation dedéniers, & même pour 
m plus long-tems qu'il ne fera néceffaire ; furto;'t fi Dieu accorde fa béné- 
, diâion à cet ouvrage, & fi les Provinces refpeélives, pour le bien- être 
„ & le foutien de l'Eut, veulent prêter la main à ce que les Collèges de l'A- 
» mirauté foient maintenus dans la perception des droits, la pourfuite & la 
» punition des fraudes, & leurs foins à faire obferver une pratique unifor- 
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» me , moyens dont la néceflité abfolue a été démontrée avec tant de force 
„ dans le mémoire mentionné, prefenté par feu Ton Attelle, de glorieufejnc- 
, moire, de même que par ce qui a été dit plu» haut. 

» Et afin de mettre en meilleur état le Collège de l'Amirauté en Wefb - Frife 
„ & dans le Quartier du Nord, & de lui faciliter les moyens de fe libérer des ca- 
„ pitauxqui courent à là charge, d'autant quede quatre cent quatre-vingt mil- 
» le Florins, accordés à ce Collège par Réiblucion de Leurs Nobles & Gran- 
„ des Pujfiances du 23. Juillet 2723. il n'a encore été payé que cent viHgc 
„ mille Florins (pour le premier terme ) deforte qu'il relie encore trois -cenc- 
. foixante miile Florins a payer, quoique les Collèges de la Meufe & d'Am- 
„ fterdam ayent été payés annuellement en vertu de la dite Réfolution, au 
„ moyen de quoi leur dette fera acquittée en 1756. il a été arrêté & réfolu 
„ de charger les Seigneurs Gecmmitteerde Raaden , de payer annuellement 
„ au Collège de Weft - Frife & du Quartier du Nord en diminution de la fom- 
. me reliante de trois - cent- foixante mille Florins , proportionnellement à ce 
„ que percevront les deux Collèges fusdits, jusqu'à ce que les Collèges de la 
„ Meufe & d'Amfterdam foient entièrement fatiïfaits , & de payer alors 
n au même Collège fusdit «ne fomme de cinquante mille Florins annuellc- 
. ment , jusqu'à ce que la fomme entière de trois - cent - foixante mille Florins 
» foit entièrement acquittée , le tout fous cette condition expreiTc que tous 
» ces déniers ne pourront être employés qu'au rembourfement des capi- 
„ taux qui courent à b charge du dit Collège, & que Je Collège de I'Ami- 
„ rauté au Quartier du Nord préfente tous les ans une lifte authentique aux 
„ Seigneurs Gecommitteerde Raaden par laquelle il confiera que l'on en a fait 
» cet ufage. 

» Et comme par la dite Réfolution du 23. Juillet 1713. il a été encore ar« 
, rété que l'on examineroit ultérieurement ce qu'il faudrait faire à l'avenir ré- 
» lativement au fubfide annuel de quatre -vingt mille Florins, que le fusdit 
„ Collège répète en vertu de l'accord pafTé entre les deux Quartiers le 21. 
, Juillet 1668. & fbr quoi, pour répondre à la Réfolution Commiflbriale 
„ de Leurs Nobles iSç Grandes Puiflances du 18. Novembre 1739. rap- 
„ port provifiooneî a été fait le 13. Février 1739 fur quoi fut requis 
„ l'avis ultérieur du Collège de l'Amirauté au Quartier du Nord, lequel, 
m ayan* été en Conféquenee remis à l'AlTemblée le 15. Juillet fuivant, 
» il fut renvoyé à un Comité avec les Seigneurs Gecommitteerde Raaden 
m dans les deux Quartiers, & ce Comité n'ayant point encore été tenu, 
» il a été eq dernier, heu réfolu, que l'on le tiendra au plutôt & que l'on 
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„ y examinera les moyen* de donner an dit Collège la meilleure jàtisfaéiion 
i, qu'il fe pourra". 

Il paroit par cette Réfolution, que les Etats de la Province de Hollande 
Teconnoiffent , que le commerce eft déchu ; & que pour le relever il fau- 
droit le décharger des droits qui le gênent} que déjà en 1740. on avoit 
porté h vue fur l'établilTement d'un Port Franc ; que néanmoins on avok 
toujours cru, en confultant l'intérêt du commerce, ne pas devoir négliger 
. :» confulter les befoins des Amirautés & l'intérêt des fabriques établies 
•dans l'intérieur des Provinces; qu'on avoit trouvé que les befoias des Ami- 
tautés ne permettoient pas d'accorder un afranchiflement de droits plein ck 
(entier; que par les mêmes raifons il fembloit qu'on ne pouvait fonger à 
rétablir un Port Franc ou un libre Tranût; que cependant le plan propofé 
par le Prince Stadhouder étant exécuté comme il convieadroit , les intérêts 
tles Amirautés pourroient être confervés; que le plan du Prince Stadhouder 
pourroit être mis en exécution par manière défiai pendant le cours de lèpe 
années, afin d'en voir l'effet, le bien qui en réfulceroit, & let iacoavéakns 
«qui pourroient y être attachés ; & enfin, que les Etat* de la Province de 
JHollande ont indiqué les moyens qu'on pouiroit mettre en ufage >pour 
lever les difficultés qui paroùToient rendre ce plan peu praâicable. Q.jejles 
que foient les caufes , qui ont pu empêcher que l'avis de la Province de Hol- 
lande n'a pas été fuivi, ou du moins exécuté, qu'il nous foit permis de 
.préfenter encore quelques réflexions fur les moyens propofés dans le Plan ou* 
je Mémoire dont le Prince Stadhouder a accoiup.u»né fa Propofition. 

O N pourroit donc obferver d'abord , que le port franc limité ; & l'exécution 
du tarif en conftqucnce, tel qu'il eft propofé, ne rempliraient point l'objet 
qu'on s'étoic propofé par ce projet, qui était & qui doit être, I*. de téle- 
xer Je commerce «Se d'en embralfer toutes les branches dans Je même plan d'er> 
couragement ou d'amélioration ; a?, de relever auflS les manulk£lures, 5° & 
enfin de concilier un encouragement qu'on ne fauroit donner ni au commer- 
ce ni aux manufactures, qu'aux dépensde l'impôt., autant qu'il eltpoffifcle avec 
les intérêts de la finance. C'eft fur ces trois points que le pian propofé doit 
être examiné. t • 

iA »e confidérer qne le projet d'un Port rfcmc Srané, il feut changer lue 
limites qui y-Jbat préferites par le;projet du nouveau tarif. Le prqjertrexem- 
.pteride tous droits toutes les marchandifes importées pour être exportées, «eft 
i'eacowragemeœ cflfeotiel qu'on a voulu donner «u commerce, & que le con> 
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tnerce demande. Cela efl: fans difficulté. Mais pourquoi divifer toutes les 
marchandifes qui entrent & qui peuvent être transportées à l'étranger en deux 
clafies, dont h première efl entièrement libre, &la féconde efl; foumife à des 
droits à la charge de la reftitution à la fortic des mêmes marchandifes, ou de 
la même quantité de femblables marchandifes du crû du pays envoyées à l'é- 
tranger ^ 

» 

On a donné pour raifon l'intérêt des manufactures du pays, & l'intérêt de 
l'Amirauté. Les manufactures du pays demandent qu'on éloigne de la con- 
fommation intérieure les produftions de femblables manufactures étrangères, 
& même celles qui peuvent en tenir lieu : & l'Amirauté demande l.i conftr vation 
d'une partie de fes droits. Cependant la divifion du tarif en deux clalTes ne 
paroit point exactement conforme à ce double intérêt. 

L'O b j e t principal d'un nouveau tarif efl: de libérer le commerce de tout 
impôt , & de réduire les droits d'entrée uniquement fur les marchandifes qui 
fe confomment dans le pays. C'eft là ce qui doit réfulter des droits mis fur les 
marchandifes comprifes dans la féconde clalTe, puisque toutes celles qui font 
dans la première, font libres; & qu'on rendra les droits payés fur celles qui 
font de la féconde à leur fortic, fi on les exporte, ou de pareilles marchandi- 
fes du crû du pays. 

Or pour favorifer les manufactures, les droits fur les marchandifes qui 
dans la confommation intérieure prennent la place des productions des manu> 
factures nationales, doivent être combinés avec les prix des manufactures du 
pays , de forte que les droits irapofés puifient rendre les manufactures étran- 
gères plus chères, de faire donner ainfi la préférence à celles du pays dans 
h confommation intérieure. Ce font les prix des manufactures nationales qui 
i doivent fervir de règle pour déterminer le taux des droits â impofer. 11 doit 
être facile de déterminer les fortes de marchandifes qui peuvent nuire à la 
confommation intérieure des manufactures nationales, & auffi facile de fixer 
on taux aux droits d'entrée, puisqu'on a pour principe les prix de ces manu- 
• factures qui doivent tous être connus. >■ 

• « 
On n'aura pas moins de facilité à exempter de tous droits les matières 

premières de toutes les manufactures, de de tous les arts & métiers de la 

nation. : 

Ces deux articles ne doivent rencontrer aucune difficulté pour former un 
nouveau tarif. 

Hh t . On 
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On peut encore fort aifément accorder un TranGt & le re*gler pour toutes 
ks marchandifes pour lesquelles les négociai», foit étrangers, foit du pays, 
ne font qu'emprunter un palîjge. C'eft un article auquel il femble qu'on n'a 
jamais donné allez d'attention. 

Mais ce qui eft très - difficile dans l'exécution du plan propofé & de touc 
autre quel qu'il foit , dans lequel on voudra rendre libres toutes les marchandi- 
ses qui doivent être exportées, ou exemptes de droits d'entrée & de fortie à 
la réexportation , c'eft de confe-rver en même tems des droits à l'Amirauté. 
Il réfulce de la divifion que contient le projet de tarif, que la partie des mar- 
chandifes comprifes dans la première clafle qui refte dans le pays pour la con- 
sommation intérieure , ne doit rien. C'eft là une diminution de la finance qui 
tombe à faux. Il n'y a pas plus de raifon d'exempter des droits cette partie de 
marchandifes qui fe confomment dans l'intérieur , que celles qui font dans la 
féconde clafle, qui ne font fujettes aux droits que pour la partie feulement ^ui 
entre dans la confommation intérieure , puisque l'on doit rendre les droits a 
la fortie de ce qui en eft envoyé au dehors. En général cependant on doit 
obferver que l'exemption des droits fur des matières qui fervent aux fabriques 
& aux manufactures , eft une diminution de la finance qui ne tombe point à 
faux , attendu que l'accroiflemcnt des manufactures & dés fabriques doit bo- 
nifier cette perte à la Finance. 

La féconde clafle de marchandifes pour laquelle on établit un Drawbah, 
tMi reftitution des droits d'entrée à la fortie, préfente dans l'exécution des 
•embarras très -onéreux au commerce. Les magazins ne fc forment que par des 
Négocians étrangers ou nationaux : dans l'un & l'autre cas il faut que les Né- 
^ocians Hollandois avancent les droits d'entrée ou pour leur compte ou pour 
•celui d'un commettant. Si c'eft pour leur compte, ils reftent en débours 
d'un capital fans intérêt jusques à la fortie des mêmes marchandifes, ce fltii 
ajoute une valeur nouvelle aux marchandifes , & géne nÉceflairement d'au- 
tant plus leurs fpéculations, que cette valeur eft indéterminée: car ils ne peu- 
■vent prévoir le moment de la fortie , ni par conféquent celui de Ja rentrée de 
Jeurs avances. Si les marchandifes font en magaûn pour le compte des étran- 
gers, le Dravbak donne lieu à des fraix qui les éloignent de faire des envois. 
1\ nait encore une difficulté de la marche même du commerce fur la place. 
Ce négociant ne vend que par parties , <5c il arrive rarement qu'il débouche 
autrement fon magafin : il eft rare qu'il envoyé lui - même au dehors. Il vend 
eitre les mains des courtiers en morcelant fon magafin. Quel ufage fera -t -8 
àe fon acquit des droits d'entrée gui comprendra les droits d'une partie de 
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marchandifes, qu'il aura été obligé de divifer en dix ou vingt parties dans la 
vente? peut -il fuivre h fortie de fes marchandées vendues pour obtenir la 
reQiiution des droit*? peut -il divifer fon acquit en autant de parties pour 
M c hareer les acheteurs? faudra -t- il qu'il aille à chaque vente changer fon 
!cauit au bureau? il femble que c'eft là la feule voye à fuivre pour lu» affurer 
la reftitution des droits. On doit fentir que c'eft jetter furie commerce des 
«mbprras qui peuvent lui nuire presque autant que les droits mêmes dont on 
veut le débaraiTcr. 

L'on ne peut méconnoître dans la propofiiion d'un port franc limité, & 

lins le projet d'un tarif où les marchandifes font divifées en deux clas- 

f P < un erand avantage pour le commerce à l'égard de la première claiTe, 

en ce que le commerce des marchandifes de cette claffe f,roit entièrement 

lihrc On doitreconnoître auflî un avantage dans la féconde clafle, en ce que 

te commerce jouïroit encore fur les marchandifes qui y font compris d une 

S de droits d'entrée & de fortie par l'établiiTement du DraM , 

Scion des droit, à la fortie. Mais il faut reconnoître auffi que les 

IX donnés au commerce par la liberté abfolue de, marchandées de 4a 

Première clafle s'étendent au-delà de la faveur que demande le commerce, 

«r H en réfulte une exemption fur une partie de la consommation imerieu- 
car il en reiiu r Ja cbff ^ avantages 

tC * q r, .a NéSc2« P« b reftkution de, droits, lui laiffer* une gène 
5*hr? & &rferoit fouvent impoffible aux Négocions de profi- 
a Lw(i« de la- loi Qu'on f"Ppo fe P 31 " exemple un magaGn de dro- 
ï^«d- il fa. wmpofd tfon nombre infini d'arddes différas, 
guenes bien affi» g. « ™ F ^ ^ florins . A , a verUe 

2 SrHu ai d^r fcn acquit des droits pour en procurer la refti. 

«Sïïàï orde par une infinité de petites parties, parce que la plupart 

Z Téirtn^rs ne tirent les drogues que par de très- petites parties. Cette 

î 1 £ r Z Lrce eft l'une de. plus riches de la Hollande, & qui m* 
branche de commerce efl. une P de ra fl ^ 

" » drogueries, & d'en vendre 

JT^^/^toit pour cette branche en particulier une geae 
extrêmement ernWaffante & onéreufe. . 

On ne donne pas ces obfervations pour faire rejetter U plan d'un Port 
toc limité: ce feroic abandonner trop lèvent ^ 
^ donner au commerce le recours dont il a bciom , a. en u,w - 
rendre le moin. o-ereu* au* °« ta 
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forent trop fouvent le plut grand ermemi du commerce, ici le commerce 

a intérêt de ne pas détruire Ion ennemi. 11 a befuin du fecours des finan- 
ces pour être protège" , comme les Etats de la Province de Hollande l'ont 
obllrvé. Il faut admettre un Port franc limité; mais i! faut lui chercher 
des limites ailleurs que dans l'établiflement du Drawbak , ou du moins en 
changer la forme, pour conferver à l'Amirauté, ou aux finances de l'£tac, 
l'entière étendue des droits qui exiftent, & qui ne tombent que fur la con- 
fommation intérieure ; & débarafter en même tems le commerce des gê- 
nes du Drawbak, qui affaibliraient trop le fecours qu'on voudroic lui donner. 

Ne pourroit-on pas en adoptant le projet d'un Port franc, divifer le 
tarif en quatre étoffes ou quatre liftes, dont la première contiendrait les 
marchandifes dont l'entrée ferait défendue, ou ne pourrait avoir lieu qu'avec 
une permiffion exprefle de l'Amirauté? 

La féconde pourrait fèrvir à établir la liberté & franchife du tranfit de 
toutes les marchandifes, pour lesquelles on ne fait qu'emprunter Je paflâgc, 
iàna en fpécifier aucune. 

La troifième contiendrait la fpécification de toutes les matières première» 
pYopres ou néceffaires aux manufactures,, arts & métiers, comme exemptes 
de tous droits, impofitions & recherches quelconques. 

La quatrième enfin contiendrait la fpécification de toutes les autres mar- 
chandifes de toute forte & qualité, comme exemptes de tous droits d'entrée 
& de fortie , u l'exception de celles des dites marchandifes qui feraient des- 
tinées à la confommation intérieure, qui feroient taxées par le tarif nouveau 
comme par l'ancien , plus ou moins fuivant que l'exigerait l'encouragement 
qu'd faut donner aux manufactures nationales ik aux arts & métiers. 

Chacune l : : ces quatre liftes exige des obfervations particulières , d'après 
lesquelles il femblè qu'il ferait facile de diriger les difpofitions d'une loi utile, 
& peut-être la feule qu'il foit poffible d'admettre. 

La première lifte ne parait pas fufceptible de difficulté, î l'exception d'un 
fcul Article, fi l'on fuivoit celle qui a été propofée. Outre qu'elle eft bornée 
à un très -petit nombre d'Articles, conformes aux intérêts de 1'induftric na- 
tionale & des finances , les intérêts du commerce font à couvert par la por- 
te qui eft ouverte à l'obtention des permiflîons. C'eft fans doute par ina- 
tention qu'on y a employé toutes manufactures teintes, quelque nom quelles ayent, 
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fcc iïtjl par tranfit ou Drawbak. Ce Ièroit introduire une prohibition abfo- 
Jue de toutes étoffes, & même de toiles colorées des. manufactures étrangères* 
•car il n'arrivera que rarement aujourd'hui , fuppofé que'Ie cas eut lieu 3 que les 
étrangers qui ont réuni partout l'art des teintures à celui des manufactures , 
envoient leurs étoffes ou leurs toiles aux teinturiers de la Hollande. Cette 
prohibition pourrait être corrigée à l'égard du commerce de la Hollande, 
tant par le tranfit, que par le Drawbak ; mais elle ne le ferait point à l'égard 
.des Puiflànces étrangères, qui feraient foncées à fe plaindre de cette nou- 
veauté, & à ufer de reprcfaiUes , qui feraient plus nuilibles à la République, 
que cette interdiction ne fauroit jamais lui être utile. L'article des manu- 
lu : turcs étrangères doit être compris dans la quatrième lifte comme l'un des 
principaux articles qui en entrant dans la confommation intérieure, nuifent 
aux manufactures nationales, & qui doivent par conféquent être irapofés 4 
des droits rélatifs aux prix des manufactures du pays. 

A l'égard delà féconde lifte, on ne penfe pas que perfonne puiffe contre- 
.dire la néceffité d'établir un libre tranfit. Qjiicon jue a de l'expérience dans 
Je commerce de l'Italie, de l'Allemagne, de la 'France & de l'Angleterre,* 
fait que l'Italie & l'Allemagne tirent de 1a bijouterie, de la clinquaillerie & 
autres marchandifes fines de France & d'Angleterre , & qu'on évite la Hol- 
lande à caufe des droits pour le transport de ces articles de France & d'Au- 
^leterre, pour lesquels on prendrait de préférence la route par la Hollan- 
de comme la plus prompte & la moins clière., s'il y avoit un tranfit .établi , 
-au - lieu des droits qui la rendent plus chère. Ce n'eft point là un grand ob- 
jet dans le commerce de la République. Il n'eft cependant pas à mépeifer. 
Cet article doit fouffrir d'autant moins de difficulté, que les droits fur les raar- 
clnndifes qui font dans le cas d'emprunter un pailûge, ne paffent pointa cau- 
fe des droks; psnJant que par le tranfit la République gagne un fret, une 
coramilïîon , Ibuvent une navigation intérieure, &des-moyens de Xubûftance, 
Tout cela elt perdu pour foutenir des droits qui n'ont jamais lieu. . . 

• 

La troifième Jifte ne fouffre pas plus de difficulté. Elle a pour objet .un 
encouragement dont les manufactures , les arts & métiers ont un extrême ,be- 
foin; & il ferait bien à fouhaiter pour la profpérité de la nation, que cet 
encouragement pût fuffire. pour les relever. 11 faut cependant excepter des 
■matières premières, les fucres bruts de toutes les fortes, ou non rafinés, 
& les tabacs bruts. Ces deux articles demandent des obier valions particu- 
lières, où l'on verra les raifons qui doivent les faire comprendre dans Ja, qua- 
trième lifte, & de la manière dont ils doivent y être employés. 



> 



rj> La Ricbejfe de la Hoîknâi. 

* 

La quatrième lifte fembk être au premier coup d'oeîlk fiége de beaucoup 
de difficultés. Il faut cependant les lever ou renoncer aux moyens de donner 
au commerce tout le fecours dont il a bef jin. Tout fe réduit ici à concilier 
l'avantage du commerce & fa liberté avec l'intérêt de la finance; à conferver 
ks droits de l'Amirauté qui tombent fur la conlommation intérieure, & à en 
prévenir les fraudes fans trop gêner le commerce. 

Ce ne fera point une nouveauté gênante ponr les négocians, que de les 
foumettre à donner une déclaration e*aéte de toutes ks marchandifes qui en- 
trent , (bit pour leur compre , foit à leur conflgnation. Ces déclarations 
font en ofage, & ce fera pour eux une nouveauté bien agréable, que d'être 
obligés de donner des déclarations exactes <k fidelks , tant de la quantité , que 
de la qualité des marchandifes, fins avoir à faire aucun débours. Cette loi 
doit être obfervée avec d'autant plus d'exa&itude, & fous des peines d'autant 
plus févères , qu'elle ne feroit faite que pour améliorer le commerce en général , 
& celui de chaque négociant en particulier. Par cette raifon tout négociant 
infidèle mérireroit d'être non feulement déclaré indigne du titre de négociant, 
mais méjne pour toujours indigne de lu patrie. 

Cette déclaration faite, les Négocians doivent avoir la liberté de faire 
transporter les marchandifes dans leurs magafins fous un acquit à caution 
pour la fureté des droits de tout ce qui peut être defliné enfuite par la vente 
à la confommation intérieure, 

S i ces marchandifes ainfi en magafin fous un acquit à caution font en- 
voyées au dehors, le même Négociant en fait fa déclaration à la fortie, & en 
conféquence fait décharger fon acquit à caution. 

S'il les vend en tout ou en partie , il ne doit pouvoir les dé'ivrer que 
fur un duplicata d'un acquit à caution de la quantité vendue que lui remet 
l'acheteur , ou fur un duplicata d'un acquit des droits que l'acheteur lui re- 
met en préfence d'un commis qui le déchire pour qu'il ne puifle pas fervir 
une féconde fois; & lorsqu'il a vendu toute la partie portée par fon acquit 
a caution , il le fait décharger fur la repréfemation des duplicata des acquits 
à caution pris par ks acheteurs, & ceux-ci doivent fuivre la même route 
jusques à la fortie , âc les derniers Négocians qui ont pris au bureau des 
acquits à caution , relient refponfables des droits jusques à la décharge qui 
leur elt doanée fur leurs acquits à la fortie. 

CBS 
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Ces acquits à caution ne doivent pas donner aux Négocians beaucoup 
plus de foins pour faire entrer , vendre , & fortir leurs marchrîdifes , qu'ils en 
prennent aujourd'hui pour payer les droits quand ils font fidèles : & la foumifilon 
pour le vendeur de faire décharger fon billet à caution , & pour l'acheteur 
d'en prendre un , fi elle embarrafic les opérations du commerce , feroit bonifiée 
par l'exemption de tous droits, qui indemniferoit bien les Négocians d'une 
ptine & d'une attention fi légères. Mais il s'agit de prévenir l'abus qu'on 
peut faire de ces acquits à caution pour éluder les droits fur les marchandi- 
fes qui entrent dans la confommation huérieure. Ceci feroit encore l'affaire 
des fages précautions de l'Adininiftration. 

L e vendeur qui reçoit un acquit à caution de fon acheteur exa&emcnt de 
tout ce qu'il lui a vendu , eft de bonne foi , il ne peut être recherché , & 
l'on ne peut fur aucun prétexte lui refufer la décharge fur fon acquit à cau- 
tion, à la repréfentation d'acquits à caution pour pareille marchandife & mê- 
me quantité; ou à la préfentation de l'acquit des droits. S'il a vendu une 
plus grande quantité que ne portent les duplicata ou les acquits des droits 
qu'il repréftnte, il eft clair qu'il eft en faute; que fon acquit à caution ne 
peut être déchargé en entier, & qu'il doit payer les droits du furplus, fans 
autre peine; parce qu'il n'y a ni fraude, ni efprit de fraude, & le payement 
des droits eft fuffifant pour punir fa négligence. 

Il n'en feroit cependant pas de même de celui qui achète pour vendra an 
détail, ou pour vendre au détailleur. On fent qu'il feroit facile à ces deux 
fortes de marchands de frauder les droits en prenant des acquits à caution 
qu'ils ne feroient jamais décharger; & que pour les y obliger, ou leur faire 
payer les droits, ou les punir, il faudrait s'engager dans des recherches très- 
longues, très - difpendieufes, très-difficiles & fou vent inutiles. Peut-être que 
Fimpoffibilité qu'on acru voir à prendredes précautions fuffifantes pour ren- 
dre cette manière de frauder les droits impraticable, fans bleflèr les droits du 
citoye», & la liberté nationale, a détourné l'attention de l'avantage qu'on 
avoh cru remarquer dans un libre tranfit. La nécefijté de décharger les mar- 
chandifes de touts droits , afin de pouvoir foutenir la concurrence des Na- 
tions rivales , & celle de retrouver dans les droits fur la confommation inté- 
rieure de ces mêmes marchandifes , une indemnifation pour les Amirautés, 
font pour ainfi dire un conflit dans les précautions à prendre, dont il eft 
tien difficile de dégager l'adnjiniftration. 



Le fucre par exemple non rafiné, eft l'objet d'une très -grande confemmt- 
Tmt IL 1 i Uon 
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tion intérieure. Il eft auflî l'un des plus grands objets d'importation & d'ex- 
portation. U:?;~ T îi du commerce eft, fans difficulté, que cette denrée puis> 
fe être importée & exportée en liberté. S 4 * »"» accorder cette liberté au 
commerce, feroit-ii jufle de priver l'Amirauté des droits qui tombent îuTÎ* 
confomTiation de l'une des denrées dont la confommation eft la plus étendue? 
La confommationqui fe fait de fucre, même non rafiné, eft infinie. Jl convien- 
drok donc d'affiirer aux Amirautés les droits fur le fucre qui fe confomme 
dans l'intérieur, & il y auroit des précautions à prendre pour aflurer les droit» 
il l'égard des raffineries, qui femblent être praticables. 

Il a été un tems où les raffineries de fucre de la Hollande foumiflbient le 
fucre raffiné à toute l'Europe. Il s'tft fucceflivetnent établi chez la plupart 
des nations , des raffineries , qui ont fait tomber celles de la Hollande ; ce- 
pendant comme il y en exifte encore , & qu'on transporte encore au de- 
hors beauconp de fucre raffiné , cette fabrique eft Tune des plus précieufes 
& l'une de celles qu'il importe le plus de relever; & Ton ne doit pas douter 
qu'ayant la liberté de travailler fans payer de droits, les Hollandois ne relè- 
vent leurs fabriques par un plus grand débouché, que le commerce leur 
procurera au dehors. 

Lb tabac eft encore un grand objet de commerce , & an objet imroenfe de 
confommation intérieure. Il doit être coafidéré auffi comme matière premiè- 
re d'une fabrique iméreflânte. 

Comme objet de commerce , le tabac doit être libre, & comme objet de 
confommation intérieure , il doit être chargé d'un droit de confommation ; le 
tabac brut pourrait être traité comme les matières premières des brafleries , 
& les tabacs de fabrique étrangère être impofés comme les bierrcs étrangè- 
res , & affujétis à des droits rélatifs à ceux de la confommation intérieure & 
I l'intérêt des fabriques du pays. Enfin les fabricans de ubac devraient être 
affimilésen tout aux brafleurs pour la fureté des droits. 

Si un port franc établi fur ces principes rte peut avoir lieu ; fi Ton ne peut 
pas accorder une entière liberté à rentrée & à la fortie des marchandées , & 
concilier cette liberté avec la fureté des droits fur celles des marchandifes qui 
fe confomment dans l'Intérieur, & avec l'encouragement que demandent à cet 
égard les manufactures nationales & fes arts & métiers; fi Ton ne pouvoir 
obtenir dans radmiiûftration la fermeté nécefiàire pour rendre efficaces tou- 
ffes les précautions dont il femble qu'on pourrait faire ufage , il rte reite a la 
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République, pour relever ou conferver fon commerce, que des reflburcet 
très - foibles. La feule qui pourrait être fui vie, feroit une diminution de droits, 
qui les réduirait à un ou a un demi pour cent , tels qu'ils font à Brème & à 
Hambourg. Mais cette réduction ne donnerait pas au commerce un fccouri 
fuffifant pour reprendre la fupérioritè dans la concurrence, encore moins pour 
relever l'induftrie nationale ; & la perte des droits de l'Amirauté feroit peut- 
être infiniment plus grande, que celle qui réfulteroit du port franc limité. 

C e ne feroit vraifemblablement pas encore allez que d'avoir adopté le plan 
d'un port franc, tel qu'on l'a propofé ; il faudrait encore y ajouter d'autres fe- 
cours, tant en faveur du commerce & de la navigation, qu'en faveur des ma* 
nufaclures. Il ferait peut- être convenable de fupprimer le Lajl-ge!d t c'efl- 
à -dire les droits de 5 & de 10 par Laft fur les vaifleaux de la République 
entrant & fortant, & les droits de vente fur les vaifleaux, ainfi que le droit de 
fel fur les équipages. On pourrait en même tems attaquer la cherté de h main- 
d'œuvre qui enchérit également la navigation & les manufactures ; & cela de- 
manderait une fuppreffion des droits d'accife fur toutes les denrées de pre- 
mière néceffité. La navigation & les manufactures femblent demander à la fi- 
nance le facrificede cette branche de l'impôt d'autant plus impérieufement, 
qu'elle détruit & defféche fans celle la fource de la finance. 

Il réfulteroit de Fétablifiement d'un port franc & de la fupprefïïon 
de tous ces impôts, un vuide confldérable dans les finances de l'Etat: cela 
n'eft pas douteux. Peut-être qu'à l'égard des droits de l'Amirauté, il y au- 
rait peu de différence entre le produit actuel des droits dans l'état où les frau- 
des l'ont réduit , & le produit que donneraient les droits réfervés , fi après 
en avoir affuré le recouvrement par les précautions néceflaires on tenoit 1» 
main avec exactitude à fon exécution. 

Il ne faut pas croire que la fuppreflîon des droits fur les confommations de 
première néceffité ne produirait pour les finance» qu'une perte féche. II 
n'efl pas douteux que fi tous ces encouragemens étoient accordés, on rani- 
merait toute rinduflric nationale, les travaux fe multiplieraient de mille ma- 
nières ; on rétablirait l'opulence , ou du moins l'aifànce chex le peuple: & h 
conséquence naturelle en ferait, que toutes les confommations de luxe s'accroi- 
traient très - fenfiblement , ôc donneraient une augmentation de droits, qui 
prendraient la place de ceux qui ausoient été fupprimés. Il faut ajouter à cet- 
te confédération , que les droits même qu'il faudrait fupprimer, doivent né- 
ceflairement diminuer tous les jours par l'indigence du peuple, & qu'ils nui- 
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fait infiniment aux caufbmmwions de luxe. Si enfin on compare la ruine in- 
faillible du commerce, ranéantiflcment de l'induftrie & l'indigence du peuple 
depuis longtems trop fenlible dans les villes , dans celles furtout qui font éloi- 
gnées du commerce maritime , avec ce que demande l'encouragement néces- 
faire pour révivifier cette feule fource de la puiflance & de la profpérité de la 
République, il femble qu'on ne devroit pas hé fi ter, & ne s'occuper que d'afTurer 
les moyens de le rendre efficace, & chercher dans d'autres branches de l'im- 
pôt ou dans de nouvelles branches , étrangères ou indifférences au commerce 
& à l'induftrie , des reflburces nouvelles pour remplacer dans les finances ce 
qu'il en couteroit pour conftrver leur fource. 

Arrêtons-nous ici fur les finances , comme le plus grand ennemi qu'on 
ait à combattre, lorsqu'on plaide -Ja caufe du commerce, & quelquefois 
même lorsqu'on plaide celle de l'humanité. II faut commencer par confidé- 
rer les encouragemens que demandent le commerce & l'induftrie , furtouc 
chez une nation qui n'a que cette ftule fource de fon exiftence, comme 
étant au premier rang des charges publiques & des befoins de l'Etat. 'Qu'il 
faille faire une dépenfe annuelle à prendre dans la cuiflê publique pour lou- 
tenir & entretenir cette fource, & pour la ranimer; ou qu'il faille que cet- 
te caifTe reçoive cette fomme de moins, cela fera égal : & ce n'cft cepen- 
dant chez toutes les nations , que parce qu'on propofe de recevoir de moins 
le prix de l'encouragement néceffaire, qu'on trouve de la difficulté ou im- 
poSible d'accorder l'encouragement, qu'un n'ùferoit refufer fi l'on deman- 
doit h même Tomme à la caifle publique. Rapp. lions ici quelques principes 
fur la finance, d'après lesquels il fera peut-être farile de concilier fon in- 
térêt avec celui du commerce & de l'inJuftrie, & de faire fervir la finance 
à conferver fa fource principale, en lui ouvrant des reflburces ailleurs. 

L e produit de la finance doit être en proportion des charges publiques 
& des befoins de l'Etat. Cette partie de l'adminiflration, qui paroit fi fim- 
plc au premier coup d'oeil , eft très - compliquée. L'art du financier eft au*, 
jourd'hui regardé, & arec raifon, comme une feience, qui efl une branche 
effentielle de la feience du gouvernement. Il ne faut pas confondre l'art du 
financier avec cet art deftrucleur dont l'Italie fit autrefois un funefle préfent 
à la France ; avec cet art qui forma des parti/ans, des traitant & des/w- 
iniert, connus en Angleterre fous le nom de gens d'expédient, dont on a quel- 
quefois fottement vanté l'habileté , & dont tout gouvernement éclairé devroit 
proferire l'ufage. II eft étonnant que dans un fiècle qui femble vouloir être 
le fiéde des connoiOances utiles à l'humanité, on foutieone ou l'on adopte 
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encore dans de grands Etats , le malheureux fyftême en finance de l'ufâge 
des traitans & des fermes, & qu'on s'obftine à perpétuer ainfi le dépôt de h 
contribution des peuples au maintien du bien commun de la patrie, dans les 
mains d'hommes avides qui en dévorent la plus grande partie. L'expérience 
de pluûeurs fiècles n'a donc point encore afltz fait connoitre l'abus de ces 
fortunes immenfes rapidement faites aux dépens du dépôt le plus facré, qui 
ont tant de fois fait gémir le public. Minières de la finance 1 fi vous avez 
befoin de traitans & de fermiers pour connpitre toutes les branches de l'im- 
pôt, & vous en afïurer le produit, vous ignorez encore l'art du financier: 
votre adminiftration double l'impôt fur les peuples , & cependant la caifle pu- 
blique refte toujours dans le même état d'indigence. Ne vous appercevez- 
vous pas que vous dêcruifez néceflairement à la longue la fourec de l'impôt, 
& que vous énervez le* forces de l'Eut ? 

L'art de la finance fait non - feulement en ménager la fource, mais encore 
l'accroitre. Les biens de toute nature, les fruits de l'indullrie & du com- 
merce, & les confommations font les grands objets de l'impôt. L'art du fi- 
nancier confifte à refpeéier également l'Agriculture, l'indullrie & le com- 
merce, qui font en même tems les fources de l'impôt & la bafe de la force de 
l'Etat. De quelle nature que foit chaque branche de l'impôt, il ne préfente 
qu'une recette à faire: fi l'impôt par là nature efl: compliqué dans fa forme, 
ou dans À forme de fa perception , il n'y a qu'à Amplifier la forme de l'im- 
pôt & celle de /à perception; alors la recette fera infailliblement l'impie, fa- 
cile & peu difpendieufe, & l'on fera convaincu que la préfence du fermier 
n'offre qu'une main dévorante & meurtrière fans utilité. Car il feroit abfurde 
de croire qu'il ne fera pas auili facile à l'Etat d'allure r la fidélité de fes re- 
ceveurs, qu'au fermier d'aflurer celle des fiens, & de faire tenir des écri» 
tures en auili bon ordre, que celles du fermier. 

On prétend que l'entretien des gens employés par les Fermiers en Hollan- 
de , leur a coûté autant , qu'un état militaire de foixante mille hr-rimes auroit 
coûté à l'Etat ; & qu'à peine le quart de ce que le peuple payoit , en- 
troit dans la tréfor de l'Etat: on prétend encore que la province de Hollande 
a plus que doublé le produit de l'impôt dans la caifle publique par la fuppres- 
4ion de» Pachters, ou fermiers de l'impôt, & qu'elle s'eft mife en état de 
rembourfer tous les ans plufieurs milions fur les dettes publiques. Cependant 
l'impôt y efl divifé en un nombre infini de branches & aflez compliqué : il 
y efl auffi fujet à l'arbitraire & à l'inégalité , inconvéniens qu'on n'a pu en- 
core chez aucune nation écarter de l'impôt. Enfin toutes les branches de 
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f impôt y font suffi fufceptibles de fraudes que partout ailleurs. Ou Ion frau- 
de aujourd'hui bien moins l'Etat, qu'on ne fraudoit autrefois fon fermier, 
ou celui-ci fraudoit prodigieufement PEtat, s'il cft vrai que par la fuppres- 
fion de fon bail la caifle publique a plus que doublé. Ce fcul aâe d'une bon- 
ne adminiflration a donné un avantage imraenfe à l'Etat; mais c*dl un avan- 
tage encore pour ainfi dire concentré dans le fein du gouvernement, parce 
que la néceflitc d'accélérer le rembourlement des dettes publiques ne lui a point 
permis jusqu'à préfent de le rendre fenfible au peuple , par une diminution de 
l'impôt proportionnée à cet avantage. 

L'A ht du financier après avoir cherché les refiources de la finance dans la 
forme de l'impôt, dans celle de fa perception, & dans l'économie, s'occupe 
des moyens de diminuer ou de fupprimer même tout - à - fait les branches de 
l'impôt les plus onèreufes au peuple ; celles qui attaquent les principes de 
l'Agriculture, de l'induftrie & du commerce: tels font une partie des droits 
fur les confommations & des droits de douane, ou d'entrée & de fortie. I) 
les remplace par une augmentation de droits fur le luxe & fur l'opulence. On 
ne fauroit croire le tort que fait à la navigation & aux fabriques la levée du 
quarantième & quatre • vingtième dénier qu'il faut payer à chaque fois qu'un 
Navire change de propriétaire ; & qu'une Maifon de fabrique eft vendue ou 
hypothéquée ; & on pourra fe faire une idée de l'influence que cet im- 
pôt peut faire fur le commerce , fi l'on fait attention aux capitaux 91' exigent 
les Brafleries, les Raffineries, les Teintureries, les Moulins à papier, à hui- 
le • à feier du bois , à moudre le bled , les Thuileries , Briqueteries & une in- 
finité d'autres bâtimens qui avec leurs utenfiles exigent un capital très - cou fi - 
dérable pour en faire l'acquifition : ceneferoit peut-être pas une opération 
desavantageufe au tréfor de l'Etat , fi l'on fupprimoit totalement cet impôt 
rélativement aux Navires ou bâtimens de mer <5e aux biens immeubles , em- 
ployés aux fabriques ; & qu'on le confervât uniquement fur les biens immeu- 
bles, fur les terres, & fur les bateaux qui ne font point employés pour l'ufa- 
ge du commerce. Ce que le tréfor public perdroit par là , lui feroit bonifié 
par un accroiflement de travaux , qui en réfulteroit dans les Fabriques & dam 
la conftru&ion , fi fort diminuée en Hollande. 

Il eft efientiel d'obferver que ce n'efl: pas parce qu'on fait payer aujiégo» 
ciant, au fabricant, au détaiileur, à l'artifan, au cultivateur une fornroe quel- 
conque, qui leur paroit au • deflus de leurs facultés, qu'on les appauvrit ; mais 
parce que l'impôt détruit ou diminue les bénéfices de leur induftrie de mille 
manières. Ce n'eft pas par les fomraes qu'ils payent , qu'ils font indigen», 
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mais par celles que l'impôt mal dirigé les empêche de gagner. Let Perfonncf 
hors du commerce femblent ne pouvoir faillir cette vérité. Les droits d'entrée 
& de fortie font pafler une partie du commerce à l'étranger , & refferenc les 
opérations du négociant ; la cherté de Ja main - d'œuvre reflraint ou annule let 
profits des fabricans ; farci fan manque d'ouvrage & le cultivateur de confom» 
mateurs <5cde concurrence d'acheteurs au marché. L'Art de la finance cherche 
donc les moy u2 * » e P 3 * les priver par la nature de l'impôt ou par la forme 
de la perception , des occafions de gaper ; qu'il l'cjjgrce au contraire de les muN 
tiplier le plus qu'il efl poflîble ; mais c'eil fur leurs bénéfices qu'il veut trouver 
les moyens d'afleoir leur contribution aux charges de l'Etat. Ce font ces bé- 
néfices & Je fuperflu qui les accompagne, qui la doivent, & qui doivent être 
le véritable objet de l'impôt. Le luxe les annonce & en paye une partie. 
Ne reflerez point les moyens de fiibGflance , & foyez jufle autant qu'il eft 
poffible dans la répartition des taxes per formel les ; mais n'écoutez point après 
cela les plaintes de l'homme induflrieux, fi l'impôt ne touche point aux ob- 
jets de fon induflrie , parce qu'alors fa contribution perfonnelle ne fait qu'a- 
nimer fon induflrie, & n'empêche point qu'il ne continue de s'enrichir ou de 
vivre dans l'aifànce. 

Un feu! exemple fuffic pour rendre ces vérités bien fenfibfes. L'impôt 
dans la province de Hollande fur la marée , confifte dans un droit du huitiè- 
me dénier du prix de la vente publique qui s'en fait. On a obfervé de faire 
faire cette vente au rabais, & non par enchère , ce qui entretient la vente à 
vil prix , & rend par conféquent le droit de confonunation fort Ji^er. JJ ar- 
rive de là que la confommation de la marée eft très -grande chez le peuple, 
& que la pêche ne fauroit être trop abondante. Les habitans pêcheurs font la 
partie du peuple la plus riche. Qu'on augmente les droits de confommation 
fur la marée, on détruit la pêche: parce qu'en la rendant plus chère, on 
firit refièrer les confommations. N'efl-ii pas évident qu'une taxe perfoq. 
nelle fur les pêcheurs ne fauroit les rainer tant qu'on laifle fubfifler l'objet 
de leur induflrie; & que leur ruine eft infaillible, fi par la nature de J'iru- 
pôc, fi par un droit trop fort, on détruit la pêche , comme on a fut daas 
d'autres Etats? 

Lorsque l'impôt eft par fa nature trop onéreux tu peuple, lorsqu'il dé- 
truit la population , l'induftrie & le commerce, il n'y a presque point de 
gens opulens , ou même dans l'aifànce , qui foient fenfibles au contrecoup qu'ils 
doivent en recevoir ; parce qu'on réfléchit peu fur ces matières. Cependant 
ce contrecoup eft à la longue plus deftroaif pour cette cltffe de citoyens, 
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que ne Je feroit un impôt direft d'un quart ou d'un cinquième de leurs ven- 
tes; parce que tout impôt deftrudtifde l'aifancedu peuple, eft néceflairernent 
un impôt indirect fur l'opulence du riche. Car l'aifance du peuple n'efl pas 
moins la bafe de toutes les fortunes particulières , que de celle de l'Etat. On 
ne fe tromperait peut - être pas en avançant , que le plus grand arc de l'admi» 
niftration confitle à prévenir l'indigence du peuple: c'eft- à- dire qu'il n'y aît 
des mains désœuvrées. Car l'état de pauvreté , on le désœuvrement produit 
deux maux ; l'un , c'eft qu'il fait perdre àTEtat la contribution que tout hom- 
me qui travaille porte au tréfor public: l'autre, qu'il oblige l'Etat à fournir 
à l'entretien des nécelfiteux : double perte à laquelle il femble qu'on ne réflé- 
chit pas aflez. 

Homme riche» qui jouiffèz d'une terre de cent mille livres de rente, G- 
tuée dans un pays naturellement fertile: fi l'impôt fait déferter les cultiva- 
teurs qui l'entourent, & détruit l'induftrie des bourgs & des villes voilines 
qui confondaient vos fruits ; fuppoft qu'il refte encore aflez de cultivateurs 
pour cultiver vos terres , les greniers de vos fermes reftent furchargés d'u- 
ne abondance inutile; votre terre ne vous donne plus de quoi entretenir vo- 
tre château & vos jardins; vous êtes ruiné: & vous ne l'êtes que par l'ex- 
cès de l'impôt mis fur le peuple. Si pour conferver la population qui ani- 
me la contrée & l'induftrie, qui par fes grandes confommations paye les tra- 
vaux des cultivateurs ,& donne à votre terre toute la valeur qu'elle peut avoir, 
on porte votre contribution aux charges de l'Etat, pour conferver l'aifance 
du peuple, au cinquième ou au quart du produit de votre terre, oferez- vous 
vous plaindre de l'excès de l'impôt, & prétendre que vous étesjufte? 

L«s finances de la Répub'ique eftiméesà la fource, montent (dit- on) à 
environ cent vingt milions. Les fraix de régie <Sc de recouvrement font trés- 
confidérables, parce que cette fomme eft le produit d'un impôt divifé en un 
nombre infini de branches. On ne croit pas cependant qu'il refte la moitié 
de cette fomme dans la route depuis la fource jusques i la caifle du tréfor 
public, comme cela arrive dans d'autres Etats, dont on vante radminiftration 
des finances. 

O W ne fera point étonné de voir an produit des finances fi confidérabîe 
fur un territoire aufli borné que celui des Provinces- Unies, & fur une po- 
pulation qui n'eft eftimée qu'environ deux milions d'habitans , fi l'on parcourt 
les différentes branches de l'impôt , & fi l'on fait attention en même tenu 
richeflès du commerce, qui font la première & la principale fource des 
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La première branche de l'impôt confifte dans les droits d'entrée, de fortie 
& de poids. Cette branche de l'impôt a été fort riche autrefois. Elle s'eft 
infiniment appauvrie par la diminution du commerce, par l'infidélité des dé- 
clarations des négocians, que les intérêts du commerce obligent de tolérer, 
& par les fraudes. Le tarif qui régie ces droits, a vieilli, tant parce qu'une 
grande partie des marchandifes a changé de prix , ' que parce que la concurren- 
ce des villes anféatiques dans le commerce d'économie, qui eft le principal 
commerce de la République, s'eft beaucoup accrue. Il eft vrai que l'étran- 
ger paye la plus grande partie des droits d'entrée , de fortie & de poids , 
parce que la majeure partie des ventes & des achats fe fait pour fon compte, 
& par les négocians Holianduis par commiflîon. Dans les beaux jours du 
commerce de la Hollande cet impôt étoit heureufement payé à fes finances 
par les nations étrangères, qui fupportoient fans s'en appercevoir la vakur 
nouvelle qu'il ajoutoit aux marchandifes. Cétoit un bénéfice que la Répu- 
blique faifoit en fus de celui de fes négocians fur tout le commerce de l'Eu- 
rope. Mais ce bénéfice, qui contribuoit au foutien de la puifiance de la Ré- 
publique, eft devenu le germe de là deftruclion. Il eft devenu dans la con- 
currence qui s'eft élevée , un défavantage qui s'eft d'abord accru par des 
progrès peu fenfiblcs & d'autant plus certains qu'on n'a rien fait pour s'y 
oppofer. Les progrés de ce défavantage font tels aujourd'hui', que fi on 
veut rétablir le commerce ou même le conferver dans fon état actuel , il 
paroit néceflairede réduire les droits aux feules marchandifes qui entrent dans 
la confommation intérieure. Mais cela même eft fujet à de grandes dif- 
ficultés. 

Poux faire voir combien il doit être difficile à I'Adminiftration de conci- 
lier les différents intérêts des Commerçans, nous croyons ne pouvoir mieux 
faire que de placer ici des obfervations faites par quelques Marchands d'Am- 
fterdam&de Rotterdam fur le plan du Porto - Franco & du Tarif, propofé 
par le Prince Stadhouder. Ces obfervations portent fur les droits impofés 
fur des marchandifes dont ces Négocians faifoient le commerce: ils les fixent 
aux trois fuivantes. 

i*. Marchandises blanches ; ou Laines crues ou non teintes. Ces 
Laines (difent les Négocians) font à la vérité des fabriques étrangères : on 
nous les apporte du dehors j mais avant de pouvoir être employées ou ex- 
portées, il faut en grande partie les faire teindre, préparer, mettre eo chas- 
lis & k la prefle. 
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a - . Marchandises iWnrr/, on Laines teintes. Ces Laines ont été 
teintes avant d'être filées ou après l'avoir été. 

3°. Marchandises teintes & fabriquées ou Laines fabriquées & tein- 
tes, & qui font formées en pièces. 

Après avoir indiqué ces trois clafles de marchandifes, ils raifonnent au 
fujet des droits auxquels on pourrait les affujettir de cette manière. 

, Quant aux articles de la première efpêce, nous croyons, & nous fom- 
» mes fondés à croire, que puisqu'ils contribuent beaucoup à l'entretien de 
„ plufieurs de nos Teintureries, de Tondeurs de laine, de Calendreurs & de 
» nombre d'autres Artifans, pour qui peut - être même ils font l'unique moyen 
m de fubfiftance, il faut pour cela même les confidèrer, finon comme matiè- 
„ re première, du moins comme les ingrédients de nos manufactures, <& le 
„ foutien de tant de milliers d'Ouvriers que l'on y employé, avant que 
„ ces laines crues puifient être mifes en état d'être employées ou transportées 
0 chez l'Etranger. Et comme il eft très - douteux fi les toiles blanches de co- 
„ ton , qui s'impriment ici , procurent à l'Eut de plus grands avantages que 
„ les manufactures de laines tft blanc, qui, comme on l'a déjà dit, y font 
„ teintes, aprêtées, <&c. <$ que rélativement à ces toiles de coton, Ton a 
m très -bien compris que, pour en prévenir la chute ultérieure, il faut de 
m toute néceflîté les décharger entièrement de tous droits d'entrée & de for- 
» tie; nous fous-fignés penfons, d'après les mêmes principes incontefta- 
„ bles, pouvoir foutenir, que nous fommes également autorifés à demander 
„ une cxemtion totale des dits droits relativement à ces manufactures de lai- 
„ nés crues ; d'autant plus que, fans tvtre cxemtion, il faut s'attendre à voir 
„ tomber & ruiner entièrement le commerce de ces fortes de mnrehandifes , 
„ de même que les avantages qui en découlent pour nos teintureries , noa 
m JprSteurs, Calendreurs Sic. 

-,-RïtATfV.HBNT à la féconde efpèce, c'eft -à- dire des marchandifet 
" w qui ont été teintes en laine, ou après avoir été filées; nous avouons volon- 
„ tiers que l'Etat n'en retire pas les mêmes avantages; mais prétendre pour cela 
„ qu'il faille les exclure entièrement du bénéfice d'un Porto • Franco , ou le» 
» obliger à payer de gros droits d'entrée, c'ell ce qu'un examen plus par- 
» ticulier prouvera être d'un très. grand préjudice à ce commerce, quelque 
* plaufibles que parohTem d'ailleurs les raifbns au contraire; 

» Pov» ce qui eft des priaripespoféj dam Je mémoire déjà cité, nourrit 

• voyons 



La RicbeJJe de la HoUande. 



YOyom que deux raifons qui ont pft porter à charger d'un droit d'entrée 
de deux pour cent dans le Tarif B. , les marchandifes teintes en laine, &en 
effet il n'eft que deux raifons qui aient pû fervir de fondement 4 cette in» 
pofition,favoir: 

„ i. Qbb ces marchandifes, considérées comme un objet de pure con- 
sommation qui fe fait uniquement dans ces Provinces , elles doivent ainG 
que les fuivantes fuppléer à la perte que foufixiront les Collèges refpeéiiû 
de l'Amirauté. 

„ t. Qu'e l l e s portent préjudice aux Fabriques nationales. 

„ S'i l étoit vrai que ces marchandifes teinter en laine ne font qu'un objet 
de confommation qui fe fait dans l'intérieur de l'Etat ; & ce qui feroit 
d'une couféquence bien plus préjudiciable encore, s'il étoit vrai qu'ellei 
font nuifibles à nos propres Fabriques, il faudroit avouer qu'une impofi- 
tion conviendroit beaucoup pour favorifer l'intérêt général. Mais fi nous 
faifons voir le contraire , comme nous l'efpérons , en démontrant que 
ces marchandifes teinter en laine font un objet réel & principal du commer- 
ce extérieur, & qu'elles procurent de très -grands avantages aux Habitans 
de ces Provinces ; nous nous flattons non - feulement de faire évanouïr 
toute idée oppofée aux nôtres , mais suffi que ces raifons même engage- 
ront à affranchir le commerce de tout droit d'entrée âc de fortk, relati- 
vement à ces dits articles. 

„ Pour cet effet nous remarquons ici , qu'il y a cinquante à foixante 
ans que Ton avoit dans ces Provinces l'entrepôt de toutes les manufactu- 
res de laines d'Angleterre , qui pafibient par ces Provinces pour être trans- 
portées & envoyées dans toute F Allemagne , la Baltique , la Mofcovie , mê- 
me jusqu'en Efpagne & en Italie, & qu'il ne s'en confuraok qu'une très -pe- 
tite partie dans l'intérieur de l'Etat (•). 

„ Il eft vrai que depuis , ce commerce eft tombé de tems en temt t âc di- 
minue encore tous les jours , mais à quoi peut -on, à quoi doit- on attri- 
, buer cette décadence, fi ce n'eft aux fortes irnoofitions ? L'on peut même 
, dire avec vérité , que fi l'on n'avoit trouvé moyen de modérer ces gros im- 
pôts, & que fi l'Edit de l'année 17*5. «.voit forci foa entier effet dans la 

pei- 

(♦) Voyez ce que nous «vous npotté cî- deflus «tes Lettres dé CmImîT T.TTp. «». & fu5V. 
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m percepriôn exacte & uniforme des impofitions , il y a déjà longtems que ce 
„ commerce, qui fe fait dans & par ces Provinces , feroit entièrement rui- 
m né & perdu , au préjudice & même à la ruine de pluGeurs milliers de Négo- 
# dans & d'Ouvriers qui y trouvent encore une forte de fubfiftance, pour 
„ autant que nous avons encore en partie l'envoi de ces manufaâures ttintet 
m en la'mt pour les Pays de Cologne, de Liège, de Juliers, de Bergues, de 
„ Cléves, de Munfter, <Sc de Itebant, quoique ces envois diminuent même 
, journellement. 

» Apres avoir ainfi clairement réfuté la première raifon qui femble avoir 
m m donné lieu à l'impôt, nous paûons à hfetonde, c'eft. à-dire, au préju- 
9 dice caufé à nos Fabriques. 

w Si nos Fabricans pouvoient faire les manufactures de laine de la même 
'» qualité & bonté, de au même prix que les Anglois & les autres étrangers, 
» dût même ce prix être de deux pour cent plus haut, l'on avouer oit volontiers 
„ que ces motifs feroient afiez fpécieux. Mais bien - loin que la ebofe foie 
» ou puifie jamais être ainfi , il eft lûr au contraire que plufieurs de ces mar- 
„ chandifes & manufactures, dont nous faifons des envois afiez confidérables, 
» non -feulement ne peuvent être travaillées par nos Fabricans, & que mê- 
„ me ces fortes de manufactures qui fe fabriquent ici de la même qualité de 
„ bonté que celles des Anglois& d'autres Etrangers, diffèrent infiniment de 
m prix, & font plus chères de 15 à 20, fouvent même de 30 pour cent, 
» ce qu'ont clairement démontré il y a quelques années les Adminiftrateur* 
» de plufieurs maifons de charité & les diacres d'Amfterdam ( f ). 

„ Il eft très -facile d'en trouver la caufe; l'abondance de leurs propres laf- 
„ nés , âc le bas prix de la main - d'oeuvre , fuite de l'exemtion de tout impôt 
, fur toute fortes de denrées, donnent aux Anglois des avantages que non» 
» n'avons pas , & le» m fct à m ême de débiter leurs manufactures à bien plu» 
m bas prix que nous ne pouvons le faire. 

. L'on conçoit facilement de ce que nous venons de dire que, quand même 

» ce» 

• * 

(t ) On doit obferver que ces Admîniftratain fe trouvent dans la néceŒté de faire fer. 
rt le» TCrerocn* pour les Pauvres , les Orphelias &c de manufactures étrangères , parce 
qu'ils peuvent les acheter à plus bat pris. Il en eft de même des couvertures de lit, & 
en général de tout ce qu'il faut pour l'entretien des Pauvre* , des Orphelins , & de toutes lu 
jerfoancs emmenucs dans les œaifous de charité. 
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» ces marchandifes feroient aflujetties à de gros droits d'entrée , ou que mê- 
„ me l'importation en ferait entièrement prohibée, il n'en reviendrait aucun 
„ avantage à nos propres manufactures. Puisque dun coté nous ne pouvons 
„ débiter ces marchandifes au dehors à un prix auflï exccflîf, & que dun 
u autre côté plufieurs de ces manufactures, comme nous l'avons déjà dit, ne 
„ peuvent être contrefaites ou également bien fabriquées dans ce Pays. 

„ Cette dernière raifon n'étant plus d'aucun poids , & ayant fait voir 
, p3r ce qui a été dit précédemment , que la plupart de ces marchandifes fe 
, transportent au dehors, & qu'il ne s'en fait ici qu'une très -petite confom- 
, tion; il efl clair que l'exemtion demandée ne peut caufer aucun préjudice 
» aux Fabriques du Pays, d'autant qu'un impôt de deux pour cent ne peut fer- 
m virà les rétablir; mais qu'au contraire, par le moyen d'un Porto Franco 
» Ton rappellerait dans ces Provinces l'entrepôt des manufa^ures de laine, 
, ce qui procurerait de grands avantages à grand nombre de concitoyens, & 
, ferait refleurir le commerce. En effet notre argent comptant nous met à 
, même de faire des achats confidérables , & par conféquent de faire honneur 
» aux grandes commiffions, dont l'Etranger nous chargerait fans -doute; ou- 
tre qu'en rempli/Tant ces commiffions nous aurions occafion d'employer 
" quantité de nos propres manufactures , lesquelles, au grand desavantage de 
„ nos Fabricans , ne pourraient l'être fans cela. Peut - être même feroit- 
ce un moyen d'infpirer de l'émulation à nos Fabricans , & de les engager 
à furmonter & à faire entièrement difparoître cette grande difparité de prix 

* & de bonté, à force de vigilance , d'attention & d'épargne, les meilleurs 

* moyens fans -doute de rendre leurs Fabriques floriflantes. Nous nous flat- 
\ tons auffi, que la raifon la plus forte l'emportera: & puisque l'on a va 
" par différens exemples , comme feue Son Altefle Séréniffime a bien voulu 

* le remarquer elle-même, que les Collèges de l'Amirauté euffent levé <Sc 
reçu déplus grandes fommes, s'ils avoient moins exigé, nous jefpérons 

" que ces confidérations fur cet article réuffiront à faire accorder à notre 
1 commerce, finon un entier affranchifTemeiit de tout impôt, du moins qu'il 
B ne fera pas chargé au deià d'un demi pour cent. 

• 

w A l'égard de la troisième efpêce , c'eft - à - dire , des marchandifes qui font 
„ teintes en pièce ; nousavouons de bonne foi qu'elles font très - préjudiciables 
„ à nos Teintureries &c. Peut-être même devroit- on infifler fortement à ce 
» que l'importation en fut généralement défendue, comme il étoit arrêté 
„ par fEdit de 1715. fi quelques-uns de ces articles ne nous manguoienc 



Kk 3 



pou? 



Digitized by Google 



La Rkbtjfe àt la Hollande. 



n pour avoir dans notre négoce un aflbrtiment convenable. Mail, fi l'eu 

„ confidére que l'on ne fait dans ces Provinces , que peu ou point de con- 
„ fommation de ces mêmes marchandifes , de celles du moins dont nous 
9 avons befoin pour raflbrtiment & les envois , l'on pourroit fur cet objet 
, faire une diftinérion. Et en ce cas nous penfons que l'intérêt de notre 
„ commerce & de notre trafic en général exige que les marchandifes fui- 
„ vantes teintes en pièce, que l'on peut conGdérer comme très-préjudick* 
„ bles , fiuTent & reftaflcnt prohibées , comme , &c. " 

Atkùi avoir nommé les Marchandifes, les Négocians continuent ainfi. 

„ Mais que toutes les autres marchandifes de laine teintes tn pièce, qui 
m ne caufent pas le même préjudice , & dont l'on a befoin pour les rai fous 
„ ti-deffus alléguées, devroient pour ces mêmes raifons jouir du bénéfice 
„ tntier d'un Porto - Franco , ou ne payer qu'un demi pour cent , comme 
, on l'a demandé en faveur des draps teints en laine. 

„ Et comme de tems en tems il s'intente devant les Collèges refpeclifs de 
„ l'Amirauté des Procès très • désagréables , fur la queftion, quelles fortes de 
B marchandifes font teintes en laine ou en pièce, l'on pourroit en même 
„ tems fixer une explication à ce fujet, que l'on défire extrêmement, & 
9 qui couperoit pié à toutes les conteftations. Par exemple s'il étoit décla- 
„ ré & arrêté que tous les draps, dont la Trâme ou la Dfière , ou Tune des 
„ deux (pourvû qu'elle ne fut pas detreiée) feroit d'une autre couleur que 
„ la pièce même, devroient être confidérés comme draps teints en laine , 
„ comme ils le font réellement: & que tous les autres draps, à qui il man- 
m queroit l'un ou l'autre de ces fignes reconaoiflables , pafieroient pour être 
m teintes à la pièce. 

n Mais, fi l'on vouloit foutenîr que le moyen du Tranfit pourroit avoir 
9 lieu pour les deux dernières efpèces de marchandifes, nous croyons, fauf 
_ correction, pouvoir démontrer évidemment, que telle efl la nature de no* 
» tre négoce , que tout impôt dont on pourroit le charger , furtout s'il ex- 
„ cédoit le demi pour cent, dont il a déjà été parlé , nuiroit confidérable- 
w ment à notre commerce , & le ruineroit même entièrement ; puisque 
. les étrangers feront venir directement ces effets des lieux ou on les fabri- 
„ que, d'autant qu'ils pourront les faire pafler librement par ces Provinces, 
» & qu'aintt ilt pourroient les débiter par pièce au même prix, & peut- 

> être 
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m être même à meilleur marché aux Marchands en détail, qui font dans 
„ l'ufage de prendre ici Jeurs aflbrtimens ; & par là nous perdrions entière- 
. ment ce négoce, & peut-être auffi celui d'autres marchandifes , tant de 
, l'intérieur que de l'étranger , que nous pouvons a&uelkment débiter l'une 
. par l'autre (*). 

» S i l'on nous objeétoit que le Tranfit feroit général , même pour les 
m marchandifes dont nous nous fourauTons , & qui s'exportent enfuite de 
,, tenu en temsi nous répondrions en peu de mots, que la chofe eft fujette 
m à bien des difficultés & même presqu'impraticable. Puisque l'exportation 
„ de ces marchandifes ne fe fait pas toujours par les mêmes perfonnes qui 
» en ont fait le premier achat , mais qu'elles paflent fouvent par deux ou 
„ trois mains, & même plus, avant de pouvoir être exportées. 

„ D'un autre côté, nous ne fommes pas toujours en état de les exporter 
„ auffitôt; car il n'arrive que trop fouvent que nous fommes obligés de les 
„ garder des années dans nos magazins & boutiques; & enfin cVd le plus 
» fouvent par petites parties, & parmi d'autres effets, qui ne font point 
» expofés aux mêmes inconvéniens , qu'elles font emballées & exportées. 
„ L'on voit qu'il en réfulteroit des diftinélions & des recherches imprati- 
„ cables par leur multiplicité, & que la célérité des expéditions en feroit 
, arrêtée & empêchée. 

„ D'où nous concluons que, fi les marchandifes non prohibées ne font 
m déclarées franches ou impofées, comme il a été demandé ci-deffus, le 
m Tranfit en fera très - préjudiciable, ruineux même pour notre commerce. 

„ A tous ces avantages , qui , fur le pié que nous propofôns, doivent ' 
„ néceffairement être inséparables de ce commerce, nous ajouterons unique* 
» ment les inconvéniens & les pertes pour les Collèges rzfpeâïfs de l'Arni- 
„ rauté, que l'on pourra prévenir & empêcher. Ce font, par exemple tes 
„ Contrebandes & les Fraudes, qui non - feulement ce lieront entièrement, 
„ mais qui même ne feront plus praticables. Nous ofons même aflurer que 
„ nous ne défirons rien fi ardemment que de voir punir rigoureufement cou- 
„ te perfonne qui, contre toute attente (en fuppofant les chofes réglées 

. fui 

(a) Cette raifon eft particulière aux Négorians qui parlent Ici, & ne peut former un 
motif d'Etat; attendu qu'il eft Indifférent â l'Etat, que ce foit Pierre , ou que ce foitPaul, 
fat Ici mai» duquel le» aaxcbtndJfti paUeut, pourra qu'elles paflent pu le Pays. 
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n fur le pié que nous avons propofé ) fc rendroit de propos délibéré coupa* 
„ ble des dits délits. Demandant, le cas exiftant , que les Collèges refpec- 
„ tifs de l'Amirauté faflent vendre les effets fraudés & confisqués , non 
» pas cependant en détail de i ou 3 pièces, comme il fe pratique à préfenc 
„ avec un préjudice notable du commerce & des marchands , mais par 
„ parties , foit par Ballot ou par Pacquet. 

„ D'o h autre côté nous nous flattons auffi que , fi par ignorance ou pré- 
, cipitation il fe commcttoit quelqu'omiffion dans la déclaration des dites 
„ marchandifes , les innocents & les malheureux ne foient pas traités cora- 
' » me les coupables, pourvu cependant qu'il foit clairement prouvé que, 
„ dans ce cas, il n'y a point eu de fraude préméditée." 

(Etoit ftgné par) 

AlftABAM VAN BROYEL. Job SlEWERTS. CeNTEN. 

»• Goibschaik Kof$. Pierre Kops Geeruncz. 

Corneille van oer Vlibt. François Dos- 
boom. Comme Commijfaires des principaux Négociant trafi- 
quant en manufactures de laines à Amjlerdam. 

A ces confédérations les mêmes Négocians ont ajouté d'autTes, préfen- 
tées par forme d'Appendice. Voici comment ils s'y expliquent: 

„ Nous fous -lignés ayant démontré clairement, comme nous fefpé- 
„ rons , que notre commerce efl de nature à fouffrir & à être ruiné par les 
„ impôts; que cependant il pouvoit être rétabli par le bénéfice n an -limité 

d'un Porto- Franco , ou par une médiocre impofition , comme les feuls 
m moyens (ainfi que s'exprime feue Son Altefle Séréniffime, de glorieufe 
„ mémoire, dans la Proposition déjà mentionnée) défaire revivre le commer- 
m ce dans ces Provinces , de mettre les commerçons en état de pouffer leur négoce 
n fans craindre de concurrence, & d'attirer le commerce dans ces Provinces; nous 
9 ne penfions pas être obligés de reparoitre fur la fcéne, ou qu'il fût néces- 
m faire d'ajouter quelques autres Considérations à celles que nous 
9 avions déjà préfentées fur la PropoGtion de feue Son Altefle Séréniffime , 

de glorieufe mémoire. Mais, comme il nous efl parvenu un Avis de Leurs 
, Nobles Puiflances, les membres du Collège de l'Amirauté, en date du 2g. 
m Avril 1752. avec un Projet, une Ordonnance & un Tarif y joints; que 
n nous avons vu avec la plus grande furprife, que par ce Tarif Leurs Nobles 



Digitized by Google 



La Ricbefc de la Hollande: 



Puifiànces ont entièrement prohibé , ou voulu charger d'impofitions execs- 
Gvtrj, les roarchandifcs qui coaftituent notre négoce , comme il confie par 
l'Extraft du dit Tarif, que nous prenons la liberté de joindre à ce mémoi- 
re ; c'eft pour ces raifons même que , quoique nous eufltons pu , fans le 
moindre ferupule, nous en tenir à ce que nous avions avancé dans nos 
conlidérations précédentes , nous avons pourtant voulu examiner encore 
qiicli font les motifs pour lesquels ce font précifément nos marchandifes 
feuler? que l'on a couchées fur le dit Tarif comme prohibées, ou connue de- 
vant payer un gros droit d'entrée. 

„ Les feuls motifs de prohibition ou de groffe impofïtïon, & par confé- 
quent les feules oppofitions à faire contre un Porto- Franco, lbnc 

1. „ Les Fabriques de l'Intérieur, entant qu'elles fouffrvnt 
n de l'importation libre des manufactures étrangères: 

2. » Les Collèges respectifs de I'Amirauté; puisqu'il eft 
„ fur que la perte qu'ils fouffrent par l'importation libre des marchan- 
„ difes qui ne caufent aucun préjudice à nos Fabriques du dedans, 
„ doit être fuppléée par une augmentation d'impôts fur les marchan- 
„ difes étrangères dont la confommation fe fait uniquement dans ces 
n Provinces. 

„ Ce font là aufli les deux raifons uniques, comme nous l'avons claire- 
ment démontré dans nos conlidérations précédentes, pourquoi furie Ta- 
rif B. placé derrière la Propofition de feue Son Alteffe Scréniflime, deglo- 
rieufe mémoire , l'on a chargé d'un droit d'entrée de deux pour cent quelques- 
uns des articles qui conftituent notre commerce. 

, Nous ne croyons pas que Leurs Nobles Puiffances les membres du Collè- 
ge de l'Amirauté ayent eu quelqu'autre motif ; du moins nous ne trouvons 
pas que ceux qui ont formé le dit Avis en ayent avancé aucun. Ce fera 
donc d'après ces deux motifs ou objections, que nous péferons & examine- 
rons la déclaration de nos marchandifes , fuivant le Tarif joint au dit Avis, 
pour découvrir fi, en nous accordant pour ces marchandifes un Porto - Fran- 
co, ou du moins une impofition qui n'excédât pas ledemi pour cent, de la 
manière que nous l'avons demandé par nos précédentes confédérations , l'on 
peut croire que ce feroit nous faire une conceflion défavantageufe pour les 
dits Collèges. 

Tmt II Ll » Ex 
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„ En examinant le Tarif, nous trouvons pagea3. 

„ Les manuj "aftures de Draps de laine, tous Draps teints , fans àtJlincsïoKi 
* /oit qu'ils ayent été teints en laine ou à la pièce, de la valeur de cent Florins 
„ prohibé. 

» Pour abréger, nous comprendrons fous cet article toutes les marchan» 
„ difesqui viennent enfuitc, & nous traiterons en général des moultons, des 
, fergts & autres manufailures de laine comme des Draps. 

„ Dans nos confédérations précédentes nous avons démontré & nous 
m l'avons fait dans la plus grande vérité, que les marchandées qui conltituenç 
» notre commerce, font de trois fortes. 

„ Blanches ou non teintes; 
, Teintes en laine ; 

» Et quelques-unes en petit nombre teintes à la pièce. 

» Quant aux non teintes, & comment elles doivent être confidéréesj 
'„ c'eft ce que l'on a amplement démontré dans les confidérations précédentes , 
» où l'on a fait voir qu'elles n'étoient nullement préjudiciables à nos propres 
» Fabriques. 

» Et à l'égard des deux dernières fortes, nous les avons bien clairement 
» diftinguées en teintes en laine, & teintes en pièces. Et nous avons ample- 
„ ment démontré que le* marchandifes teintes en laine , quoiqu'au premier 
„ coup d'oeil elles paroiflent préjudiciables, n'apportoient cependant aucun 
„ préjudice à nos Fabriques du dedans; & c'eft atiffi pour cette raifon que, 
„ relativement à ces articles , nous avons infifté fur une impofition modique 
n d'un demi pour cent. D'un autre côté , pour preuve de notre desintéreffe- 
„ ment, & que l'intérêt général nous eft plus cher que notre intérêt particu- 
„ lier , nous avons non - feulement avoué que les marchandifes teintes en pièces % 
„ quelque partie principale qu'elles faffent de notre négoce, ne pouvoient 
n foutenir la même épreuve; mais pour cela même nous avons auffi nommé 
„ ces marchandifes , avec les marques qui doivent fervir à les diftinguer de 
„ celles teintes en laine, & ainfi nous avons pleinement juflifié la prohibition 
9 d'importer ces fortes de marchandifes. 

m Nous ie répéterons pas toutes les raifoas qui nous font croire que les 

_ m.lr- 
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j» marchandifes teintes en laine devraient, de même que les non • teintes, 
9 jouïr du bénéfice d'un Porto • Francs , ou du moins ne payer tout au plu» 
„ qu'un droit d'entrée d'un demi pour cent ; puisque nous fommes pcrfuadtit 
m que cesraifons, telles que nous les avons expofées , feront trouvées fatis- 
m fai Tantes, ce qui fait que nous nous y référons. 

„ Ma is pour autant que nous trouvons que dans ce dit Tarif il a été fait 
„ une diflinétion à l'égard des Draps & des Ratines , fervant à diflinguer 
, ceux d' Angleterre , d'FcoJfe & d'Irlande , de tous les autres de cette efpè- 
„ cequife fabriquent chez l'étranger ; &, qu'ayant confidéré que ces der- 
„ nicres marchandifes préjudicient en quelque forte aux Fabriques de l'intè- 
„ rieur, & non pas les premières fusmentionnées, nous avouons que ecc- 
„ te diflin&ion e(l jufte & bien fondée ; nous confentons de bon coeur à nous 
„ délifter à cet égard de la confidération générale que nous avions faite d'a- 
„ bord , ne nous oppofant pas à ce qu'il foit mis fur toutes fortes de pareils 
„ Draps & Ratines (celles de la Grande -Brétagne exceptées) telle impofi- 
„ tion qui puifie empêcher qu'elles ne caufent aucun préjudice à nos propres 
m Fabriques; à condition cependant que, dans ce cas, les manufactures fa- 
„ briquées en Angleterre, en Ecoffe, ou en Irlande, qu'elles foient non-tein- 
„ tes, ou teintes en laine , ne foient point fujettes à une impofition plus 
„ forte que celle que nous avous démandée dans nos Confidérations pré- 

.Nous avons ainfi prouvé que la prohibition des manufactures AngUi. 
T % fit, EcoJJbifes & Irlaniôifes, ou une forte impofition dont elles feroienc 
„ chargées, ne peuvent produire aucun avantage à nos Fabriques, puisqu'il 
m ne peut en découler de quelque manière que ce foiu 

„ Pour procéder avec ordre, nous devons examiner encore fi la Jetomïe 
' m Taifon peut avoir lieu au fujet des marchandifes qui conllituent notre com- 
„ merce. C'eft- à -dire, fi l'importation de ces articles, telle que nous l'a- 
, vons fixée précédemment , peut caufer quelque préjudice aux Collège* 
, refpe&ifs de l'Amirauté. 

„ Le contraire ayant été prouvé dans nos confidérations précédentes, où 
w nous avons traité cet article dans toute fon étendue, il ne fera pas néces- 
m faire d'y infifter davantage. Nous ajouterons feulement que d'interdire 
» toute importation des marchandifes teintes en laine, ce ne feroitpas pro- 
m curer le moindre avantage aux Collèges refpeftifs de l'Amirauté j miis 

Ll a qu'au 
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m qu'au contraire une irnpoGtion modique fur ces marchandifes teintes en lai- 
1 ne, dont nous avons eu autrefois l'entrepôt , & un débit confidérable dans 
„ ces Provinces, procureroit de grands avantages aux Amirautés, de même 
m qu'au commerce en général , puisqu'une impofirion modique baniroit en- 
„ tiércment les fraudes, & que l'augmentation de la perception compenfe"; 
„ roit abondamment les pertes caufées aux Collèges de l'Amirauté, parla 
» conceffion d'un Porto • Franco pour d'autres marchandifes. 

«Nous efpérons donc, qu'au -lieu de voir détruire entièrement lesfoi- 
„ bles relies de notre commerce, par une pareille prohibition ou une impo- 
„ fition trop forte, qui en avanceroient néceffairement la ruine, nos confidé- 
„ rations précédentes, de même que celles-ci, obtiendront au contraire les 
„ effets & les fuites que nous défirons; c'eft-à-dire, que l'on nous accorde- 
„ ra favorablement la demande que nous avons faite, & qu'ainfi l'on donne- 
„ ra, pour aiufi dire, une nouvelle vie à notre commerce. 

, Quant à la déclaration des autres marchandifes ou manufactures mife» 
„ fur le Tarif pour êrre déclarées par pièce d'un certain nombre d'aunes, 
„ nous prenons aufli la liberté de remarquer que , d'introduire h déclaration 
„ fur ce pie, c'ert donner lieu à la plus grande inégalité : puisque les pièces 
„ diffèrent non-feulement parle nombre d'aunes, mais bien plus encore par 
„ leur valeur, d'autant qu'une pièce de la même forte vaut fouvent le dou- 
ble d'une auçre. Deforte que, s'il falloit déclarer les marchandifes par piè- 
" ces d'un certain nombre d auuca, il «Vnfuivroit que celles de moindre va- 
! leur, quoique de plus grand débit, payeroient au:ant que celles d'un plus 
grand prix ,& qu'au - lieu de fouffrir le moins, elles fouffriroient réellement 
1 te plus. Mais l'on doit & l'on peut prévenir cette inégalité en ordonnant 
1 finalement, que l'on déclarera ks marchandifes fusdites par pièce tffiàvant 
„ leur valeur. 

„ Pour ce qui elt du Transit, 

» Comme dans nos précédentes confidérations noas avons parlé très-am- 
„ plement de cet article , & que nous fommes forcés d'avouer encore qu'en 
„ général le Tranftt ne pourroit préjudicier au commerce, mais qu'au con- 
, traire pldfieurs, ou plutôt presque tontes les branches de Négoce en reti- 
„ reroient les plus grands avantages, fi on peut le mettre en ufage, noas 
„ perfiftons cependant à foutenir aufiî que, rélativement à notre négoce, il 
» ne peut être regardé que corniae très- pernicieux, <Sc cela pour les raifons 
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•„ cî-dcflus déduites, auxquelles l'on pourroit encore ajouter celles-ci pour 
„ leur donner plus de force. 

» C'est en premier lieu, que dans le Plan du Tranftt l'on n'a point com- 
» pris ces marchandifes dont l'exportation efl défendue par le Tarif, & 
„ qu'au contraire l'on y a compris bien formellement ces marchandifes donc 
„ l'importation eft prohibée: ce qui montre bien clairement que non-feule- 
m ment notre négoce en fouffriroit , mais qu'il tomberait entièrement ; puis- 
9 que les Etrangers pourraient obtenir pour ces marchandifes le Tranfit par 
» nos Provinces, fans qu'il nous en revint le moindre avantage. 

„ D'un autre coté, quelle perte confidérable pour nos Teintureries , nos7on- 
m deurt, nos Calandreurs &c. ? Car fuivant le Project , les marchandifes favo- 
„ rifées du Tranftt, ne doivent point changer de forme, mais conferver la mê- 
„ me nature , fans quoi elles perdent ce droit ; comme par exemple les Toi- 
„ les de Siléfie, que l'on envoyé en Efpagne , jouïfient de ce privilège, 
„ mais elles en font privées lorsqu'elles font imprimées ou peintes. 

„ Oa comme ce préjudice influe fur toutes les matières employées dam 
„ les teintureries &c. c'efl: une raifon de plus de s'y fouftraire ; par confé- 
B quent, tû égard à notre négoce le Tranfit ne peut être introduit, qu'il 
„ ne caufe fa ruine ; c'eft pourquoi nous nous flattons aufli que l'on fera une 
m attention particulière à cec article, & qu'il fera jugé inexécutable. 

„ Enfin, il ne fera pas néceflaire que nous parlions du droit de vente , 
quoiqu'il en foit fait mention dans l'Avis ci-deflus mentionné ; pnmière- 
, ment parce que c'efl un point dont il n'efl: rien dit dans aucun endroit de 
„ la Propofuion de feue Son Altefle Séréniflimè , de gloricufe mémoire , & 
„ en fécond lieu , parce que , devant être confidéré comme quelque enofe 
^ qui intérefle le négoce & le commerce en général, nous fornmes aflurés que 
s tout le Corps des Négocians • commiflSonaires mettra dans le plus grand 
„ jour tous les inconvéniens qui doivent en réfulter." 

(Ettit figni far) 

Abraham van Broyel. Job Siewertz Centev. 

GOEDSCHALK KoPS. PlERRE KoPS GeERLINCZ. 

Corneille van der Vliet. François lios- 
ioom. Comme Commiffaires des principaux Négocions d'Am- 
Jhrdam, trafiquant en manufaSwts de laine. 
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On pourroit à la vérité défirer un peu plus de clarté dans les Confédéra- 
tions , que nous venons de raporter : c'efl un défaut affez commun à tous 
les Négocians de ne s'expliquer que très • imparfaitement : ils s'imaginent que 
leurs connoiffânces ne demandent qu'à être indiquées , & ne peuvent guères 
fe figurer qu'on ne faififfe tout de fuite ce qui leur efl familier, & ce qui 
leur paroit être clair. D'ailleurs ces Obfervations déduites des mêmes princi- 
pes que nous avons déjà expofés, peuvent ferviràen montrer l'application 
à des cas particuliers. On a fait fur ces Confidérations des remarques, que 
nous ne pouvons nous difpcnfer de placer ici , parce qu'elles peuvent encore 
fervir à confirmer les vérités qui intéreffent fi fort le bien du commerce. 

Remarques fur les Confidérations précédentes. 

» Telle efl; la fituation des Provinces- Unies, que l'on y manque de 
, bien des chofes néceffuires à l'aifance & aux commodités de la vie. 

„ C'est ce befoin feul qui efl caufe que les Habitans de ces Provinces ont 
» fçu mettre à profit leur fituation locale, & ft font heureufement fervideleur 
m Navigation pour fe fournir des Productions des autres Pays , & en former 
m des magazins chez eux. 

„ Ces t donc la Navigation & le Commerce qui ont mis les Hollandois à 
» même d'importer dans ces Provinces, les laines & autres ingrédiens donc 
„ l'on a befoin pour la fabrique des manufactures. Deforte que c'efl au com- 
„ merce & à la navigation que ces Peuples doivent la réputation dont ils 
„ jouïfTent, & qui pour la liberté, rhofpitalité , mais furtout pour la bonne- 
„ foi les met au-deffus de tous les autres Peuples. C'efl; aufli à cette gran- 
„ de réputation que l'on doit attribuer l'émigration de tant de Fabricans & 
„ d'Artifans étrangers, qui pendant les troubles qui a/fligeoient leur Patrie, 
„ & les perfécutions auxquelles ils y étoient expofés , ont cherché un azile 
„ chez nous , où ils ont pouffé leurs manufactures avec le plus grand fuccés. 
„ Manufactures doncfe faifoit enfuiteune exportation très-avantageufe dans 
. tous les Pays du monde, fur nos vaiffeaux & par nos Négocians, qui en - 
. faifoient l'envoi avec les autres objets de leur commerce. 

, Et en effet ce négoce s'efl propagé & étendu avec tant de fuccés, que 
„ depuis cent ans environ l'on a commencé à confidérer les Fabriques de 
„ Laine comme une des principales branches de notre commerce, & l'un 
„ des foutiens de la profpérité de ces Provinces. Mais à peine l'on vit ces- 
„ fer les principaux troubles qui s'étoient élevés dans d'autres Pays , que l'é- 
„ tat floriffant de notre commerce & de nos Fabriques, excita la jaloufie de 
• tous nos voifins. Les fuites n'en pouvoient être que malhcureufes pour 
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» nous, auffi de tous côtés, mais en Angleterre furtout, relativement à nus 
» manufactures , l'on fit tous les efforts imaginables pour nous priver de ces 
» avantages. 

«En effet l'on trouva bientôt le moyen de nous porter un coup bien réel 
» & des plus fenGbies; ce fut la défenfe faite en 1660. en Angleterre d'en 
» exporter des laines. 

» Défense qui de deux côtés nous caufe des pertes. 

„ En premier lieu l'on perdit à la longue une exportation condclérable de 
'„ manufactures , que l'on avoit coutume de débiter en Angleterre. 

„ Et d'un autre coté l'on fut forcé de fe paffer de leurs laines, furtout 
'» des moins fines, que l'on étoit dans l'ufage de faire venir d'Angleterre à 
» très- bas prix. 

„ Tell ei ont été les premières caufes de la décadence des Fabriques 
» dans ces Provinces. 

„ Ajoutez à cela qu'en Angleterre &c. la plupart des Fabriques fe font 
» à la campagne , ce qui met une grande différence entre les Ouvriers Anglois 
» & les nôtres pour le prix des loyers , des denrées & de plufieurs autres 
» charges , ce qui fait qu'en Angleterre l'Artifan peut fubûfter d'un falaire 
» plus modique qu'ici 

„ Ainsi nos Fabriques s'affuibliflbient & diminuoient en proportion des 
'» progrès que faifoient celles de la grande - Bretagne. 

„ Il s'enfuivit que plufieurs de nos Ouvriers abandonnèrent leurs Fa* 
„ briques & leurs métiers , & fc retirèrent dans des villes où il y avoit plus 
„ de commerce que de Fabriques; & ils s'y portèrent d'autant plus facile- 
„ ment, que les différentes guerres depuis 1652. jusqu'en 1679. enle voient 
» tous les jours beaucoup de monde des villes commerçantes , où par confé- 
B quent il fe trouvoit toujours de l'occupation & de l'ouvrage de refte fur 
„ terre & fur mer pour ceux qui vouloient en profiter. 

„ Ceci obligea neceffairement les Fabricans, pour retenir au moins une 
» partie de leurs Ouvriers prêts à fuivre l'exemple des autres, à augmenter 
t» le prix de la main-d'œuvre, à quoi même ne contribua pas peu l'aug- 
„ mentation des impôts fur les denrées de première néceffité. 

„ Circonstances malheureufes pour les Fabriques de ces Provin- 
» ces, & qui durent néceffairement en accélérer la chute; puisqu'elles fe 
„ virent de plus en plus moins en état que jamais de livrer leurs manu* 
9 factures au même prix que les Anglois. 

„ Les Auteurs des dites Confidérations difent très - bien , que l'on procure, 
» en Angleterre de grands avantages aux Fabriques des Manufactures, prio- 
, «paiement en y baijjant le prix des matières premières. 

. La 
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M La même chofe (foie dit avec refpeft) pourroic & devroit fe faîrtf 
„ dans nos Provinces. 

„ Mais le principal article (& celui d'où dépend presque la réulîite de 
„ touc le refte ) c'eft la défenfe de l'exportation de leurs laines. 

» Mais c'efl. là ce qui ne peut être imité, car Us productions des lat- 
» ncs du Pays n'y font pas à beaucoup près aufli abondantes qu'en Angle- 
• terre, &c. 

„ Les laines dont nous nous fervons encore actuellement fe tirent de 
, lieux, également ouverts à d'autres nations. 

„ Desorte que fur cet article feul nous fornmes fi peu favorifés , 
» qu'il n'eft pas poflible que nous nous mettions au niveau de nos voifins. 

„ C'est à regret que l'on fe voit forcé de dire qu'il en eft de même de 
„ la main-d'œuvre. 

„ Car quelle apparence que dans la Province de Hollande les Ouvriers 
„ puiffent travailler jamais pour un moindre falaire ? 

„ En effet, il n'eft que trop connu à nos Fabricans que, dès que l'ou- 
„ vrage paroit devoir augmenter plus qu'à l'ordinaire, ou que, pour l'amé- 
„ lioration de leurs Fabriques , ils veulent eux - mêmes y faire quelque» 
„ changemens, les Ouvriers qu'ils emploient d'ordinaire demandent aufli- 
„ tôt une augmentation de falaire. 

„ Et que ferait- ce fi l'on vouloit cfiaycr (car la chofe ne pourrait 
„ être de longue durée ) de prohiber l'importation des manufactures étran- 
„ gères ? 

„ N't aurait -il pas à craindre les murmures, peut- être même le foulè- 
„ vcment des Ouvriers, & les moindres d'entre eux ne fe croiraient- ils 
„ pas en droit de demander & d'exiger tel falaire que bon leur fembleroit ? 

„ Ne verrait -on pas alors tel Fabricant chercher, à force de préfens 
„ & d'augmentation de gages, à débaucher les meilleurs Ouvriers de fes 
m Confrères? 

„ Et fi les Frabicans vouloient que leur Project, reuflifle, ne feraient» 
„ ils pas obligés encore d'attirer à grands fraix, par de grands préfens & 
„ de gros gages, un grand nombre d'Ouvriers étrangers? 
» Et d'où fe procurer un fi grand nombre d'Ouvriers ? 
i Enfin quel réfultat peut- on fe promettre de tous ces moyens 
forcés? 

» Nul autre fans -doute qu'une perte confîdérable fur ces manufactures , 
dont la fabrique demandera tant de dépenfes , & enfin la ruine totale 
d'an commerce , qui fe fait jusqu'à prélent tant en manufactures de l'in- 
térieur qu'en celles de l'étranger. 
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„ Pour le prouver avec plus d'évidence encore, il fuffira (fans avoir 
même égard à l'article des laines) de jeteer un coup d'œil fur l'exemple 
propofé par les différents Fabricans. 

«Pour *ooo pièces de Drap, à / j$o : o : o la 

„ Pièce, il fe paye en falaire à 1170 hommes la 

„ fomme de ...... y* 205360 : o : o 

„ Ce qui fait en main-d'œuvre pour chaque pièce en- 

» viron f xoa : 13 : t 

r> Supposons à préfent qu'en Angleterre la main- 

„ d'œuvre foit feulement d'un tiers plus bas (ce 

„ dont on ne peut difeonvenir) il s'enfuit qu'en An- 

„ gleterre l'un paye de moins en main-d'œuvre 

„ pour la même pièce de Drap. . . , f 34 : 4 : 8 

» Ce qui fait de la valeur de toute la pièce de Drap 

„ de/ 150 : o : o environ. . .... / 22 V par cent. 

» N'est - il pas évident que, tant qu'il fe trouvera une différence fi con- 
fiJérable dans la main-d'œuvre, il n'efl: point de Négociant en état de fai- 
re quelqu'enireprife en des manufactures dont la différence eft fi grande? 
» Cette différence fera bien plus remarquable encore entre les Draps 
d'une moindre forte, lesferges, lesmoultons, &autres Etoffes communes, 
puisque c'eft principalement en Angleterre que fe trouvent les laines pro- 
pres à leur fabrique , ainfi dans les moindres manufactures les Anglois ont 
toujours un grand avantage fur nous. 

„ Il eft donc très -facile de calculer que 2000 pièces de Drap peuvent fai- 
re fubfifter 1 1 70 hommes. 

» Et que fur / 205360 : o : o la Province de Hollande feule profite- 
rait en main - d'œuvre / 68037. 

„ S'il étoit auflj facile d'imaginer des moyens de les débiter au dehors, ii 
ne fe pourroit rien de mieux, ni qui fût plus au gré des commerçons qui 
trafiquent en manufactures. Car il n'efl aucune raifon de foupçonner qu'il 
y ait un feul marchand qui n'aimât mieux que fon commerce confiftât en 
productions du Pays qu'en productions étrangères , fi le prix des unes & 
des autres étoient fur un pié égal; vû les risques de la mer & d'autres ha- 
fards auxquels font expofées les marchandées que l'on fait venir de l'E- 
tranger. 

„ S 1 donc l'on efl: convaincu de l'impoffibilité de rétablir nos Fabriques 
par des moyens forcés, ne vaudroit - il pas mieux, pour le bien-être géné- 
TotM II. Mm «, raf 
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n rai du commerce accorder une importation libre & non . gênée de Coûte» 
„ fortes de manufactures, excepté cependant celles de laine teintes à la pie,- 
„ ce (dont les commerçons en manufactures ont donné une lifte dans leurs 
„ Confédérations) afin de conferver , auffi longtems qu'il fe peut, les 
„ moyens de fubfifler aux Teinturiers ,. Tondeurs, Calendreurs& autres Ou- 
w vriers que l'on peut occuper aux manufactures étrangères comme à celles 
i du dedans? 

„ Ne feroit-on point fondé à efpérerque cette libre importation feroit 
» de ces Provinces l'Entrepôt & le magazin de ces manufactures ; & que fi 
» pour bien des raifons, ils n'étoient plus confidérables , ils le feroienc du 
„ moins autant qu'à Londres, où cette Branche de commerce eft fi itnpor- 
, tante, que cette capitale efl peut- être elle - feule plus intéreffée aux manu. 
„ factures que toute l'Europe enfemble? 

„ Et ces avantages n'ont d'autre fource que la libre importation de tou- 
„ tes fortes de manufactures de tous les lieux des trois Royaumes d'AncJe- 
„ terre, d'Eçofle & d'Irlande. 

„ Qu'est-ce qui nous empêcheroit d'afpirer à la même élévation ? car 
r „ à Londres & dans les environs il ne fe fabrique pas la quatrième partie des- 
m manufactures, dont les habitans ont befoin pour leur ufage. 

, Par conséquent l'importation libre eft feule caufe de tous ces 
» avantages. 

„ Si donc la même liberté de tout importer nous étoit accordée, où feroit 
; la différence entre Londres & la Hollande ? 

„ Il n'y en auroit presqu'aucune dans les prix de transport & les droits . 
'„ d'afTurance de quelque lieu que ce fut des trois Royaumes de la Grande - 
» Bretagne pour Londres ou la Hollande. 

„ Il efl donc fûr qu'un Négoce libre & non -gêné, eft Tunique & veri,- 
w table foutien de notre Patrie. 

„ L'on pourroit ajouter encore une réflexion , qui mérite doublement 
, d'être mûrement péfée. C'efl que la perfpecttve de fabriquer dans nos 
, Provinces les manufactures de laine d'une telle bonté , à un tel prix , <5c en 
m telle abondance, que non • feulement elles puffent fuffire à. habiller tous les 
» Habitans, mais auffi qu'on pût les envoyer par tout le monde dans la mê- 
» me quantité que nos propres manufactures, eft encore û éloignée, qu'il 
m eft à. craindre que, prétendre y réufîir par le moyen d'une impofition fur 
» les manufactures étrangères, ce ne foit bien plutôt le véritable. moyen d'ao 
^ célérer la chûte totale des unes & des autres. Et la raifon en eft, qu'i] 
&udroit un concours de bien, des chofës, dont nous avons remarqué quel- 
page Jï de nos confidérao'oos, qui ne conviennent ni à. 1*. 
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„ natare, ni aux ufagcs , ni aux productions de notre Pays, <& qui même rie 

» s'y trouvent pas. Aufli avons * nous fait voir dans les mêmes contldcrations 

„ page 4. que parmi le débit des manufa&ures étrangères il Je fait aujji une gr/in< 

„ de confommation de quantité de celles du Pays , & qu'ainfi l'un vient à l'aide 

„ de l'autre. De forte que vouloir effayer de pouffer nos propres manufuêlu- 

„ res aux dépens & au préjudice de celles de l'Etranger, ne pourroit qu'a- 

„ voir des fuites trés-dangereufes. Suites dont fouffriroient des milliers de 

„ perfonnes qui vivent encore, & dont le contre - coup fe feroit violemment 

„ fentir à leurs Defcendans. 

„ Nous ne croyons pas que l'on nous foupçonne, qu'en plaidant ainfi en 

„ faveur des manufactures étrangères, nous n'avons en vue que notre pro- 

„ pre avantage, an préjudice des Fabriques de l'Intérieur. Au contraire 

„ nous offrons de prêter la main à l'avancement de ces dernières. Notre uni- 

„ que but eft le bien - être de notre Patrie & l'avancement du commerce en 

„ général; & c'eft ainfi que, quoique d'une manière différente, (quoique 

„ d'un pas moins affuré) nous entrons dans le même fentier que nous a fi 

„ glorieufement tracé Son Alteffe Séréniffirac , de glorieufe mémoire. ■ 

Il eft vifible que le but de ces différentes obfervations fur la prohibition 
des manufactures étrangères, & fur les droits auxquels on pourroit les affu- 
jétir , eft de prouver , que ces droits & cette prohibition nuiroient plus au 
commerce général de la République, qu'ils ne feroient du bien aux Fabriques ; 
& nous croyons que eprre vérité n'eft pas difficile à fldlîr. On n'a qu'à 
fe rapeller que le commerce de la République eft cflfcntlellemenc an commer- 
ce d'économie ; c'eft- à -dire un commerce qui tend à devenir propriétai- 
re de ce qui fe cultive & fe fabrique , pour le revendre , & cela fans aucune 
diftinâion de nations ou de pays. Le Commerçant Hollandois regarde le 
monde entier comme une feule place, dans laquelle il peut faire valoir fonih- 
duftrie, fans aucune diftinétion. Toutes les Nations lui font égales; il cher- 
che à remplir leurs défirs; pour y réuflir il achette des, unes ce qu'il fait ou 
croit convenu- aux autres , en fe contentant d'un petit bénéfice pour fes foins 
& fes peines. Qu'on le place dans tel endroit du monde que l'on voudra , fi 
vous mettez des entraves à fon action , à fes opérations ; fi vous le mettez 
dans Vimpoflibilité de vendre à plus bas prix que ceux qui courent la même 
carrière; il doit ceffer de travailler: foh exiftence par raport au commerce 
eft détruite. Ainfi de quelque côté qu'on envifage le commerce, foit rélati- 
vement aux denrées, foit rélativement aux manufactures, il fera toujours 
également vrai, qu'on nuira au fyftême du commerce de la HoUaride toutes 
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les fois qne par des prohibitions ou des droits on leur fera perdre les avanta- 
ges qu'ils doivent avoir fur Jcurs concurrent. 

Mais ces manufactures étrangères (dit- on) nuifent par leur confomma- 
tion dans le pays, aux manufactures nationales. Je le veux: mais font- elle» 
Ja caufe de la chute des Fabriques nationales? Non: c'efl leur bas prix: c'efl- 
à - dire , c'efl l'impoflibilité dans laquelle fe trouve le Fabriquant Hollandois 
de fabriquer à prix égal. Or cette impoflibilité doit -elle fervir de motif à 
porter atteinte au grand principe du commerce hollandois , qui une fois dé- 
truit fera crouler tout l'édifice: & ne voit -on pas qu'en empêchant par de* 
prohibitions & des droits l'entrée des manufactures étrangères, égales en bon- 
té aux nationales & moins couteufes , c'efl charger indirectement les habi- 
tans du pays d'une dépenfe, qu'ils ont droit de ménager. Si le peuple Hol- 
landois peut s'habiller pour vingt florins , en manufactures d'Angleterre 
pourquoi l'obligera- 1- on d'en dépenfer trente ? En politique comme en mo^ 
raie il faut fe défier des remèdes qui ne vont pas à la fource du mal. La chu- 
te des Fabriques doit être attribuée à la cherté de la main-d'œuvre. Voila 
le mal qu'il faut guérir, & qu'il faut bien fe donner garde de vouloir guérir 
par un recède palliatif, qui occafioncroic un mal plus grand encore. 

Lb Commerce général <3c la Navigation demandent une protection: cette 
proteftion ne peut être donnée fans fraix. Où trouver ces fraix? C'efl là 
la grande queflion fur laquelle un particulier peut expofer fes idées , mais 
dont après tout il faut luiflbr le jugement & la décifîon aux Membres du 
Gouvernement qui feuls font à même tant par leurs lumières que par leurs 
connoifTances d'examiner tout ce qui y a raport, & de combiner toutes les 
raifons avec l'état actuel de la République. Chaque particulier ne voit l'ob- 
jet que du côté qui l'intércflè. Le Gouvernement l'examine de tous côtés & 
dans fes différens rapports. En préfentaht nos idées nous fommes bien 
éloignés de décider , ou de former quelque prétenfion : nous fommes très - pér- 
iodes même que n'étant pas à même de pouvoir connoitre toutes les circorv 
fiances qui peuvent ou qui devroient faire adopter ou rejetter les moyens & 
Jes reflources auxquels il femblc qu'on pourrait recourir, il ne bous efl pas 
polîîble d'en indiquer, qui ne foyent peut-être fujets à des difficultés; & 
nous n'avons pas la vanité de nous fuppofer plus de lumières, plus de génie, 
& plus de pénétration que ceux qui par état font inflruits de tour. Ainfi ea 
parlant des moyens que nous croyons pouvoir être utiles au bien du commer- 
ce & de la Navigation de Ja République, nom ne le faifons que dans Ja vue de 
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les foumettre au jugement de ceux qui font en état d'aprécier nos réflexions , 
de les approuver ou de les rejetter. Une différente façon d'envifager un ob- 
jet, quelque peu d'utilité qu'on y trouve, peut faire naitre des idées heureu- 
fes: & combien de fois n'a- t- on pas trouvé les indices d'un plan utile, là où 
on n'auroit jamais cru devoir le chercher ? 

Il eft une maxime de droit, que l'on applique généralement aux Négo- 
cians lorsqu'il eft queftion de donner protection au commerce: on veut que 
eux qui ont l'avantage d'une chofe, en portent les fraix. La maxime pa- 
roit aflez équitable; mais de quelle manière faire porter au commerce les 
fraix d'un avantage dont H jouïe? Les dépenfes peur la perception & pour 
empêcher les fraudes, fi on pouvoit les ménager, fuffiroient déjà à remplir 
en partie le but qu'on devroit remplir. N'y auroit-il donc pas moyen d'évi- 
ter en grande parue ces dépenfes? Ne feroit-il pas poflible dérégler les re- 
venus des Amirautés fur d'autres principes que c;ux qu'on a fuivis jusques à 
préfent. 

ê 

En parcourant les opérations de la Nature nous voyons que fa marche 
eft toujours fimple & direéle. La Méchanique nous enfeigoe que les ma- 
chines les moins compliquées, les plus, firrples, font celles qui fatisfont le 
mieux : & le grand art de la Politique par raport aux finances , femble parti- 
culièrement confifter à trouver les moyens de faire le recouvrement des 
déniers publics aux moindres fraix & par la moindre opération poffibles. 
D'après ce principe ne pourroit-on pas demander, »'il n'y auroit pas moyen 
de recueillir un fonds pour les Amirautés, fàns recourir à des droits d'entrée* 
&de fortie? La perception de ces droits caufe des fraix, qui par eux- 
mêmes font une charge pour le commerce, parce que ces droits doivent 
proportionellement être augmentés pour y trouver ces fraix. Ceux qui doi- 
vent fe faire pour prévenir les fraudes font de la même nature ; & ces 
fraix font encore aflez confidérables. D'ailleurs toute l'occupation & toute 
l'attention auxquelles les Négocians font afli/jettis pour remplir les devoirs 
qu'exige la levée de ces droits, forment une augmentation de travail, qui 
leur eft onéreux & qui leur enlève du tems. C'eft un tems fouvent très- 
précieux au Commerce, qui lui eft enlevé: on pourroit encore y ajouter 
Jej désagrémens que les Coramerçans fouffrent fouvent de la part des Com- 
mis & de ceux qui font prépofés à tout ce qui tient à la perception des 
déniers publics. Ceft là une difficulté qui a lieu dans tous les pays da 
inonde, parce que partout les hommes font hommes i & que l'autorité pu- 
blique ne peut changer la nature humaine. Les Belges, fiùvant Tacite, 
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croyoîcnt avoir confervé leur liberté non pas uniquement parce qu'ils ne 
payoient point de tributs, mais parce qu'ils n'ètoient pas expofés aux • 
exacïions des Traitans. Feut-être le font -ils moins en Hollande que par- 
tout ailleurs. Du moins on peut avancer, fans craindre un desaveu, que 
le Gouvernement de la Hollande eft le plus doux, le plus circonfpea, & 
le plus modéré qui foit connu. La Légillation n'eft jamais en défaut: mais 
quelle que foit la fageffe qui anime les délibérations & forme les Réfolu- 
dons de l'Etat ; l'exécution cependant doit en être confiée à des perfon- 
nes, auxquelles on ne peut pas fuppofcr les mêmes lumières, les mêmes 
vues, les mêmes motifs ; ni même fouvent la même volonté: de là des abus 
contre lesquels Je peuple fe recrie fouvent, les prenant pour les défauts de 
la Légiflation , tandis qu'ils proviennent uniquement de la conduite de ceux 
à qui l'exécution eft confiée ; & qui fouvent fe gouvernent plus ou moins 
fuivant leurs idées, leurs intérêts & leurs pallions particulières. Quelque- 
fois même ces perfonnes pèchent de bonne - foi, croyant devoir être atten- 
tifs à faire entrer les revenus de l'Etat, & à exécuter leur commiflîon fui- 
vant toute la rigueur de la loi. C'eft encore la. une difficulté a JaqueLe tout 
Gouvernement eft fujet, & à laquelle on ne peut remédier qu'en évitant 
la néceflîté d'augmenter les offices fubalternes : car c'eft fur eux que le» 
plaintes du peuple tombent ordinairement Je plut. 

On lit dans les Mémoires du Grand - Penfiotmaire de fVit (*) que dans le 
ouinzième fiècle » l'on ne faifoit point payer d'argent de convoi aux Mar- 
„ chandifes, pour aflurer les mers; mais que tout étoit à la charge du Pays, 
„ ou du Comte , qu'on lui rabbatoit fur fes droits & revenus ; & qu'il n'y 
„ avoit pour les vaifleaux pris ou faifis , que des Juges ordinaires & cotn- 
» pétens". Ne pourroit-on pas revenir en quelque forte à ce qui s'eft 
pratiqué anciennement, & mortifier les droits d'entrée & de fortie, en y 
fubftituant quelque autre moyen ? Il eft vrai que l'on ne peut pas toujours 
fe flatter de prendre le plus fur chemin , fi dans l'adminirtration publique 
d'un Etat, on fe règle toujours fur ce qui a été fait anciennement : les cir- 
conftances changent fi fort avec le tems & font d'un tems à l'autre fi dif- 
férentes, qu'il n'y auroit pas plus de raifon de fuivre les anciens ufagei 
en politique, que de les fuivre par exemple dans la Navigation. Cepen- 
dant il eft des maximes qui font vrayes en tout tems & en toute occafio* ; 
& lorsqu'un peuple a eu du fuccèsen quelque art, il ne peut être qu'utile 
de rechercher les principes & les maximes qu'il y a fuivis. Or nom 
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voyons qu'avant la Révolution , les Hollandois ont eu une puiflànce nava- 
le, rélativement fupérieure à celle des autres Nations; & plus refpeèhble 
peut-être que celle que la Republique pourroit former aujourd'hui (*). 
Les fraix des arméniens ont dû être faits. On a dû les trouver d'une ma- 
nière ou d'autre. Croire que les Comtes fourniflbient ces fraix de leur tré- 
for particulier, ce feroit tomber dans une erreur, d'ailleurs très- peu vrai- 
femblable ( \ ). Où retrouvoient - on ces fraix? Ils étoienc à la charge du 
Pays, difènt les Mémoires de de ÏVit. Mais qu'eft - ce que fignifie ici être 
à la charge du Pajsl Par quels moyens,- de quelle manière l'étoient-ils? 

A en juger par l'Hiftoire , les Villes- intére/Tées à la Navigation faifoienc 
entre elles des répartitions, & trou voient de quoi fatisfaire aux fraix fans ufer 
de droits d'entrée ou de fortie. Il eft vrai qu'on n'avoit pas dans ces tems- 
là une marine militaire permanente, non plus que des troupes toujours fur 
pied ; & il efl vrai encore que depuis que les PuùTanccs ont adopté le fys- 
téme d'être toujours armées, la République peut auffi peu fc paffer d'une ma- 
rine militaire que d'une armée disciplinée , & de places fortes. Mais la né- 
• ceflité d'avoir une marine militaire permanente, pourroit- elle changer les 
motifs qu'on a eu de préférer à en trouver les fraix par d'autres voyes que 
par celles des droits d'entrée & de fortie ? Et quels font ces motifs? ce font 
ceux que les Etats de Hollande ont déduits dans leur Repréfentations à Char- 
les V. fur le droit nommé congé- geld : ce font ceux que l'on trouve expofés- 
dans le mémoire ajouté à la Propofition du Prince Stadhouder : ce font ceux 
fur lesquels les Négociais infiftent; ce font ceux que l'on retrouve dans la 
Réfolution des Eut s de Hollande, que nous avons raportés ci- defliis: c'eft: 
en un mot le déclin, la décadence, la chute, la perte du commerce, le ta-- 
riffement de la fourec qui produit les fonds néceffaires aux befoins de l'Eue 
On lève en Hollande différents droits, furies domeftiques, les Voiture*, &c. 
on fait d'ailleurs payer une taxe particulière à ceux qui louent des voitures,, 
qui vendent du thé & du caffé, qui tiennent logement &c. Ne pourroit- 
on pas foumettre à un impôt les marchands déuilleurs qui vendent des manu- 
factures & des productions étrangères en détail; & faire fervir le produit de 
ces taxes à l'entretien d'une marine? On paye la permillion de fe faire fer- 
vir par un domeflique ; de boire du caffé & du thé : feroit -il plus extraor-- 
dinaire de faire payer la permifOon de porter des manufactures étrangères,, 
d'ufer de fucre, de boire du vin? Les droits d'entrée & dè fortie auxquels 
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les manufactures & les produirions étrangères font actuellement aflujettiei, 
étant fupprimés, les prix en devront naturellement diminuer , & quelque aver- 
fion que l'on fuppofe aux Habitans à contribuer aux charges de l'État , on 
ne doit pas lui en fuppofer plus pour les droits qui lui donnent un bénéfice 
d'un autre coté, que pour ceux, qui, quoique de Ja même nature, ne lui 
en donnent point. 

On pourroit peut-être trouver une difficulté dans la répugnance que l'on 
fuppoferoit aux H-ibitans des villes particulières de contribuer aux chirges de 
la Marine , à laquelle ils croyent n'avoir aucune part. Mais cette difficulté 
s'évanouira dès qu'on réfléchie que tous les Habitans participent à la diminu- 
tion des prix, qui réfute d'une perte que font les Amirautés, & qui doit 
leur être bonifiée. 

On s'arrêtera peut-être à ce qu'un pareil arrangement accableroit encore 
davantage les manufactures nationales, puisque les étrangères deviendroient 
encore moins couteufes : mais cet cfFet du bon marché ferait balancé par la 
taxe à payer par ceux qui feroient commerce en marchandifes étrangères dans 
l'intérieur , & par ceux qui voudroitnt faire ufage de fabriques ou manufac- 
tures étrangères. D'ailleurs en employant des moyens pour fe procurer un 
fonds fulfifant pour l'entretien d'une marine militaire permanente , il faudroit 
en employer en même tems pour relever, s'il eft poffible, les manufacture* 
& nous en dirons quelque chofe dans la fuite. 11 cfl queftion i\ s'il eft 
faifabW? 2". S'il rerapliroit le but? Or c'eft de quoi peuvent feuls juger ceux 
qui font à la tête des affaires. U ne s'agit ici que de trouver des reffources 
pour Ls Amirautés les moins onéreufes à la République. On convient de part 
& d'autre i°. que les droits d'entrée & de furtie ont fait dépérir le commer- 
ce, & le feront encore dépérir davantage, s'ils fubfatent; a", que le meilleur 
linon l'unique moyen de relever le commerce eft de le décharger de ce far- 
deau. Ces vérités étant reconnues, il femble qu'on ne doit plus balancer k 
chercher les fon Js pour l'entretien de la Marine aiikursque dans la levée des 
droits d'entrée & de fortic , quelque fpécieux que foit le motif qui y a fait recou- 
rir. Le moyen que nous indiquons peut avoir des inconvéniens , que nous ne 
connoifTons pas : mais en tout cas nous ne risquons rien de le mettre fur le pa- 
pier: il n'y a que ceux qui ont part au gouvernement public qui puùTent ju- 
ger fi un arrangement de cette nature pourroit être adopté par les-fept Pro- 
vinces qui fonc le corps de l'Etat : car toutes les Provinces ay au t intérêt & parc 
aux Amirautés, chaque Province devroit contribuer fa part à l'équivalent des 
droits d'entrée & de fortic ; tout comme la Province de Hollande contribue 
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lux fraiz des forces de terre. Les Villes de la Hollande faifoient autrefois 
des répartitions entre elles pour les armemens de mer qu'elles faifoient; les 
Provinces ne pourroient- elles pas aujourd'hui également faire ces réparti- 
tions pour l'entretien d'une marine, & laifler à chacune d'elles le foin d'en 
faire le recouvrement de la manière qu'elle l'entendroit ? 

Le moyen que nous venons de propofèr préviendroit on ôteroit un in- 
convénient auquel la levée des droits d'entrée & de fortie femble toujours 
avoir été fujetee. „ A l'égard des entrées & des fortics des marchandifes 
„ Ton doit faire quelque diftinâion , puisqu'on en peut établir quelques - unes 
„ à l'avantage du pays ; mais notre politique ne permet pas (c'efl ainfi 
qu'on parle dans le* Mèimires de Jean de fVît (• )) de faire aucune defenfe 
„ d'entrée de vaifleaux ou marchandifes dans nos pays, ni de les furcharger 
n par argent de convoi ou de fureté , puisque nous trouvons tous les jours 
„ que l'Amirauté de quelques-unes de nos Villes & Provinces, ferment les 
„ yeux, facilitant les entrées à la lourdine, à l'envie, pour attirer le com- 
„ merce chez eux." Sans admettre le fait, dont il eft parlé ici , on ne peut 
cependant s'empêcher de réfléchir, qu'une défiance réciproque fur Pexacîitu- 
de â tenir la main à la levée des droits d'entrée & de fortie, en rendra h per- 
ception toujours plus ou moins incertaine: la jaloufie dans le commerce 
eft telle, qu'on croit pouvoir fe permettre des moyens de l'attirer à foi, 
qui bien confldérés, ne feroient p"s approuvés dans toute autre occafion» 
Voici comme il en cil parlé dans le Mémoire ajouté a la Propofition du Prin- 
ce Stadhouder. 

„ De ce qui a été dit au long, relativement: aux droits qui félon cette 
» propofition doivent relier fur les effets & marchandifes, il paroit évidem- 
„ ment que tous les moyeus & tous les arrangemens, dont on pourroit fe 
„ fervir par raport au commerce , feront infructueux & fans effet auffi long- 
» tems qu'on n'employer a pas des remèdes efficaces, tant contre l'inégali- 
» té de la perception des droits & charges de la Marine, que contre les frau- 
„ des & les mauvaifes pratiques qui s'y commettent. L'importance de la 
„ matière mérite qu'on l'examine & la confidère un peu plus à fonds. Pour la 
„ traiter avec ordre, on pourroit peut - être exiger , qu'on démontrât, qu'il 
„ a été commis beaucoup de fraudes depuis l'établilTement de la lifte de 
* l'an 1725. & que les précautions qu'on a employées jusqu'ici pour les 
„ prévenir, n'ont pas été fuffiûntos. 
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, Ci roit fe donner le dernier ridicule d'en vouloir donner une preuve 
n détaillée & circonftanciée. Le fait eft trop univerfellemeot connu poux 
, que l'on ne puifle fe difpenfer de s'y arrêter longtems. 

„ Il eft pareillement hors de conteftation , que fi Ton tolère les fraude» 
„ dans une Province ou Ville, ou qu'on y procède contres les fraudes, avec 
„ moins de fé vérité que dans d'autres, U ne fera pas poffible de les empé> 
, cher dans d'autres Provinces ou Villes. 

„ Un chacun qui voudra confidérer impartialement & fans préjugé le 
w mal dont il s'agit ici, fera convaincu de la néceflité qu'il y a d'y remédier 
„ d'une manière efficace , & en même tems d'une manière que toutes les Vil»- 
„ les & toutes les Provinces puiflênt avoir une parfaite confiance , qu'il n'y 
„ ait pas plus de connivence dans un endroit que dans l'autre. 

„ Mais la néceflité d'une reforme paroit furtout, lorsqu'on fait attend 
„ tion à l'effet que produit le relâchement de la levée des droits , dans 
„ les Villes & Provinces, où l'on fêroit d'aiirenrs trés-difpofc à lever les 
„ impôts fur le pié desPJacarts& Ordonances; mais dans lesquelles on n'ofe 
„ & on ne peut agir avec plus de rigueur, à caufe de ce qui fe pratique dar» 
w d'autres Provinces ou Villes : d'où il réfulte qu'un chacun pour confer- 
„ verfon commerce, ferme les yeux fur les fraudes journalières. Or cette 
„ précaution contre les fraudes deviendroit à préfent encore plus uéceflàire 
n par la diminution des revenus réfultant d'un Port» - Franco* 

„ Autant que le remède contre les fraudes eft néceflaire , autant eft -il 
» difficile de le mettre en ufàge: il n'y a qu'à réfléchir en général, conv- 
„ bien de précautions , de peines & de frais on y a employé en France , en An- 
„ gteterre& ailleurs, & toujours fans fuccès ; combien Je remède doit trou vor 
» plus de difficultés encore dans un Pays comme le nôtre r où là conftitution 
„ du Pays , les différent* intérêts & la différente jurisdiction des Villes & 
„ Provinces, rendent les précautions & les prévoyances contre les fraudes G 
, pénibles. 

„ Lbs artifices & les rufès dont on fe fert,fe multiplient fi fort, & fe fout 
v G- bien à la fourdine > ils sfont employés avec tant de dextérité , que 
m ceux qui feraient tentés de chercher de nouveaux moyens propres à pré- 
» venir toutes ces manoeuvres , ne peuvent manquer de s'en dégoûter ^ 
» furtout ûl'ou coafidèxft o,ue ces moyens doivent être à la fois pratica- 
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„ bles, relativement à la conftitution du Pays & du Gouvernement; point fu- 
„ jets à beaucoup de difficultés & incommodités j <Sc tout à la fois propres a 
„ produire l'effet que l'on en attend. 

» Ok prérente ici ces difficultés, non pas dans l'intention de faire perdre 
a courage , & pour repréfenter la chofe comme impraticable , ou pour dé- 
„ courager; mais uniquement pour démontrer, que la chofe efl d'une telle 
„ nature, qu'on devra mettre ici en œuvre des moyens qui ne devroicnt pas 
„ être employés dans le cours ordinaire des affaires : on efl: fouvent obligé 
„ de fe prêter un peu à la foibleffe ordinaire & à la dépravation de la m;iî« 
n titude , mais dans le cas , où il efl: queftion de la confervation & du bien- 
„ être du Pays & du peuple, il ne convient pas de rejetter un remède uni- 
» quemtnt parce qu'il paroit entraîner avec foi une grande fé vérité <Sc ri- 
„ gueur. 

„ Combien ne feroit-il pas défirable, que les Provinces & les Vill-'i 
„ fuffent tellement pénétrées de ce qui vient d'être dit fur ce qui concerne le 
n falut & la confervation de l'Etat, qu'elles abandonnaffent & miffcntdc co- 
„ té, toute autre tue & toutes coafidérations qui pourroient y être con- 
„ traires i 

» Enfin paffantaux moyens, qui pourroient être employés avec fuccéj 
» pour prévenir les fraudes, on met à la tête, comme la bafe de tout cet 
* ouvrage, 

„ Qtr e les punitions, les amendes & pénalités devroient être aggravées, 
„ & quelquefois étendues à l'infamie & baniffement, même fuivant le cas 
„ jusques à la peine de mort ; <St que les loix devroient rigoureufement être 
„ exécutées fans la moindre connivence: cela fe faifant, il n'y a point d'hom- 
» me de probité qui voulut s'expofer au danger d'être regardé comme un 
» voleur public & un infâme, ou à être puni de mort on de baniffement. 

» Que la recherche fur les marchandifes devroit être plus libre ou moin* 
» gênée, au moins, quand il y a quelques foupçons ôu preuve de fraude. 

» Qu'on devroit faire de nouvelles ordonnances à l'égard des bateliers, 
, porteurs, brouè'ciers, traineurs, & en un mot pour tous ceux, qui font 
„ employés au chargement & déchargement des marchandifes. 

» Les aceufations & les preuves de fraude devroient être libres & per- 
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n mifes à un chacun j avec promefle même d'impunité pour les complice*^ 
" & adjuger en tout ou en partie l'amende au délateur ou raporteur. 

Q c'a l'avenir les Pafieports devroîent relier auprès des marchandifes 
'„ qui entrent le long des Rivières ; précaution dont la recherche de ces mar- 
'„ chandifes dépend principalement, & quia été fi férieurement demandée eu? 
1 différents tems par les Collèges de l'Amirauté réfidant en Hollande. 

„ Qd'i l faudrait traiter à l'avenir les droits d'entrée en tout , fur Je pi& 
„ d'un impôt delà Généralité, & non pas comme un droit Provincial. 

„ En conféquence l'àdminiftration &la direcrion de la levée de ces droit s de* 
' v r oient être ôtées aux Villes & aux Provinces particulières , & renùïes à 1» 
Généralité avec affezde pouvoir & d'autorité, pour faire exécuter les Loîx; 
1 relatives à la perception des impôts de la marine dans toutes les Provinces 
& Villes fclon que les cas l'exigeraient: étant connu que la Loi en elle-mê- 
me ne peut rien , mais que tout» dépend de l'exécution: fans quoi il fe- 
l roit fort à craindre, que tous les nouveaux arrangemens quelque utile» 
, ou néceflaires qu'ils puflent être, & quelque bien calculés qu'ils fuffent 
¥ pour l'intérêt général demeureraient cependant fans effet. 

; Afin de remplir le but & de parvenir à l'effet, il faudrait fortifier «Se 
„ maintenir la jurisdiétion & l'autorité des Collèges de l'Amirauté, contre 
„ tous ceux qui le rendent coupables de fraude, & terminer & écarter promp- 

tement & efficacement toutes les infractions contre la fusdite jurisdiétion 
. & autorité. 

„ It faudrait que lés Magilïrats & les officiers en faifant leur ferment, 
9 promiffent & s'engageafient de prêter la main à ceux qui font employés à 
„ la perception dans les affaires qui concernent leurs fonctions, & de ne 
„ point aporter la moindre oppofition , empêchement, ou réfiftence aux Col- 
„ léges de l'Amirauté dans l'exécution de leur emploi ,. ni à leurs Officiers , dans 
, les affaires rélatives à la levée des dé niers publics, ni à l'exécution desLoix , 
, ou autant qu'en eux eft, de le tolérer foit directement foit indireftement. 

, El conféquemment que ceux qui Tiendraient à fe rendre coupables de 
W quelque fraude, ne feraient plus fouftraits à la jurisdiétion des Collèges, 
» pour être jugés au Tribunal des Echevins des Villes. 

1» D'un côté fortont il conviendroit de remédier à l'abus de fe prévaloir 
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, d'un defordre, pour le fuivre, aaflï - tôt qu'on fe perfuade (bien ou ma! 
D n'importe ) qu'on n'agit pas bien dans quelque endroit touchant la levée 
, des droits, ou bien d u fer comme de rétorfion dans un autre endroit : & 
„ d'un autre côté r il conviendrait que les Collèges de l'Amirauté s'engageas- 
„ fent folemnellement , à faire exécuter partout la levée des impôts unani- 
„ mément fur le même pié & fidèlement, fans égard pour les lieux ou let 
„ perfonnes, & fans connivence. 

„ Car les loix les plus ftri£tes fans uniformité ne font que des liens pour 
„ les plus fcrupuleux ; & par là les meilleurs citoyens font les feuls que les 
„ loix retiennent , tandis qu'ils font expofés à perdre de leur commerce , 
9 qu'on détourne <Sc qu'on fait paflèr à d'autres.. 

n A cette fin il faudrait peut - être aufll faire quelques nouveaux régie» 
s mens & arrangemens , pour les officiers qui font employés aux Collèges de 
„ l'Amirauté , à la levée & perception des droits," - 

Les réflexions qu'on vient de lire indiquent des difficultés auxquelles h 
perception des droits d'entrée & de for de fera probablement toujours fu jet- 
te, parce qu'il n'eft guères poffible de porter tous les individus qui compo- 
fènt la fociécé;au degré de perfection , auquel il femble qu'on devroit pouvoir 
les élever pour s'aflurer de l'effet qu'on auroic lieu de fe promettre des nou- 
veaux arrangemens à- prendre 

Il en eft en quelque forte de même de h branche de l'impôt connue four 
le nom d'Accife, qui eft un droit de confommation dont peu de perfonnes 
font exemptes» Ce droit eft d'un très • grand produit. Il eft porté fur tou- 
tes les denrés r fur celtes même de première néceflîté, & ce font celles de 
la plus grande confommation qui font les plus chargées. L'accife dans la 
Province de Hollande double presque le prix naturel du pain & celui de la 
lierre commune. Ce droit produirait peut - être davantage & d'une manière 
plus jufle, s'il pouvoit être proportionné à la qualité des vias & de la bierre» 
Car les vins & les bierres des premières qualités ne payent pas plus que les 
▼ins médiocres & les bierres communes. U en eft de même des huiles, de* 
«aux -de -vie, &c 

Oit lève auffi comme nous favons fait voir ci -devant, des droit» fur Ièt : 
domeftiques, les chevaux, Jes caroffes, les chaifes, toute forte de voira» 
ses, fur les yachts de phifir, fur les fruits, les bêtes à corne, &c. Ce* 
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droits, dont la plui grande partie tombe fur le luxe, font encore <Tun pro- 
duit très -riche. 

Le droit annuel, qui fc lève fous le nom de verponding^ fur les maifons & 
fur les terres , fur le pied de leur cftimatiou fans égard aux loyers, monte gé- 
néralement de deux & demi à trois pour cent. 

> 

Noos avons parlé de l'impôt du quarantième & quatre- vingtième dénier, 
qui fe lève fur les ventes des biens immeubles de fur les hypothèques. Les 
ventes publiques volontaires «Se forcées font auffi fujettes à l'impôt. l'eut- 
être convicndroit-il d'en décharger les ventes publiques des marchandifes , 
pareeque cet impôt augmentant néec-ffaircment le prix de la marchandife 
vendue publiquement, doit par cela même faire préférer aux Etrangers les 
endroits , où toutes chofes d'ailleurs égales , ce droit ne fe paye pas. 

No* s avons parlé du droit fur les legs & fucceflions collatérales & di- 
rectes en defeendant » qui monte depuis cinq jusques à trente pour cent fui- 
vant 1e dégré de proximité préferit par un tarif. Ce droit eft un des plus 
avantageux pour la caifle publique & des moins onéreux pour le peuple, par- 
ce qu'il ne porte ni fur le commerce, ni fur les manufactures , & qu'il ne tombe 
que fur ceux dont la fortune eft augmentée par un héritage. 

Le timbre dont le prix eft taxé par un tarif fuivant la forte d'aét,e 'pour le- 
quel on eft obligé de fe fervir de papier timbré, depuis trois fols, jusqu'à 
trois cents florins, eft comme noua l'avons déjà remarqué ci -devant, l'une des 
meilleures branches de la finance, tant par fon produit, qui eft fort étendu, 
que parce qu'elle eft la moins onéreufe au peuple. Si le chofe étoit poffible, il 
feroit peut -Être avantageux de difpenferde Mage du timbre tous les ades 
qui ont trait aux opérations du commerce. 

Les actions des compagnies des Indes, ainfi que les obligations de la Gé- 
néralité, des provinces, des amirautés & des villes , font auffi foumifes à 
des droits. 11 ferable que l'adminiftration publique n'ait pu trouver enco- 
re la moyen de faire contribuer aux charges de TEtat les rentes immenfes 
que fes habitans pofledent dans les fonds publics des nations étrangères. 

L'Exemption de cette nature de biens de toute contribution aux char- 
ges publiques, paroit être un vice qui fe trouve également dans l'adminiftra- 
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tion des finances des autres nations. Par là le riche & quelques famille» oifî- 
ves fe trouvent favorifés fans aucun bénéfice pour l'Etat , aux dépens du 
peuple, qui eft la partie la plus précieufe de la nation & la première fource 
de fes forces. Les richeffes qui s'accumulent fans celle dans les maifons de 
commerce , jouïflënt de la même exemption. 

I l faut bien qu'il y ait des raifons très • fortes pour ne pas y porter attein- 
te ; peut-être auflî ne pourroit-on la faire ceffer que par des loix arbitrai- 
res , toujours odieufes & fujettes à des inconvéniens infinis. 

Un deuxième, un troifiéme Verponâing^ un centième Se un fécond cen- 
tième de la valeur de tous les biens, font une reffource extraordinaire donc 
le Gouvernement a ufé dans les cas de néceflité. Cette reffource eft très - con- 
fidérable. 

Celle des emprunts a peut* être en Hollande des limites plus reculées^ 
qpe chez les nations emprunteuses. On ne peut pas dire que cette reffour- 
ce , dont on ne peut ufer beaucoup fans en faire bientôt une fource nouvelle 
de calamités pour le peuple, ait été beaucoup plus ménagée, que dans fes 
autres Etats, où l'on a eu recours aux emprunts, foit pour fe donner une 
grande puiffance , Ibit pour fe donner une puiflànce rélative & fe défendre 
contre la fupériorité. La République s'eft trouvée dans le dernier cas; elle a - 
été forcée par les nations emprunteufes de les imiter pour fé donner une 
puiffance rélative, & pour confenrer par cette force artificielle fa puiflànce- 
naturelle. Mais quoique fes emprunts aient été portes , à ce qu'on prétend 
jusques à un miliard , il s'en faut bien que pour fe donner cette force artifi- 
cielle, elle fe foit autant éloignée des limites de fa puiffance naturelle que /es- 
autres nations. On peut en juger par les rembourfemens qu'elle a faits , ôc 
qu'elle continue de faire , & l'on doit conclure en même tems de fes rcrubour» 
femens,que la dette publique eft conlidérablement réduite depuis le dcrnfcp" 
traité de paixd'Aix - la - chapelle. Il faut obfèrver de près la République & la: 
marche de fon adminiflration , pour connoitre avec quelque jufîeffe la fource- 
de fes richeffts, l'étendue & la folidité de fes reffources & de fes forces. La» 
République n'affecte point de montrer celles qu'elle n'a pas y & n'a jamais eur 
recours aux papiers publics pour montrer la réalité de celles qu'elle a. En» 
général on peut dire que dans aucun pays les finances font fi fagement adîni»- 
aiflrécs qu'en Hollande. 



On peut juger de la fôlidité & de retendue de fes reflbuxees de financr 
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parle feul rembourfement que la Généralité & la province de Hollande firent 
en 1766. Ce rerabourferaent fut (à ce qu'on prétend) de feize milions de 
florins. 11 faut croire que les fix autres provinces , les villes & les amirautés 
ont fait des rembourflmens proportionnés à leurs dettes refpe&ives. Au- 
cune des autres nations emprunteufes n'a encore donné l'exemple de rem- 
bourfetnens de cette importance. 

On a continué tous les ans à faire à -peu -près de pareils rembourfemens, 
& cependant pour les effectuer & les foutenir, on n'a recours ici à aucun nou- 
vel impôt , ni à la reflburce d'un nouveau fyftéme d'économie ou de pa- 
pier circulant. Il n'y a dans le fyftêmc de finance que fuit la République , 
ni jeu artificiel, ni illufion, pour foutenir un grand crédit; il n'y a que du 
réel. 

Pour relever le commerce & rinduftrie, & révivifier cette première four- 
ce des finances & de la profpérité nationale , le Gouvernement devroit , à ce qu'il 
femble, facrifier une partie des deux premières branches de l'impôt, c'eft- 
à- dire des droits d'entrée & de fortiefur toutes les marchandifes transportées 
au -dehors, & les droits d'accife fur les denrées de première néceffité: & 
c'eft fur l'état des finances dont on vient de donner une idée , qu'il fau- 
drait chercher les moyens de remplir le vuide que ce facrifice peut faire dans 
Je tréfor 



En considérant les droits d'entrée & de fortiedans l'état actuel, fi l'on 
fuppofe qu'il n'y aura point de fraude des droits réfervés, c*eft- à- dire, 
fur les marchandifes qui entrent dans la confommation du pays, il eft certain 
que la différence du produit futur ne ferait pas grande: & que cette diminu- 
tion pourrait être remplacée peut - être par une fimple augmentation de droit 
fur les marchandifes de luxe qui entrent dans la confommation intérieure. 
Les Réflexions que l'on trouve dans la Réfolution des Etats de Hollande in- 
diquent fuffifamment les fruits qui pourraient en revenir & les précautions à 
prendre pour n'en être pas fruilrés. 

La diminution fur faccife préfente un objet important. Le luxe ne pour- 
rait -il pas en remplacer une partie? ne pourroit-on pas trouver le moyen 
de faire contribuer les richeffes aux charges de l'Etat dans une plus jufle pro- 
portion? La confommation du tabac n'offre - 1 - elle pas encore un objet à 
l'impôt d'une grande importance? Quel que foit l'impôt furie tabac, pourvû 
qu'il ne donne point d'atteinte à la liberté du commerce étranger, il fiera tou- 
jours 
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de tous les impôts le moins onéreux au peuple ; pareeque l*ufage de 
tabac eft moins encore un obj.t de néceflité que celui du vin , des liqueurs 
furies, dueuffé, du thé» &c 

L'im pot aéîuel for le tabac efl fi médiocre, qtul mérite à peine les frais: de 
la régie j^pendant qu'il efl chez d'autres nations , & furtoat en France, la bran- 
che de l'impôt la plus riche. On pourroit calculer le produit que les finances 
de la République pourraient tirer de cet impôt Air le calcul de ce que les fer- 
n.itrs généraux en tirent en France, en prenant pour bafe de ce calcul un 
état qui eft bien plutôt fufceptible d'augmentation, que de diminution. On 
fait qu'un miniftre exigea autrefois des fermiers généraux un état de leur ap- 
provifionnement de tabac par année. Ils le donnèrent. Il montoit à vingt- 
quatre milions de livres de tabac brut, & il faut croire qu'ils n'exagéroienc 
pas. On fait que le tabac brut manufacturé rend au fabricant par la fiflèlle 
& les humeétations à -peu -près le double de fon poids. La confommation 
du tabac doit donc être en France fuivant cet état , d'environ quarante mi- 
lions de livres. Si l'on fuppofe la population de la France a vingt milions, & 
celle de la Hollande a deux milions, on doic en conclure, que la confomma- 
tion du tabac en Hollande eft de quatre milions de Jivres. Un impôt de vingt 
<£jls par livre de tabac donnèrent par conféquent un produit de quatre milions 
de florins. La facilité d'introduire le ubac, & d'en faire envoi , eft peut- 
être une des premières caufes, pour lesquelles on croit en Hollande n'en pas 
devoir charger davantage la confommation : car de quelque nature que foie 
un impôt, l'opération qui l'introduit porte à faux, dès qu'il peut encourager 
la fraude, & qu'on n'a pas la facilité de la prévenir ou de l'empêcher. 

Quelques articles d'une confommation fort étendue chez les citoyens 
riches feroient peut • être encore fufceptibles d'une augmentation de droits: 
& fi l'on avoit recours a toutes ces reflburces, en y ajoutant enfuite l'aug- 
mentation des confommations auxquelles l'aifance du peuple donneroit lieu , 
on trouveroit que l'encouragement à donner au commerce & k l'induftrie ne 
produiroit peut -être aucune diminution dans les revenus aâuels des finances; 
qui , en laifiant cette première fource de la richefie de la République dans l'é- 
tat où elle eft , ne doivent celTer de décroitre. On répondroit peut - être 
par là aux vues de Mr. van den Heutel, propofées dans Ton Mé- 
moire p. 109. 



I l manque à la Hollande une pépinière de foldats & de matelots. Sa popu- 
lation efl; trop bornée pour en fournir Je fonds néceflkire,& le recruter enfui- 
Tomt II. O 0 te 
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te. Le commerce fe plaint furtcut depuis la dernière guerre , d'une grande 
difficulté à compléter les équipages des vaiffeaux marchands. On a donné 
une fi prodigieufe étendue à lu marine en Europe, qu'il eft évident que fi fes* 
progrés continuent, on parviendra également à épuifer la partie de fa popu- 
lation qui fournit les matelots, & les forêts qui donnent les bois de conftruc- 
tion. La nature ne produit point d'hommes & des arbres affez prompte- 
ment & en affez grande quantité pour correfpondre à une fi grande confom- 
mation. L'Amérique fupplée beaucoup à l'indigence de nos forêts ; mais au- 
lieu de fuppléer à celle des hommes , elle en augmente fans celfc la difette dans-, 
la chffc qui doit foutenir la navigation. 

CettR obfcrvarion feule, qui ne doit pas échaperaux lumières du gouver- 
nement d'une nation maritime , le portera fans doute à la recherche de* 
moyens d'encourager la population , de h rétablir & de l'accroitre. Car cet- 
te difette de matelots eft encore une preuve du décroiflimenx dans le commer- 
ce & dans la puiffance de la République* . 

Mais pourquoi, dit -on, nous propofer tant de Coins pour accroître no- 
tre population? Qu'on ouvre un moment les yeux furie poids de nos cala- 
mités , & l'on verra qu'on ne nous propofe, que d'augmenter encore le nom# 
bre des êtres malheureux, &cela pour augmenter la puiflânee des Souverains, 
& fatisfaire leur ambition. 

C'est ainfique raifonnent des gens qui réfléchifTent peu fur les intérêts . 
de l'humanité; qui ne voient pas la p:rt que chaque individu prend dans le 
bien général: que la fommedu bkn public n'efl & ne peut être que le ré- 
futât du bien de chaque particulier ; que préfenter aux Souverains & à leurs 
rainiftres les encouragemens que demande la population , c'eft leur montrer 
Jes moyens de rendre heureux, non des hommes ànaitre, mais des hommes 
& des peuples qui exiftent & que l'indigence détruit: & qu'enfin ce n'eft 
qu'une population nombrcufe& florifiante, qui annonce le bien - être des peu- 
ples, la profpérité nationale, la bonté du gouvernement, & conféquem- 
ment la richeffe & la puifiance du Souverain. 

„ Il manque (dit -on) à la Hollande des hôpitaux ouverts â toute heure» 
jour & nuit, pour y recevoir les malades fur la feule recommendation de la-, 
figure humaine, la recommendation la plus refpeclable, puisque c'eft celle de 
la nature. S'il manque (ajoute -t- on) à la Hollande des aziles toujours ou» 
Twrt.aujt infirmes, aux malades indigens, qui lui conferveroient des hommes , . 
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i\ lui en manque aufll pour recevoir une autre clafle de malheureux & proté» 
ger la nailîanee d'autres hommes dont l'utilité payeroit bien à la patrie les 
fraix qu'elle pourrait faire pour leur confervation. Ces azilcs que demande 
l'humanité ,• préviendroient une infinité de crimes énormes , qaon a inutile- 
ment prévus parce qu'ils fe commettent dans une obfcurité preique toujours 
impénétrable à la vigilance des magiftrats, & à la févérué des loix." 

» Les enfans ( continua- 1- on) auxquels les loix refufent de reconnoitre 
un pere & le droit naturel d'appartenir à une famille; ces enfans qui font les 
victimes innocentes de la mifère ou de la foiblcfie de ceux qui leur donnent le 
jour , ont fait parler de tons tems en leur faveur l'humanité & la religion. On 
eft: enfin convenu que ces enfans font les enfans de la patrie & appartiennent 
•à l'Etat. Mais ce fentiinent n'a pas fait encore affez de progrès pour produire 
dans l'adminiftration une intelligence capable de veiller à la confervation de ces 
enfans autant qu'il feroit néceflaire, & n'a point encore fait naitre l'idée d'u- 
ne inftituiion propre à leur donner l'éducation la plus convenable à Putilité de 

l'Eut." Jl y a du vrai dans cette rélkxion , mais on fc trompe fi l'on 

croit qu'en Hollande les malades & les indigens foyent fans affiflance; & même 
ks Enfans hors de famille n'en font pas deltitués. II n'y a point de défaut de 
fenfibilité chez les Hollandois aux befoins de l'humanité. On voit partout 
en Hollande de bonnes inftitutions pour venir au fecours de la mifère. 

Il feroit peut-être plus à propos de fonger à former des inftitutions qui 
puffent prévenir le manque de travail & d'occupations. On ne- fauroit croi- 
re combien de gens vivent en Hollande , foit en tout foit en partie , de la 
caifle publique, ou des fonds deftinés pour le foulagemenc des pauvres. 
L'Etat fait par là deux pertes confidérables. Ces indigens ne contribuent 
point au treTor public ce qu'ils y contribueroient s'ils étoient occupés, & 
leur entretien fait une dépenfe réelle pour le Corps de l'Etat. Monf. v a m 
dln Heuvel, jugeant fur la maxime, que c'eft le travail qui enrichit un 
Etat, voudroit que pour banir la pareffe, ou du moins pour la corriger, il 
ne fût donné aucun fecours ou atfiftance à des Ouvriers capables de travail- 
ler, à moins qu'ils ne donnafient des témoignages irréprochables de leur bon- 
ne conduite & de leur activité. La raifon en eft toute iimple, & on a de 
la peine à fe perfuader que la compaflion pour la mifère iroit jusques à four- 
nir de la caiiTe publique ou de celle des charités, des fecours à des indigens, 
qui le font uniquement par leur faute. Il faut croire, que fi cet abus a liea 
quelquefois , il ne fe commet que par inadvertance. Pour foukger'les 
Pauvres & les Ouvriers indigens Mr. tan dkn Heuvel voudroit en» 
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core que ceux qui Tant prépofés à l'adminiflration des charités publique* 
formafLnt des Magazins à tourbes, piur en vendre au comptant à un cer- 
tain prix, façon pourtant q-ie les fraix ne tombaflent pas à la charge de 
!'admini(lration (a). Mais nous ne voyons pas comment cefecours, doiy- 
né à la mifère , pourroit étendre foi) influence fur les encouragemens que 
demandent les fabriques. C'tft plutôt le Fabriquant qu'il faut mettre en 
état de pouvoir occuper l'Ouvrier; & comment le faire? Mr. van den 
Heuvel voudroit que les Ncgocians ou Fabriquons priflent un arrange- 
ment avec les Adminiflrateurs de la caifle des pauvres, par lequel ces Ad- 
miniflrateurs s'engageroient à donner de cette caifle un certain prix aux. 
Fabriquan», à raifon de chaque famille qu'il occuperoit: Mr. van de m 
Heuvel juge que par ce moyen on mettroit d'un côté le Fabriquant en 
état de pouvoir faire travailler à meilleur marché & de diminuer le prix de 
fes manufactures; & que d'un autre coté la oifle des pauvres feroit même 
par là foulagce, attendu qu'elle n'auroit pas alors à entretenir feule le nom- 
bre des pauvres qui actuellement font tout- à- fait à fa charge. Les vues 
de Mr. van den Heuvel font certainement très- bonnes, mais feroit* 
il bien convenable d'expofer les Fabriquons, & les Fabriquons même vou- 
draient -ils bien s'expofer, à fe voir afficher comme des gens qui font foaw 
Figés dans leurs fabriques par la caifle des pauvres ? Quand il eft queftioni 
du Peuple on ne peut guères fe difpenfer de confulter les idées populaires. 
L'inégalité des familles feroit encore une grande difficulté. D'ailleurs Mr." 
van den Heuvel ne paroit pas avoir fait atrention que les Admini- 
strateurs des biens des pauvres ne font qu'ddniniflrateurs de ces biens <St 
qu'ils ne peuvent jamais en difpofer, que fuivant le but pour lequel ils ont éié 
donnés & conformément à leur deftination : or les charités & les large/Te* 
n'ont point été faites pour l f aflifl:ance des pauvres, afin d'en faire des gratifi- 
cations. La destination eft facrée: c'eft l'intention des Donateurs qui l'indi- 
que; On dira fans doute qu'on le fait pour le mieux; car c'eft la réponffe 
ordinaire de ceux qui ont quelque adminiflration entre les mains: mais cette 
réponfe indique un défaut d'attention à la qualité d'Jdminijlrateurs; tout Ad- 
roiniflrateur eft indifpcnfablement obligé de s'en tenir à la destination de lob- 
jet de la commifljon, dont il s'eft. chargé : s'il s'en écarte, il commet une 
ufurpation : il feroit à fouhaiter que ceux qui fè chargent de quelque admini- 
stration, ou qui font placés à la tête de quelque affaire , ne perdiflent jamais 
, le Louvenir de la qualité qui conftitue le droit de leur adminiftration. 

L* lot de Mt. van dik Hirve t feroit de rendre la main - d'œuvrt 
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moins chère: il eft hors de doute que le renchériflement de la miin - d'œawe' 
M'ait mis les Fabriquans hors d'état de foutenir la concurrence contre les 
Etrangers; mais il n'eft pas douteux non plus, que l'augmentation des im- 
pôts n'ait fait renchérir la main - d'oeuvre: or peut, on fe fljtter deréuflir ja- 
mais à rétablir les fabriques en Hollande, à moins qu'on ne remédie à l'in- 
convénient' qui réfulte de l'augmentation des impôts? La queflion cft com- 
mun y reméJier? Naturellement on devroit y répondre, otez la caufe du 
mal: c'eft* à - dire diminuez les impôts, fur - tout fur les denrées qui font d'un 
premier befoin. C'tft: ainfi du moins qu'a pailc le Grand • Pcnfionairc de H r it t 
m Mais pour la navigation (b), la pêche, le commerce & les manufafta- 
„ res, qui font les quatre colonnes de l'Etat, on ne doit point les affaiblir 
„ ni les incommoder par aucunes charges : car ce font elles qui font fubfifter la 
„ plûpart deshabitans, & qui attirent toutes fortes d'étrangers, à moins que 
„ la nécelTité fut fi grande , que le pays fût menacé d'une ruine totale, & 
„ & qu'on attaqueroit ces fondemens , fur l'efpérance que ces impôts ne fe- 
, raient pas de longue durée; du moins devroit on fe diligenter, aujfitât 
m î orage pajji , de Us décharger: encore doit • on faire cette diltinflion , que 
„ Us manufactures ne doivent , ni ne peuvent être chargées du tout , puisqu'elles 
m ne font pas attachées au pays , & que nous devons attirer des pays étrangers, 
m ks étoffes & Us matériaux, pour les travailler; & que fi nous les avions - 
». une fois perdus, & qu'ils pufient s'établir dans les pays qui produifent les* 
„ matières & les étoffes crues, ou dans des pays éloignés de la mer, dans 
m lesquels on les pourroit mener par des charette», nous 1er recourreriomy 
„ difficilement; outre que ces Manufactures font fubfijler plusdefept cens mille 
„. perfonnes en Hollande elles feroient encore fuivies par ceux qui équipent 
„ des vaifleaux de transport." Cependant fi les Finances de PEtat ne per- 
mettent pas, qu'on faffe une pareille opération? Diminuer les impôts furies 1 
denrées de première nécefiité , ferait peut • être une opération diamétrale- 
ment oppoféc à une fage maxime de h Hollande. Elle feroit perdre à l'Etar 
les revenus qui lui font payés par tous les ordres de l'Etat & par les Etran- 
gers : ce feroit une faveur qui perdroit de fon prix, parce qu'il excéderait; 
le but qu'on fe propofe: le but feroit de faire diminuer le prix de la main- 
d'œuvre, c'eft-à-dire de donner au peuple occupé aux fabriques le moyen 
de vivre moins chèrement : or en fupprimant les impôts,- cette fuppres» 
fion s'étendroit à tous les ordres de l'Etat, & porterait par • là à faux. Voi- 
là une difficulté. Serait- il impofiîble de la lever? Si une fuppreffion dès- 
droits d'accife ou de quelques-uns de ces droits, foit plus foit moins >. 

£t ) Métooire de Jttn de (ri: p. «s. 
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ne convient pas, prife généralement, ne pourroit-on pas ufer d'une fup- 
preffion uniquement en faveur de tous les ouvriers qui leroient employés 
aux Fabriques? II y a des exemptions pour les Diaconies, pour les Maifuna 
de chariré; pour les Hôpitaux & pour d'autres fondations; feroit- il impolïï- 
ble de trouver un moyen d'en exempter aulfi les Ouvriers occupés aux manu- 
factures ? Ne pourroit-on pis faire dans les villes des établiflemens propres 
à faire trouver aux Ouvriers l'occalion de fe pourvoir du néceftâire fins payer 
l'impôt? On permet aux Adminiitrateurs des biens des Pauvres, des Maifuns 
d'Orphelins, &c. de former des Magazins, d'avoir par exemple une boulan- 
gerie , où les Pauvres vont prendre du pain , des M-tgazins de tourbes où 
les Pauvres vont prendre des tourbes, dont l'impôt n'a point été payé &c. 
Ne pourroit-on pas de la même manière former en faveur des fabriques de« 
etabliffcmcns femblables; où le peuple employé aux fabriques pourroit ache- 
ter le pain à un prix modc'ré , de même les tourbes , le bois, le beure , le fro- 
mage, la bière, <5cc. Il femble qu'une pareille inditution ne devroit pas trou- 
ver plus de difficulté que celle de donner aux Pauvres la facilité d'être pour- 
vus de pain , & de tourbes, fans en rien payer. Les Etats - Généraux ont ac- 
cordé des exemptions à la nivigation , en particulier en faveur de la pèche ea 
Crocnlande & au détroit de Davis: les Etats de Hollande ont fouvent accordé 
une diminution de droits d'accife en faveur des fabriques, par exemple, de 
celles qui employant des charbons, des tourbes, &c. y auroit-il plus d'in- 
convénient ou de difficulté à accorder uue exemption générale limitée aux 
Ouvriers occupés aux Fabriques? 

Cettz exemption feroit perdre à la vérité à l'Etat tout le revenu qu'il 
pourroit fe promettre , fi tous ces Ouvriers contribuoient aux droits impofés 
fur la confommation de ce qui fert à leur nourriture. Mais cette perte ne fe- 
roit- elle pas bonifiée par un avantage bien plus confidérable? Combiea d'Ou- 
vriers employés aujourd'hui aux Fabriques, qui, faute d'occupation font, foie 
en tout foit en partie, à lacliarge de l'Etat? Combien d'Individus dont lamifè- 
rc coûte plus à la caifTe publique, que ne feroit la fomme à laquelle pourroit 
monter cette exemption. Cette exemption pourroit encore être limitée aux 
Ouvriers travaillant à des Fabriques qui ont une concurrence à foutenir. Cel- 
ies qui ne font pas dans ce cas, ne demandent pas un fecours extraordinaire. 

Calculons l'effet qui pourroit réfulter de cette exemption. Si 
Ton fuppofe que l'impôt abforbe un tiers de la dépenfe que font les Ou- 
vriers , il en réfultera que l'exemption pourra diminuer la main-d'œuvre 
<T un tiers; & il n'en faut certainement pas tant pour fe retrouver au ni- 
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veau des Anglois ; qui ont par la main-d'œuvre un avantage de yingt & 
deux & trois quarts pour cent fur la fabrique d'une pièce de drap , fuivant 
la calcul préfenté dans les Remarques que nous avons données ci-d.ffus. 

A en juger par une obfervation que fait Mr. yak den Heuvel, il 
ferait presqu'inutile de fonger à faire diminuer la cherté des vivres pour le 
peuple en Hollande: ce judicieux Auteur prétend que depuis que les pom- 
mes de terre font devenues d'un ufage commun en Hollande, le peuple 
peut être nourri en Hollande à aufli bon marché que partout ailleurs (c). 
Nous avouons que les pommes de terre font pour le peuple une très - gran- 
de refluurce; cet aliment, qui d'ailleurs eft tris-fain, a beaucoup foulage 
h fubfiibncc du peuple: cependant peut -on exiger que le peuple ne man- 
ge autre chofe que des pommes de terre? Ne lui faut - il pas de tems en tems 
dubeure, du fromage, delà bière? n'a-t-il pas befoin de chauffage? Pré- 
tendre que le peuple en Hollande puifle être nourri à aufli bon prix que par- 
tout ailleurs ou peu s'en faut, parce que les pommes de terre font depuis quel- 
ques années une nourriture peu couteufe , c'efl , à ce qui nous femble , attribuer 
à cet ufjge un trop grand effet. Les Négociants, dont nous avons nporté 
ci • deflus les ConfiJcrations, n'en parlent pas ainfi: ils comptent que la main- 
d'œuvre en Angleterre diffère de celle, qui a lieu en Hollande, de 22 & trois • 
quarts pour cent. Us ont fait leur calcul en 1751. & dans ce tems Ie« pom- 
mes de terre étoient en vogue. De plus , dans la fuppofition même que 
le peuple ne mange actuellement que des pommes de terre ; qu'il ne pui/Te 
jamais fc trouver dans la neceflîté d'avoir b^fuin de pain ; que mêibe les fem- 
mes & les enfans pourront également fe pafferde toute autre nourriture, l"£cac 
ne court donc aucun risque en lui préfentant le moyen d'avoir du pain exempt 
d'impôt. 

La perte que le tréfor public feroit par cette exemption, pourrait même 
être bonifiée par d'autres moyens : car s'il ccoit poflible d'exempter le.» Ou» 
vrieri occupés aux fabriques de tout impôt ; ne pourroit- on pas augmenter 
quelques aatres droits ou en trouver qui n'euflent pas une influence fur les- 
fabriques. Nous en avons parlé ci- deflus p. 292. & fuiv. Mr. tan euh. 
Heuvel en indique quelques-uns (d). Les pommes de terre, qui aujour- 
d'hui font une nourriture généralement en ufage en Hollande, pourraient, 
être foumifes à un droit d'accife , fi une exemption générale en faveur des-- 

Qàé- 

C 1 ) jlntvioord op itn Grand tic. p. 
(J) sliituioord op dtn Crtnd. p, 7Î. 



| 7 <$ La RkbeJJc àe la Hollande. 

Ouvriers employés aux fabriques, pouvoit avoir lieu. Depuis trente ans la 
confommation dts pommes de terre ell devenue fi générale, que les Perfonnet 
le« plus riches en fpnt fervir à leur table. Ce Frim ett d'ailleurs un ahmenr. . 
pour les domeftiques, qui généralement parlant le prêtèrent à tout autre. 

Enfin dans la fuppofition qu'il faut foulager la main-d'œuvre, & qu'on 
ne peut le faire fans procurer à ceux qui font occupes aux manufactures une 
fubfi (lance moins chère , la queftion fe réduit à cette propofition - ci : Trouver 
un moyen de diminuer la cherté de la main- cTauvre fans que l Etat mortifie ou Sup- 
prime les droits d'accife ou les droits fur la confommation; & on pourra y ré- 
pondre: que l'Etat accorde une exemption dé, ces droits à tous les Ouvriers 
qui feront occupés à des manufactures & à des fabriques. On demandera 
enfuitc , fuppofé que I* Etat crut qu'il feroit utile de faire jouir les Ouvriers 
de cette' exemption, par quel moyen pourra -t - on les en faire jouir ? C'tit 
là une qucflion à laquelle aucun particulier ne pourra donner de réponfe ex- 
acte , parce qu'elle dépend de tant de circonftances , que les membres du 
Gouvernement font feuls en état de connoître. Tout ce que nous pouvons 
dire, c'eft que les exemptions dont jouïfTent plufieurs fondations, & la façon 
dont on pourvoit à la fubfiltance des pauvres, nous paroiiïènt aiïez foTidës 
& fi bien dirigées , que nous croyons qu'il ne feroit pas impolîible de trouver 
quelque moyen fcmblable en faveur des Ouvriers. 

M a i s admettons pour un moment , qu'il ne convienne pas à l'Etat cTufcr de 
ce moyen , qu'il foit poflible ou non , la queltinn dont nous traitons mainte- 
nant fe réduira à la propofition fuivante. Trouver un moyen de diminuer 
la cherté de la main-dauvre , fans que l'Etat altère Us droits d'accife. Mr. 
van d e n Hîovkl, comme nous l'avons remarqué ci- de/Tus, propofe 
deux moyens: il voudroit que les Adminiftrateurs des biens des pauvres 
formaflênt des magazins de tourbes , où le peuple pourroit s'en pourvoir à 
un bon prix ; & en fécond lieu, que les Fabriquans prifient un arrangement 
avec ces Adminiftrateurs, au moyen de quoi ils jouïroiew d'un prix. Ar- 
rêtons - nous un moment à ces idées. 

Une caifle publique formée pour l'encouragement des Ouvriers occupés 
aux Fabriques , ne rempliroit • elle pas mieux encore les vues que Mr. v a n d e n 
Heuvei préfente ? Ne pourroit- on pas , par exemple , accorder une certaine 
gratification par femaine à chaque Ouvrier ou Ouvrière occupés aux Fabriques 
fbivant l'ouvrage qu'ils atiroienc achevé, on au pro-rata du travail qu'ils au- 
r oient fait : l'idée d'un encouragement accordé aux fabriques ne doit pas pa- 
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roître plas étrange qnc celle des gratifications accorde;* en faveur de la na- 
vigafion & de !a pêche. D'ailleurs la conftru&ion des Vaifleaux, une des 
premières fabriques de la République , qui dechcoit de plus en plus , y 
trouveroit un grand fecours , & par cela mène il en refulceroit un grand 
bien pour le commerce général. On pourra préfenter des difficultés fur 
l'exécution de cette idée; mais quel eft le projet qui en foie tout- à- fait 
exempt ? Stippofons une caifle publique formée fous la direction de deux, de 
trois , ou d'un plus grand nombre de Négotians ou de Fabriquans comme 
Adminiftrateurs , ne feroit -il pas pofilblede prendre un arrangement, au mo- 
yen duquel ces Adminiftratcurs feroit mis en état de diftribuer chaque femai- 
ne une gratification aux Ouvriers, d'après la lifte, qui leur feroit fournie par 
le Fabriquant, qui les auroient occupés. La gratification pourroit être plus 
ou moins grande à mefure de la quantité de l'ouvrage qui auroit été fait, du 
falaire qui auroit été payé ; & pourroit même être limitée en quelque façon 
à la condition de la perdre en cas de plainte de la part du Fabriquant de 
mauvaife conduite, de mauvais ouvrage, ou d'indocilité. Les gratifications 
pourraient être remifès aux Fabriquans , afin que chacun les diftribuàt àfes 
Ouvriers, en l'ajoutant au falake d'une femaine fuivaute. 

Nous ne décidons pas fi ce moyen pourroit être mis en praclique, maïs 
voici l'utilité qui, à ce qu'il nous femble, en réfulteroit. i°. Il contribuerait 
à rendre le peuple actif: l'amour du gain le feroit afpirer à la gratification , & 
la gratification l'animerait au travail. 2 0 . Ce feroit un avantage pour le Fa- 
briquant , qui , au moyen de cette gratification , trouveroit plus de facilite à 
engager des Ouvriers au travail, à un prix plus modique. Suppofons, par 
exemple, un Ouvrier, auquel un Fabriquant fait gagner 30 fols en trois jours: 
que la gratifications alors foit de fix fols: que ce même Ouvrier , employé pen- 
dant fix jours, ne foit payé qu'à raifon de huit fols; & que la différence lui 
foit donnée par voye de gratification; cela fera douze fols: il aimera mieux 
travailler fix jours a huit fols, que trois jours a dix fols, fuppofé même qu'on 
lui donne de la cahTe des pauvres une aflîftance de douze fols par femaine. 
11 y fera même contraint, fi on eft exact à refufer de l'affiftance à tout hom- 
me desœuvré & en état de travailler. La différence de trente fols à tren- 
te fix , ou de quarante huit fols à foixante fols , en fera une pour le Fabri- 
quant de 25 pour cent fur la main-d'œuvre. Or pour fentir l'influence que 
cela auroit fur les Fabriques , il n'y a qu'à fuivre le calcul de ce que coû- 
te une pièce de drap. 

Il y a un fiécle qu'on comptoit la façon d'une pièce d'un commun demi 
Tme II. P p drap 
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drap, foixante- dix florins, auxquels 28 Perfonnes étoient occupées pendàmr 
quinze jours (a) ; que la façon d'une telle pièce revenoit à foixante -dix li- 
vres; dont vingt livres étoient payés en impôts; ce qui fait deux feptièmes» 
On ne risque rien en cffirmant qu'aujourd'hui le tiers de la depenfe d'un Ou- 
vrier eft payé en impôt; ou droits d'accifes» 

Le calcul , prefenté dans les remarques que nous avons reportées cl- 

tleflus (p. 277.) fi* e k % on d ' une P lè<x de dra P * / IO * : *3 : 8 - 
> Mais ce calcul ne détermine point la longueur des pièces , ne marque pas non 
plus fi le prix de / 150 : o : o. pour chaque pièce eft le prix de fabrique, ou 
celui de détail, ou celui auquel un Fabriquant la vend au marchand, ou bien 
encore fi ce prix eft compté fur le pied qu'on vend le drap en boutique aux 
Particuliers. Il femble que le prix eft fait fur le pied , auquel une pièce de drap 
revient au Fabriquant en fraix de manufacture; attendu que fi la pièce coûte 
/ 150 : o : o & qu'on y ait employé / 102 : 13 : 8. en fraix de la main- 
d'œuvre, le tiers qui rtfte doit être compté pour les premières matières: la 
pièce étant calculée à 70. annes, l'aune reviendrait en main-d'œuvre à> ^o? 
ibis. Ainû ce calcul nous donneroit le prix d'un drap fort commun.. 

On nous en a fourni un dé drap fin , qui fixe là main-d'œuvre d'un - 
•quart de drap , de 39 à 40. aunes , neuf quart de large , à / 80 : a : Ov 
fans y comprendre la teinture. Suppofons que les fraix des matières prémière* 
& la teinture, qui varient fuivant la qualité, coûtent encore / |o : o : o. 
au Fabriquant, voilà / 160 : o : o, auxquels la pièce lui revient en Fabrique. 
Suppofé que pour pouvoir déboucher fes manufactures il lui faille donner dou- 
ze mois de crédit ; le Fabriquant ne fera pas aflureraent un gros gain , s'il fait 
un profit de 15 pour cent fur fa fabrique: cela néanmoins fera monter le prix 
de cette pièce à / 184 : o : o. pour le Marchand detailleur: celui-ci comp- 
te devoir y trouver un bénéfice de 20 pour cent ; & c'eft auflî Je béné- 
fice ordinaire; deforte que la pièce qui coûte en fabrique / 160 : o ; o 
fera vendue en détail / 200 : o : o. c'eft- à-dire 4/5:0:0 l'aune. 
Aujourd'hui les bons draps de Leyden fe vendent en détail à 6 flor. jusque» 
à 7 flor. On en a qui coûtent davantage, les Fabriques de Leyde en four- 
uiflent d'àufli beaux cVd'aufli bons qu'aucunes des fabriques étrangères: 
^eut-être les furpaffent . ils en bonté, & en folidité. 

Vxnqns maintenant à ce qui proprement fait ici le iujet de nos re~ 
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flexions; &pofons, qu'au lieu de/ 80 : o : o. la main . dV.ivre n'aille qu'à 
foixante flor. : voici le calcul qui en refultcra : h pièce de drap reviendra en fabri- 
que à / 140 : o : o. & à / 176 : o : o. pour Je détail , ou à / 4 : 7 } : o. 
l'aune. Voilà un quart de différence fur la main-d'œuvre, qui produit ia diffé- 
rence de vingt - deux & demi pour cent dans la vente en detaiî. Ce:te dif- 
férence fe fait plus fentir fur la fabrique des draps communs; & c'eft là la rai- 
fon pourquoi les Hollandois ne peuvent foutcnir la concurrence des draps 
communs des autres pays, fur -tout celle des draps anglois. 

Nous avons donné quinze pour cent de bénéfice au Négociant fur fà 
fabrique. Suppofons maintenant qu'il lui faille quatre mille florins pour fon 
entretien, celui de fa famille, & fes autres depcnfes; il faudra qu'il ait placé 
pour vingt-fept mille florins de marchandifes, dans une année, pour fe don- 
ner le revenu qu'il lui faut pour fon entretien. Ainlî un Fabriquant ne fera 
pas un Manufacturier très confidérable, s'il n'a qu'un capital de quarante mil- 
le florins pour faire rouler fes affaires, & en tirer une fubGItance honnête. 

Encore dans ce calcul nous îuppofons qu'un Fabriquant place tout de 
fuite les pièces qu'il fabrique : mais efl-ce là le cas ordinaire ? Non. Outre les 
livraisons faites dans le cours d'une année, le Fabriquant pour l'ordinaire 
doit fe faire un magazin afforti , pour fatisfaire promptement aux demandes qtri 
peuvent lui être faites; & cet objet fait pour ainfi dire un fonds mort, qui 
ne raportc rien. On doit réfléchir fur ce fujet, que toutes les fabriques & 
toutes les manufactures exigent ordinairement trois fonds pour faire face 
aux affaires courantes. Dabord un capital pour former & entretenir un Ma- 
gazin j en fécond lieu un capital en marchandifes vendues, dont les fonds ne 
rentrent qu'après les douze mois de crédit; en troiGéme lieu un capital à em- 
ployer pendant ces douze mois. Jl efl vrai que les Fabriquai vendent à dif- 
ferens termes; à trois mois, à Gx mois , &c d'autres font des envois pour 
leur compte, dont les retours ne viennent fouvent que bien longtcms après 
les douze mois; ou encore en marchandifes que le Fabriquant prend en paye- 
ment. Pour prendre un milieu nous avons fait le calcul fur une année de crédit. 

'AriN d'appliquer le calcul, qne nous venons de faire, à ridée d'u- 
ni cadTe d encouragement ; p 0 f ons que dans une viIle ^ L d 
Delft, Haarlem, il y ait 10000 Ouvriers, Ouvrières, tant hommes, que 
femmes & enfans que Ton pourroit employer aux fabriques: & que l'un 
portant 1 autre, ils gagnaflent trente fols par feraaine. Fofons qu'on ac 
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cordât une gratification en fus de dix fous; cela feroit une depenfe pour b 
caiffe publique de f 5000 : o ': o par femaine, & de/ 260,1500 : o : o par 
an. Ces Ouvriers depenferoient par fcmaine/ 20,000 : o : o florins, & 
confèquemment par an f 1 ,040,000 : o : o dont le tiers retourneroit à la cais- 
fe publique , favoir / 346666 : o : o flor. Ainli l'Etat y profitcroit encore 
une fomme de / 76666 : o : o là où les caiffes de charité & les autres 
fraix pour l'entretien des pauvres vont a des fommes bien au-delà de celles, 
que l'Etat retire actuellement de ce que les indigens contribuent par la part % 
qu'ils portent des droits d'accife. 

Nous avons pris le calcul de la Fabrique des Draps, parce que c'eft ordi- 
Xiaitement cette Fabrique fur laquelle on fe fonde, lorsqu'on traite en général 
de la décadence des Manufactures, & des moyens qui pourroient fervir à 
les relever: nous en allons faire un, pris d'un commerce qui n'exilre que de- 
puis deux à trois fiècles, &qui a pris une fi grande étendue, qu'il fait aujour- 
d'hui un des principaux commerces de l'Europe. Nous parlons de la Typo- 
graphie & de la Librairie: Yeic ce qu'en dit l'Auteur d'un ouvrage qui a 
paru il y a une dizaine d'années (_*). 

„ De toutes les branches du Commerce de l'Europe , celle-ci eft peut - être 
» celle qui l'intéreffr le plus , fi l'on fait attention aux progrès des connois- 
» fances humaines, aux progrès des Arts les plus utiles & les plus neceflai- 
„ res, qui lui font dûs; aux agrémens de la fociété , même à ceux dé la fo- 
„ Iitude; & enfin aux mœurs, qui en ont reçu ôc en reçoivent tous lès 
m jours la plus forte impreffion. Quels avantages, quels accroûTemens tou- 
„ tes les autres branches du Commerce ne doivent- elles pas à la Librairie ? 
, Que n*eft-il poflïble d'aflîgner à ce Commerce des limites, qui ne nous 
„ permettroient de le voir que du beau côté , & de n'être fenfible qu'à la 
„ fomme hnmenfe de bonheur qu'il répand fur l'humanité. 

• 

„ Le Commerce de la Librairie a pour bafe plufieurs Fabriques qu'il en- 
» richit , ou qui lui doivent leur exiftence. La -richefle que les papéterie» 
„ doivent à ce Commerce, eft immenfe; & cette richeffe eft d'autant plaj 
„ précieufe, qu'elle eft produite par une matière vile. Mais le Commerce 
„ ennoblit tout ce qu'il fait faire valoir. L'Art de fabriquer le Papier a fait 
, du vieux Linge, qui en eft la matière première, connue fous le noms de 
„ Lofas ou deP«jf//w, qu'on jettoit autrefois, une marchandife précieufe 
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„ & dont la fortie efè aujourd'hui défendue fous les peines les plus rigoureu- 
„ fcs , dans tous les Etats qui ont des Papéteries. 

„ La rélieure , la gravure en taille douce & l'imprimerie , n'exifte- 
„ roient pas fans le Commerce de la Librairie; & l'imprimerie ne met les 
„ productions de PEfprit humain entre les mains de tout le monde , que par 
„ le fecours de l'Art de faire les caractères , car l'imprimerie n'tft que l'arc 
m de les employer. 

, L'Art de faire les caractères, qui emploie le plomb & l'antimoine, 
„ fe divife en deux : l'art de graver les poinçons, & l'art de fondre Ici 
m caractères. Ptu de gens ont fait attention au mérite de l'art des gra- 
„ veurs en caractères, en admirant la beauté des éditions d'un grand nombre 
„ d'Ouvrages. On a donné un tribut de louanges aux Plantin , aux Etien- 

ne | aux Elzevier, qui étoit dû aux Fondeurs en caractères. L'Art Ty- 
» pographique a de grandes difficultés, mais fa perfection dépend pretnié- 
„ rement de celle des caractères. Ce n'eft que depuis peu , qu'on a reconnu: 
„ que les Fondeurs en caractères doivent partager au moins les éloges qu'on 
„' donne aux Imprimeurs. L'Art en lui-même a été expliqué dans le Dic- 
„ tioanaire Encyclopédique, mais on ne l'a point envifagé du coté du Com- 
„ merce. On eft parvenu à rendre par un travail infini le mechanifine 
m de l'imprimerie plus fûr & plus propre. 

B Tout ce qui peut être communiqué à un homme par un autre pour 
9 fon utilité ou pour fon agrément , eft la matière de Commerce. C'elt fur 
m ce principe que nous envifageons ici toutes les productions de PEfprit, 
„ comme matière première d'une des plus riches Manufactures, dont l'Art & 
„ rindufkrie ont fjH faire un objet d'exportation très précieux : enforte 
„ que tous les encouragemens donnés aux Académies , aux Gens de lettres-, 
„ l'inftruction & l'amufèment, tournent en même temsau profit du Com- 

merce , & le Commerce en étend infiniment l'utilité. Si Fon confidére 
„ les bénéfices de l'imprimerie, des fonderies en caractères, de la gravure 
m en taille donce, de la Mégifierie, & furtout des Papéteries, on coir- 
„ viendra que ce que les Ecrivains en tout genre mettent de valeurs dan» 
, le Commerce, efl infini, & qu'ils font dan» un Etat, le fonds d'une 
„ branche de Commerce très- riche". 

En jettant un coup d'oeil fur l'état dans lequel fe trouve aétuelTement Ta 
librairie ea Hollande , & en le comparant à ce qu'il a été il y a cinquanti 
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ans ; on ne pourra revenir de l'étonnement que cette coraparaifon doit ex- 
citer. Quand nous parlons de l'état de la Librairie en Hollande, nous par- 
lons de cette partie de la Librairie , qui eft relative au commerce avec 
l'Etranger ; & en particulier du négoce qui fe fait en livres latins & fur- 
tout en livres François. Quelles idées ne doit -on pas fe former de la Li- 
brairie en Hollande, lorsqu'on fait attention qu'on y a imprimé le Corps 
Diplomatique de Du Mont ; Le s Difcturs fur la Bible par Saurin in folio ; Les 
Cérémonies G? Coutumes des Peuples ; Les Metamorphofes d'Ovide ; le Tem- 
ple des Mufti } le Théfaurus de Gronov'ms, deGraviusi enfin un nombre pro- 
digieux d'autres Ouvrages , dont l'exécution a occupé un nombre infi- 
ni d'Ouvriers, employés aux fabriques de papier, aux fonderies de cara- 
ctères, aux imprimeries, de Graveurs, d'Imprimeurs en étaille douce, de 
Correcteurs; fans compter ceux que la Librairie occupe tant pour la relieure 
des Livres, que pour mettre les livres en état (Tétre livrés; fans comp- 
ter toutes les perfonnes qui ont part aux fraix d'envoi & d'expédition &c. 
Les fabriques de drap , & celles d'autres étoffes attirent l'attention , parce- 
qu'elles prefentent des objets de néceflité, mais peut -être que la Librairie, 
depuis que les hommes (comme dit plaifamment Mr. Voltaire) ont 
commencé à faire trafic de leurs idées, eft- elle devenue une fabrique non 
moins importante pour l'Etat. De quel œil un Hollandois peut • il voir que 
des Ouvrages , originairement imprimés en Hollande , tels que font par exemple 
les Commentaires de Voet fur les Pandeâes; ceux de Vinnius fur les Inftitutes, 
les leçons de Huber, la Jurisprudence Romaine avant Juftinien de Schulting, 
auxquels on pourroit en ajouter d'autres de toutes les facultés, font actuel- 
lement partie des fonds de Libraires Allemands ou Suiffes; & que les Hol- 
landois doivent les achetter chez ces Etrangers, pour fatisfaire à la deman- 
de qui s'en fait aux Univerfités de la République? Autrefois les Libraire» 
Hollandois faifoient un commerce actif avec les étrangers : aujourd'hui ils 
n'en font qu'un paflîf. Autrefois les Etrangers debitoient les Editions de Hol- 
lande; aujourd'hui la Hollande paye les Ouvriers qui ont travaillé par exem- 
ple aux différentes éditions des Encyclopédies, qui fe font rapidement multi- 
pliées, & à tous les autres ouvrages étrangers qui- fe répandent journellement 
en Hollande, & dont les Hollandois n'auroient pas manqué, il y a une cin- 
quantaine d'années, de faire promptement de nouvelles éditions : aujourd'hui 
les iropreffïons de Liège & de Maftricht inondent la Hollande. A peine un 
Libraire Hollandois ofe-t-il faire les fraix d'une édition originale, crainte 
qu'une contrefaçon ne lui en enlève le bénéfice; ou ne lui faffe faire une 
perte confiderable. La Hollande a fi peu d'étendue que bien loin de pouvoir 
fuffire à la coofommation d'une édition; on ne la compte même que très peu 
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en faifant le calcul du debic qu'on peut fe promeure d'un livre françow. Et 
quelle eft la raifon de cette étonnante révolution dans le commerce des Li- 
vres en Hollande? Pour l'apercevoir il faut s'arrêter un moment à celles qui 
l'ont élevé. Plufieurs caufes ont concouru à porter en Hollande la Librai- 
rie au point auquel on l'a vu. i°. Le grand nombre de Sa vans établis en 
Hollande , & qui ont honoré la République des Lettres. 2°. La facilité d'à- 
voir du papier à un prix modique. 3 0 .. La beauté des caractères qui fe fon- 
doient en Hollande. 4 0 . L'attention des Hollandois à faire de belles édi- 
tions. 5 0 . Le prix modique auquel ils pouvoient les fournir. 6°. La 
liberté de la preife. Cette dernière caufe fur- tout a beaucoup contribué 
a faire fleurir la Librairie en Hollandois. La Réputation de pays libre, 
& la facilité de faire imprimer fans être fournis 2 une cenfurc , ou à d'autres 
recherches , ont engagé plufieurs Auteurs Etrangers à faire imprimer leurs ou- 
vrages en Hollande. Dans une note mife à la Vit de la Fontaine on lit. „ Il 
„ renonçi en même tems au profit qui devoit lui revenir d'une nouvelle édi- 
„ tion de fes contes qu'il avoit retouchée , & qui s'imprimoit alors en Hol- 
„ lande". L'opinion générale de la liberté de la preffe en Hollande faifoit en- 
core préférer dans l'Etranger les éditions de Hollande à- toutes les au- 
tres éditions. On ne fauroit croire combien en ont été faites en Hollan- 
de de Livres f dont il ne s'efl pas vendu un feul exemplaire dans le payx- 
Quand nous parions de la liberté de la preffe, nous ne prétendons pas faire 
l'apologie de ceux qui en abufent : nous n'entrons pas dans les motifs qui peu- 
vent porter les Souverains à la limiter. Nous ne la confiderons qu'autant que 
le commerce y efl interefTé. Et à ce titre il nous femble qu'elle a droit k h 
protection du gouvernement. Nous pourrions , s'il en étoit queftion ici, fai- 
je voir que les prohibitions n'ont jamais empêché ni l'impreffion ni le debir 
des livres prohibés. Elle enlevé au Pays, où on la fait, le bénéfice & l'avan- 
tage que l'impreffion lui auroit donnés; fans aucun fruit «Se même à fon préju- 
dice : car les prohibitions ne peuvent jamais empêcher que les éditions étran-- 
gères ne fe répandent & ne fe débitent en Hollande. Qu'on défende aujour-- 
d'hui l'impreffion d'un Livre en Hollande, demain on en vend une de Liège, de* 
&îajlricht t ou de quelque autre endroit. Aujourd'hui que l'expérience a con- 
vaincu les Souverains , du moins s'il en faut juger par la liberté accordée gêné-- 
ralement à la preffe, dans ces pays même où autrefois elle étoit extrêmemenr 
gênée , il femble que les Hollandois font plus intéreffés que jamais à ne pas gê- 
ner cette liberté. Déjà les imprimeries de Liège ont depuis peu d'années em- 
porté une grande partie des fonds de la Librairie françoife de la Hollande; 
& actuellement celles de Maflricht font occupées à porter un nouveau coup- 
4 cette branche de la Librairie de Ja Hollande. Le moyen Je plus efficace d> 
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remédier, & peut -être le feul qui puiffe prévenir la perte de la petite partis' 
qui en refte , efl exactement le même que celui que demandent toutes les Fa- 
briques: c'efl de rendre s'il efl: poflïble la main-d'œuvre à meilleur marché. 
Suppofé que par des encouragemens accordes aux fabriques de papiers, on 
put faire buifTer les prix du papier de 20 pour cent ; & que par des encourage- 
mens ou des exemptions accordés aux Imprimeurs , on put avoir l'impreffion à 
20 pour cent au-dcflbnsdu prix, qu'on paye actuellement; un volume de vingt 
feuilles grand in 12. pour onze cent exemplaires, dont les fnix auraient été de 
quatre cent" florins, ne monteroient en ce cas qu'à 320 florins, cequi fait pour 
chaque exemplaire à • peu • prés fix au lieu de fept fols & demi. Or voici l'effet 
que cette diminution produiroit. Le commerce des Livres exige que ce qui 
dans la fabrique coûte fix fols, fe vende en détail à un florin; tant à caufe 
du bénéfice à accordera ceux qui vendent en détail, qu'à caufe du bénéfice ex- 
traordinaire qu'il faut accorder à ceux qui fe chargent d'un nombre d'exem- 
plaires , du risque que l'on court pour le fuccés ; de la neceffité dans la- 
quelle on efl: de fe défaire de fes impreffions par voye d'échange, & du tems 
que prend un ouvrage ordinairement avant que l'édition en foit écoulée. Si donc 
un Ouvrage, qui coûte 310 ftor. en fabrique, doit produire un florin pour cha- 
que exemplaire dans le détail , il faudra que le prix en détail foit augmenté 
proportionellement, fi les fraix de fabrique vont à 400 flor. Ainfi chaque 
exemplaire, au lieu de vingt fols, devra coûter vingt -cinq fols; & la dif- 
férence d'un ouvrage de quatre volumes in 12. fera d'un florin. C'eft ainfi 
que la différence de la main - d'oeuvre d'un fol & demi l'exemplaire en fait 
une de cinq fols dans la vente en détail. Peu de perfonnes reflechiflent à la 
différence du préjudice que caufentles droits mis foit fur les matières premiè- 
res & la main-d'œuvre, foit fur les marchandifes fabriquées: les premiers , 
quelques peu confiderables qu'ils puiffènt paroitre, peuvent caufer la ruine 
totale d'une fabrique , par l'augmentation qu'ils doivent produire dans la 
vente en détail: & pour peu qu'on voudra faire reflexion à la remarque que 
nous venons de faire, nous ne doutons pas qu'on ne foit pleinement convaincu 
que tous les moyens , qu'on voudra employer pour relever les fabriques , ne 
rempliront pas le but, tant que l'on ne trouvera pas un remède à la cherté 
de vivre pour ceux qui font employés aux Fabriques. 

Peut- if t r e trouvera • t - on que d'accorder une exemption , ou de former 
une caifle d'encouragement en faveur des Ouvriers feroit un bénéfice , dontles- 
villes intérieures profiieroient presqu'uniquement, au desavantage des Places 
maritimes, pareeque ces douceurs feroient, accordées de la parc des Provinces. 
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Qu'on nous permette d'y repondre par quelques obflrvati'ons fur la fitua- 
tion relative des Villes delà Hollande. Les Villes de commerce, telles qu'Ana- 
.ilerdam , Rotterdam , & celles qui font à portée de la navigation, n'ont el- 
les pas un avantage évident fur celles qui ne font pas dans le même cas ? L'é- 
quité ne demande - 1- elle pas dans toute fociétê, que celui qui a l'avantage 
d'en pouvoir retirer le plus de fruit, contribue le plus à fa charge? Cette 
maxime efl- elle bien exactement obfervée lorsque les habitans d'une ville in- 
térieure payent les mêmes- droits d'accife pour la Province que ceux des Vil- 
les maritimes? Y aurait -il de l'iniquité à accorder par manière de com- 
penfation quelque avantage en faveur des villes intérieures, pour balancer 
celui que les villes maritimes ont fur elles? Les villes intérieures nepro6tcnt 
certainement point ou du moins très peu des douceurs, qu'on accorde à la na- 
vigation &au commerce ; l'équité n'exige- 1- elle donc pas qu'on fafle quelque 
chofe pour elles , ou du moins qu'on le tente ? Encore ne peut • on pas dire que 
cela fe ferait au détriment des villes maritimes j car fi les fabriques prenoient 
faveur le commerce général en profiterait. Si l'on pouvoit faire les manu- 
factures à plus bas prix que ne les font les Anglois & les autres Nations riva- 
les, le commerce de la Hollande n'auroitpas à foutenir une concurrence, qui 
aujourd'hui le fait tomber de plus en plus. Toutes chofes d'ailleurs égales , il 
convient mieux au commerce de la Hollande de voir fleurir les fabriques na- 
tionales , que d'en employer des étrangères ; & l'on peut affirmer hardiment 
que le déperisfement des villes intérieures doit infenfiblement entraîner la 
ruine des villes maritimes. C'eft là une vérité , fur laquelle l'hiftoire ne iaiflç 
aucun doute. 

On n'a point à craindre en Hollande la défertïon des campagnes, tant que 
les villes y feront bien peuplées : car c'efl: la population des villes qui ren J 
ces campagnes floriflàntes. Il paroiflbit donc être d'une bonne adminiftration 
de n'y point laifler répandre les manufactures, & de les conferver dans les 
villes pour entretenir leur population. Mais à l'occafion d'un impôt on 
ajouta à cette raifon, que les villes pour former leurs contributions re- 
fpeftives aux dons gratuits avoient mis des droits fur les confommations, 
auxquels les campagnes n'avoient point été aflujetties. Sur les repréfen- 
tations d'environ vingt villes Charles V. défendit d'établir des bra/Teries, 
boulangeries , &c. à une demi lieue" des Villes. On trouva cette loi ju- 
fte & néceflaire , pareeque la population & Finduftrie des villes étoient 
alors la fource des fubfides & de toutes les charges de l'Etat. Mais eft- 
elle jufte & néceflaire aujourd'hui, que le plat -pays y contribue tout com- 
me les villes. 

Tome IL Q^q Oh 
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On* peut obflrverpar raport à cette loi, prife relativement aux Fabriques,, 
qu'aujourd'hui elle eft peut-être plus nuifible aux Villes qu'elle ne leur a été' 
avur.t^cufc du rems de Charles V. On a dit que le Sage ne voit dans les- 
cnpkalcs immenfes que des coloffes faftueufes, qui paroiffent fervirà la dé- 
coration des Etats, & qui le* écrafent fous leur poids, parcequ'elles ne fe 
ferment qu'aux dépens des campagnes. Si cette vérité ne peut être appli- 
quée à la Hollande par raport aux campagnes, ne pourrait - on pas à jufte ti- 
tre en faire l'application aux villes intérieures ? Ne font • elles pas écrafées- 
fous le poids des villes maritimes? Si chez des Nations agricoles, comme en 
France & en Angleterre, on a raifon d'y reflerrer, d'y fupprimerméme tous- 
les privilèges des grandes villes, des capitales fur- tout, de réjetter fur elles- 
la partie la plus onéreufe des impôts , & de forcer ainG leur exceffive po- 
pulation à refluer dans les campagnes, ou d'empêcher du moins les villes d'at- 
tirer continuellement celle des campagnes , qui eft infiniment plus utile <3fc 
plus précieufe à l'Etat • ne ferait • on pa* authorifé à croire par les mêmes prin- 
cipes, que dans un Pays tel que la Hollande, il conviendrait de favorifer par- 
ticulièrement les villes qui font le domicile de l'induflrie , des manufaclru-- 
rcs & du commerce & dont les habitans font valoir les productions des cul- 
tivateurs? Car fi la population de celles-ci fe recrute quelquefois aux dépens 
des campagnes, c'eft du moins pour leur être utile par le grand débit des- 
productions nationales, qu'elle procure ,. foit en les mettant en œuvre, foie 
en les produifant au dehors; & même pour être utiles aux villes maritimes 
par les objets de commerce qu'elles leur fournirent. 

Il n'y a à confidérer ici que le peuple, la partie de h nation la plus gran- 
de, la plus inréreffante; celle qui conftitue véritablement fa force & fon* 
opulence. Les gens riches, les capitalises, les négocians, reçoivent peu d'a- 
vantages fenfibles des privilèges, & font peu affectés perfonnellemcnt de la 
dcftniction qu'entraîne l'excès des impôts. Ce font les hommes indurtrieux: 
& cultivateurs que l'excès des impôts détruit. Or telle eft la fituatiou de la 
Hollande, que l'excès des impôts n'y fauroit détruire la partie du peuple qui 
•habite & cultive les campagnes, que par ladeftruclion des peuples des villes. 
Les peuples des campagnes font aujourd'hui fujetsaux accifes & à tous les- 
ir.émcs impôts que ceux des villes ; & l'on peu: voir dans le détail des im- 
pôts de la Hollande, qu'ils payent différens impôts à nd Ion de Icurinduftrie,. 
inconnus aux peuples des villes: cependant il y en a parmi eux un grand 
'nombre de irès riches, & ils font tous généralement à* leur aile; pendant 
que les peuples des villes, fur - tout de celles qui par Icer fuuation font au- 
jourd'hui ék>igné«.s du commerce, font tous généralement pauvres, telle- 

ment 
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jnent qu'une bonne partie n'y fubfifte que par les fecours des conGftoires, & 
presque tout le refte par les dépenfes des citoyens aifés ou capitalises. La 
«raifon de cette différence eft fort fimple & bien fenliblc. L'excès des im- 
pôts a fait déferler les manufactures, & la perte des manufactures à réduit le 
•peuple à la mifére. 

Rit. VAfToEN Iïeuvel, que nous nous faifons un plaifir de citer, non 
pas tant à Gaulé que fon Mémoire a été couronné par la Société d^s Sienccs 
de Haarlem , que par les fentimens de probité, de candeur & de zèle pour le 
bien public, dont 5! paroit être animé; Mr. van den Heuvel voudrait, 
pour relever ou du moins pour encourager les fabriques, qu'on en élevât à U 
campagne. C'cft là aiTureimnt une idée à fuivre: enr on ne peut fe dilTuni'. • 
Jer, que le fyftcme, que les villes paroifllnt avoir adopté , de ne pas fouifrir 
qu'on élevé des fabriques hors de leur enceinte leur eft très préjudiciable. 
Dès qu'il n'eft pas polîible de foutenir les fabriques dans les villes, & que 
les villes ne veulent pas fouffrir qu'il s'en établifle dans leurs environs, elles 
perdent outre l'avantage d'attirer dans leur enceinte des familles qui y fixe- 
roient leur fejour , encore celui qu'elles pourraient retirer de la confomma- 
tion, que produiraient néceffairement chez elles, les familles qui feroient em- 
ployées aux fabriques dans leurs environs. Sous le gouvernement des Com- 
tes, & dans le teras que les habitans delà campagne ne contribuoienc pas 
aux droits d'accife, les villes avoient, comme nous venons de l'obferver, un 
motif railbnnable de prévenir que ces fortes d'établiifemens ne fe fiffent à la 
campagne, attendu qu'elles n'auraient pu en foutenir la concurrence (a). 
Aujourd'hui ce motif ne peut plus fubfifter : au contraire , il eft très vfaifem- 
blable que ces établiiïemens à la campagne, bien loin de dépeupler les villes, 
ferviroient à les peupler. On peut en juger par la ville de Londres. Jamais 
cette ville ne ferait ce qu'elle eft aujourd'hui, fi on avoit empêché les établifle- 
mens dansfes environs. Les villes en Hollande, par la politique à laquelle 
elles paroùTent trop attachées, perdent également & les reffources qu'elles 
ont dans leur fein & celles que la campagne leur pourrait fournir. On peut re- 
marquer encore, que les villes ayant fait des acquifitions de terres <& de villa- 
ges , qui autrefois étoient poffedés par des Seigneurs particuliers , elles devraient 
encore moins fe faire un fcrupule d'y fouffrir des étabuiTemens relatifs aux Fa- 
triques, dont la profpérité ne pourrait manquer de refluer fur les villes mêmes. 

Ojjinp on voit tomber les fabriques dans un pays où on les avoit vu 

floris- 

(a) Voyez ci-dediis Tom. II. p. 23, 
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floriffantes, on fe figure tout de fuite que cette décadence doit être attrt 
buée uniquement aux efforts que font les Etrangers, pour les faire fleurir 
chez eux; à la préférence que leur donnent les Marchands en détail; & su 
'gout qui porte communément le public à tout ce qui vient de l'étranger. 
De là les idées de prohibition , & de tous ces moyens de contrainte qu'on 
voudroit voir mettre en ufage pour empêcher l'entrée & la vente des manu- 
factures étrangères. Mr. van d w Heuvel en propofe plufieurs: il 
voudroit que les Etats, ou que les Magiftrats miffent un frein à l'avidité & i 
la cupidité des Négocians , qui préfèrent la vente des manufactures étran- 
gères aux nationales (*); qu'on empêchât les habitans de porter des manu- 
factures étrangères , & qu'on les forçât de n'en porter que des nationa- 
les ( c ) ; qu'on mit des droits fur la permiflion d'ufer de manufactures étran- 
gères \d)\ qu'on défendit tout débit de manufactures étrangères dans les 
Colonies de la République. Outre les raifons que les Négocians d'Amfler- 
dam & de Rotterdam ont alléguées fur le danger des prohibitions & l'in- 
convénient de charger les manu raclures étrangères de droits d'entrée, nous 
ne pouvons nous empêcher de remarquer fur les differens moyens que Mr. va«* 
den IIeuvel propofe; i°. qu'en général les motifs & les principes de vertus 

- ne fe IaifTent pas fixer par des voyes de contrainte : on pourroit ea dire 
ce que Cicekon dit à un autre fujet , alterum facto ut caveam; alterum, 
ut credam , facere non pojfum. 2°. Que l'ullge qu'il voudroit que les Etats 
fiffent du pouvoir fouverain fembleroit approcher un peu trop du des- 
potisme. 3*. Qu'une conféquence de ce qui fe fait ailleurs à ce qui de- 
vrait fe faire en Hollande, eft très vioieufe; attendu que le caractère de 

- la nation ; la nature du gouvernement ; l«s différentes infirmions ; & les 
différences du local ne permettent pas d'adopter dans un pays tout ce qui 
fe pratique dans un autre. En Angleterre le gouvernement profite de l*es- 

- prit national des Anglois naturellement ennemi de tout ce qui vient de l'E- 
tranger. Ainfi un Anglois ne regarde pas comme une atteinte portée à fa 
liberté , fi les droits fur des marchandrTes ou des productions étrangères lui- 
en interdifent la jouïffance. 11 compte qu'elles forment un fuperfîu donc 
un Anglois peut fe pafler , & dont la Nation doit fe palTer. Il n'en eft 
pas de même en Hollande, 4 0 . Que les voyes de contrainte en fait 4e 
commerce font toujours préjudiciables & dangereufes (#). 5*« Q<» tou- 
tes les affaires doivent être confideréès& traitées, fuivant leurs principes. 
Le but du commerce eft le profit : vouloir qu'un Négociant fe détermine 

dans*. 

( c ) L. c. p. aç. & fuiv. 1 
(<0 L «■ P- 60. & fjiv. 
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^âfis les affaires de commerce par un motif de patriotisme , de gloire , dff 
bienfaifance, c'eft exiger qu'un Architecte élève un bâtiment , fur des fon- 
demens qui ne pourront pas le foutenir. <5*. Que le Marchand en détail 
cil obligé par la nature de fon commerce , de prendre les marchandifeè 
êc les productions là où il peut les achetter au plus bas prix ; fans au* 
cun égard aux endroits où il peut les trouver. Vouloir le réduire par con- 
trainte à ne vendre que telles ou telles marchandifes , telles ou telles fabri- 
ques, c'eft lui ordonner de fermer fa boutique <5c fon magafiiv 11 faudroic 
commencer pas détruire les défirs du public ; ou du moins le forcer à 
borner fes défirs aux chofes dont on permettroit la vente. 7». Que tout 
Kégociant, tout Fabriquant, tout Marchand en détail eft Efclave du Pu- 
blic: il doitfc faire une étude particulière du gout général, & s'appliquer 
à le fatisfaire. Comment contraindre ce gout , qui change continuellement 
& qui tient l'induftrie dans une aelivité perpétuelle? A ce» réflexions nous- 
en ajouterons une fur Jes Monopoles» 

O n fe recrie contre les Monopoles , parce que Ton troave qu'un Négo^ 
ciant qui l'exerce pour fe procurer un gain fordide, fait un ufage illicito 
de fa fortune au dépend du public indigent: fans examiner ici fi la cenfura 
eft auffi légitime qu'elle paroit l'être , & fi on eft bien fondé à prétendre 
qu'un Négociant ufe de fes talens & de fon induftrie, & qu'il risque fa for- 
tune pour un public , qui néglige fa propre confervation j & s'il ne feroit 
pas- plus raifonnable que les gouvernement dans des tems de difette achétaflènt 
tle ces Monopoleurs de quoi- remplir les befoins du Public, que de prétendre 
que ceux-ci abandonnent leurs magafins au peuple affamé; fans nous arrê» 
ter à- ces confidérations , pofons que moralement parlant ces Négocians Mo- 
nopoleurs pèchent contre leur devoir: fait • on bien attention au falutaire 
effet que ce mal produit ? 11 en produit un fi important pour la Républi- 
que, que ce feroit ex pofer l'Etat à une famine continuelle, fi on tentoit dè 
^empêcher. A - t-on manqué de froment & de feigle en Hollande, dans le 
tems que par • tout on a crié famine ? Non. Les Hollandois dans ces mêmes 
rems en ont fait des envois confidérables; & n'en ont jamais manqué cher 
eux. Le prix en a haufTé , il eft vrai ; mais on n'a pas été expofé à en 
/•.manquer. Croit -on que les Négocians qui font des achats dans des tems 
-qu'ils voyent baiflèr le prix des denrées, & qui hazardent leurs fonds djrj 
l'efpérance de faire un gros profit (qui n'eft pas cependant bien certain) 
vouluffent courir ce risque, fi on efîayoit de les gêner dans leurs fpécuU- 
.rions. Il eft de fait que le terroir de la Republique ne produit pas de quoi' 
.nourrir la plus grande partie des habitans : cependant jamais les grains ne 
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manquent en Hollande, & l'exportation en eft entièrement libre: quelle ctt 
eft la raifon, fi ce n'eft la liberté du commerce? celle d'entafler les profi- 
lions dans les temsde récoltes abondantes, pour les garder jusques à des tems 
moins favorables qui en faflbnt monter le prix? celle d'exercer un monopole? 
Le Négociant hollanc ois fûr de ne pas être gêné dans fes fpéculations , Se 
de po/Tédcr une denrée d'une consommation générale, ne craint point de for- 
mer des nwgaiins confidérables: il a continuellement les yeux ouverts fur 
les récoltes; il voit naître tei befoins d:ns les différents pays, Si l'abondan- 
ce dans d'autres: il combine les circonftances & fe détermine d'après cette 
combinaifon: fon premier foin eft d'avoir toujoers des magafins fournis 
pour le tems de difette. Il en eft de même de plufieurs autres productions 9 
dont les Hollandois font un monopole. Ainfi cette action, vicieufe Ci on la 
confidère moralement, donne à la République un avantage fingulier par rap- 
port aux denrées fur tous les autres Etats : favoir qu'elle n'a jamiis lieu de 
craindre la difette ; & que dans des tems de difette , le prix des grains n'eft 
jîinais pius haut en Hollande qu'ailleurs , malgré les exportations qui s'en 
font. On peut appliquer à cet abus de la liberté du Commerce, qui laiffo 
on libre cours à la cupidité des hommes , ce que Cicero n dit à l'oeca- 
fion des vices du Tribûnat : &d bonum, quoil efl quafitwn in ea, fine iflo 
malo non haberemus. Qu'on ne touche p3S à ce mal fi on veut conferver 
le bien. 

Nous avons expliqué les caufes phyfiques qui ont donné naiflance au com- 
merce des grains, la branche du commerce de la Hollande, la plus ancienne 
après la pèche , & l'une des plus riches. Les caufês qui ont rendu cette bran- 
che floriffante, font reliées les mêmes, qui la foutiennent encore aujourd'hui 
dans le même état. Elle s'eft un peu plus divifée dans l'intérieur de la Ré- 
publique, entre quelques villes de la Zélande & de la Hollande, furtout en- 
tre Rotterdam & Amfterdam: mais c'eft toujours Amfterdam qui y domi- 
ne, où cette branche à été affez confidérable pour mériter l'établiffemeru 
d'une bourfe particulière, Se en dernier lieu pour la faire rétablir à neuf. 

Aucun évenemement ne peut donner atteinte à l'avantage , qu'a la Hol- 
lande d'être fîtuée entre le nord Se le midi de l'Europe , & d'être la nation 
la plus à portée de former des greniers des bleds du nord pour les ouvrir à pro- 
pos & au moment des befoins frequens des nations du midi: tant que ce com- 
merce fera libre en Hollande, tant qu'il fera refpcclé parle fyftême de l'im- 
pôt, & qu'on ne voudra pas y porter atteinte fous prétexte qu'il ne faut pas 
fouffrir les Monopoles, les Hollandois ne pourront jamais éprouver qu'une 
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concurrence très foihîe, & telle qu'ils ont éprouvée dans tous fcs tems de 
Ja part des Villes du Nord, par h feule raifon qu'ils les préviennent dans tous- 
les lieux de la difette, & profitent d'un prix dont ces villes ne peuvent pro- 
fiter; pareeque leurs vaùTeaux trouvent le pays qui font en difette plus ou 
moins aprovilîonncs par les HoIUndois. La Hollande n'auroit à craindre dans 
ce commerce, qu'une concurrencé, qu'elle n'a point encore éprouvée, & 
que vraifemblablement elle n'éprouvera jamais. Ce feroit celle des Anglois 
& des François. Les uns & les autres feroient encore plus à portée que les 
Hollandois, d'aprovifionner de grains les pays du midi, fi:jets à des difettes- 
permanentes ou accidentelles. Mais les railon^qui les ont empêchés jusques 
à préfent , de s'addonner au commerce des grains du nord , doivent toujours 
éloigner leur concurrence. L'Angleterre & la France font des nations agri- 
coles. Ceux de leurs Négocians qui s'addonnent au commerce des grains, 
n'ont pas befoin d'aller chercher l'objet de leur commerce hors de chez eux, 
excepté dans les cas d'une grande djfette. Dans les années abondantes , ils 
amplifient leurs magafins fans fortir de leur pays ; ils n'ont pas befoin pour 
cela d'en tirer du nord; ils en vendent fouvent eux-mêmes aux Hollandais, 
dont les magafins font toujours ouverts, pour recevoir cette denrée à bas 
prix. Lorsqu'il furvient chez l'une ou l'autre nation une mauvaife année, 
fi les magafins formés des années antérieures ne fuffifent pas à l'àpprovifionne- 
ment, c'cfl en Hollande même qu'on fe pourvoit, Ce qui vend fouvent aux 
nations leurs propres grains. Ainfi les Négociant François & Anglois nè 
formeront j-imais des magafins de grains , q"ue' cm produit national, dans les 
années abondantes, qui fiiffifent à leurs fi/éculatioris, & pendant lesquelles*,, 
ils trouveroient fouvent dans le nord les grains uuiH chers que chez eux ; 
ils n'en introduiront jamais de chez l'étranger, que lorsqu'il n'eft plus tcmS' 
d'en aller chercher duns le nord. Dans ces cas extraordinaires, on aura tou- 
jours recours aux magafins de la Hollande, 

Si des voyes de ccrr.ruintc c.vpoferoit la République à perdre le commer-- 
ce des grains , qu'elle s'cfl appropriée & qu'elle a fu conlerver pendant des- 
fièclcs, elles produiroient un effet non moins funefte parrapert aux Colonies- 
Qu'on n'employé jamais ni la force ni des Ioix pénales pour contraindre les Co- 
lonies Hollandoifcs à. ne faire ufage que de fabriques nationales : en propo- 
fant ces voyes on peut avoir des vues droiu-s; mais elles tendent à la ruine 
& à la dellruction. Les Colonies HolianJoifes ont une concurrence à foutc- 
nir contre celles de toutes les autres Nations: fi par quelque contrainte, par' 
quelque droit (n'importe de quelle? nature il foit) vous mettez les Coi:>ns 
Jbiollandoij dans la nécêiînc d'une plus force c'éptnfe qp'e le fout l:s Angles, 
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les François, ou d'autres Colom étrangers: c'en eft fait des Colonies Hol- 
landoifcs. Elles fe détruiront fans qu'un Ennemi fe donne la peine de les ve- 
nir faccager. Le premier foin qu'une Nation qui a des Colonies doit prendre 9 
c'eft de pourvoir les Colons de leurs befoins au meilleur marche poffible, fans 
aucun égard aux endroits d'où l'on tire ce qui leur eft fourni. Des qu on aban- 
donne cette première régie, il n'y a plus rien à Faire. 

La même raifon ne permet pas qu'on force une Compagnie à fe pourvoir 
de fabriques nationales pour fon commerce. Pretendroit-on forcer les Afia- 
tiques, par exemple, à préférer les étoffes de Harlem à celles de Lyon , les 
draps de Leyd.> à ceux d'Aflbeville ? La bonté & le bas pnx font les feuls 
motifs qui déterminent l'Achetteur dans toutes les parties du monde. C'ell 
par ces deux motifs qu'il faut les attirer & les fixer. 

Si nous infiftons fi fort fur la liberté du Commerce, & fur les davanta- 
ges qui rcfultcnt des voyes de contrainte, ce n'eft pas que nous penfions 
que l'on doive tout- à -fait négliger des reflburces qui gênent plrs ou moins 
la liberté des Citoyens: dès qu'on parle d'une Société, on parle de perfon- 
nes qui pour un bien & un intérêt commun ont renoncé à une partie de la, 
liberté qu'elles auroient fans cela. La Société civile fuppofe de même un 
acquiefeement aux moyens de procurer le bien de l'Etat , qui gênent en quel- 
que façon la liberté naturelle: ce n'eft pas porter atteinte à la liberté civile 
quand pour trouver des fonds qu'exigent la fureté de l'Etat, on ne fait 
quimpofer une taxe fur un ufage dont on peut fe priver. Les impôts fur 
tout ce qui fert au luxe font par cette raifon les moins onéreux ; «Se ceux 
qui portent fur des chofes indifférentes , n'ont jamais fait crier le peuple. 
Si une infinité de pauvres & d'indigens font entrétenus par des Fonds 
de charité & de la caiflfc publique; porteroit-on atteinte à la liberté ci- 
vile fi on faifoit une Loi , qui obligeât les Adminiftrateurs des biens des pau- 
Yres & des roaifons de charité à n'employer que de marchandées de fabri- 
ques nationales, pour l'habillement & les befoins des pauvres & des indigens? 
On en payeroit, il eft vrai, davantage aSuellemcnt; mais la confommatioft 
qui s'en feroit ne donneroit • elle pas lieu à employer des pauvres, d ' en 
diminuer par là le nombre ? La même Loi pourrait impofer aux Tuteurs 
la même obligation par raport à leurs Pupilles. Les Pauvres ne pourroient 
pas fe plaindre qu'on attente â leur liberté, puisque tout ce qu'ils reçoivent 
eft à titre de charité: les Pupilles ne pourroient pas s'en plaindre; vù qu'a- 
vant leur état de majorité ils n'ont point à cet égard de volonté : la loi 
ne feroit que limiter le pouvoir des Tuteurs. 
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Mr. van sen Hbutel fait mention de quelques démarches qui ont 
été faites pour engager les Particuliers en Hollande à fe fervir de manufactu- 
res hollandoifcs. Voici un Extrait des Réfolutions des Etats de I Ioîlandc , qui 
en donne une idée. Elle eft du 6. Juillet 1753. & porte ce qui fuit: 

^ Son AltefTe Royale a repréfenté à l'Affemblée, que feu Son AltefTe 
„ feréniflime, de glorieufe mémoire, Son Illuftre Epoux, avoit de la maniè- 
„ re la plus férieufe, dans un mémoire préfenté le 2. Mai 1749. à Leurs 
„ Nobles & Grandes PuiflTance, infîflc fur la nécefllté de relever les Fabri- 
„ ques nationales en général, & celles des manufactures de foye en par* 
„ ticulier; fa dite Altcfle ayant remis en même tems une Requête, qui lui 
« avoit été préfentée par les Commiflaires des Manufactures de foye à Am- 
„ fterdam , contenant le déplorable état où fe trouvoient réduites les Fa- 
jy briques nationales , la néceflîté de les relever , & enfin des propofi:io:i3 
B - rélatives à cet objet: que Son Altefle avoit déclaré alors qu'elle étoit rc- 
„ folue de ne point fe fervir de manufactures étrangères , mais feulement de 
„ celles du Pays, tant pour fon propre ufage que pour celui de fa maifon , 
„ de toutes les perfonnes de fa Cour, & généralement de toutes celles qui 
„ étoient à fon fcrvice , afin d'animer par ce bon exemple les membres du 
„ Gouvernement & toute la nation à en agir de même : recommandant en 
„ même tems que l'on délibérât fur cet objet avec toute la célérité qus 
„ l*exigeoit l'importance de la chofe : qu'en conféquence leurs Nobles & 
„ Grandes PuilTances, après en avoir communiqué & délibéré avec fa dite 
„ AltefTe, avoient trouvé à propos, tandis qu'elfes mêmes s'occuperoient à 
„ chercher les moyens qu'il conviendroit d'employer pour faire flturir & mê- 
„ me pour augmenter les Fabriques du Pays , de publier un Edit eu date du 
„ 26 Juillet fuivant, pour prohiber l'exportation de toutes fortes d'uftenfiles 
„ & inftrumens propres aux Fabriques deSoye, de Laine, de Fil& de Ru- 
„ ban ; pour prier les Membres du Corps des Nobles, de même que les Bour- 
„ guemaîtres & autres Magiftrats des villes refpeétives, membres de l'As* 
„ fcmblée de Leurs Nobles & Grandes Puiflances , & ordonner aux Bour- 
„ guemaîtres & autres .Mjjgiftrats des autres villes de cette Province, que 
„ chacun de fon coté s'appliquât provifionnellement & de h manière la plus 
„ convenable à faire qu'eux • mêmes & toutes les perfonnes dépendantes en 
„ quelque forte delà Magtflrature , ou revêtues de quelques charges, offi- 
„ ces ou emplois, dont ils avoient la difpofition, n'employaflent déformais 
„ pour leur habillement, celui de leurs femmes, de leurs enfans & de leurs 
, domeftiques d'autres manufactures de foye ou de laine , que fabriquées 
„ dans cette Province ; recommandant en outre à tous les citoyens de fuivre 
Tome II R r » le 
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„ le louable exemple , donné par fene Son Alteflè, par les membres du Gbn- 
„ vernement , & par toute autre perfonne conftituée en office ; que comme 
Son Altefle, de glorieufe mémoire, avoit perfide dans fa réfolution fur 
^ remploi des manufactures du Pays, & que Son Altefle Royale , convaincue 
„ de la néceflitéde foutenir les Fabriques nationales , étoit suffi dans le deflein? 
m de perfifter dans la même réfolution r cependant fa dite Altefle Royale 
, avoit été informée, & on lui.en avoit même porté des plaintes , que FIE» 
„ dit publié , pour ordonner que l'on ne s'habillât que de nos propres manu- 
„ factures, n'avoit point produit l'effet auquel l'on s'étoit attendu , <5c que 
„ par confequent les Fabriques du Pays refloient toujours privées du foula- 
„ gement que l'on avoit voulu y apporter pour les remettre fur pid; qu'en 
„ conféquence Son Altefle Royale fe trouvoit non- feulement obligée d'en- 
„ donner connoiffance à Leurs Nobles & Grandes Puiflànces,. mais que mê« 
„ me elle faifoit travailler, par des perfonnes inltruites, à- la recherche des- 
„ moyens que Ton pourroit employer à perfectionner les Fabriques du Pays,. 
„ & à les ren.'re, autant qu'il feroit potTible, auffi Aurifiantes qu'elles l'a- 
„ voient été par le paffé ; dans le deflein de faifir la première occaflon pour en 
„ remettre le refultat aux délibérations de Leurs Nobles & Grandes PunTan- 
9 ces, & qu'enfin Son Altefle Royale croyoit que, pour maintenir , autant 
„ qu'il fe pourroit, cette branche importante de la richefle de l'Etat , l'on 
» pourroit provifionnellement ufer de quelques nouvelles précautions , jusqu'à. 
„ ce que l'en eut pris une Réfolution définitive fur cet objet: qu'il fembloit 
» à Son Altefle Royale, que rien ne feroit une plus forte impreffion fur le 
y, peuple, que de voir que l'on auroit fait une loi aux membres du Gouver- 
s nement , «Se à toutes les perfonues qui en dépendent, de n'employer que des 
, manufactures du Pays pour leur habillement; & que ce feroit encore un 
» très grand avantage, fi l'on pouvoit prévenir en même teros que les mar- 
„ chands ne débitaient point de manufactures étrangères pour celles du Pays,. 
n & que chacun put ainfi être affuré qu'on ne le trompe point à l'achat • 
» car cette précaution n'ayant point encore été prife, il fe peut q Ue p ] u * 
„ fieurs perfonnes , contre leur intention, au lieu de manufactures du Pays 
„ en auront emploj è de l'étranger. Que Son Ajggjfe Royale efpéroi c q U e^ 

* puisque les délibérations fur l'article du commeflKpoicnt déjà été p 0 "s- 
„ fées au point qu'il ne refloit plus qu'un feul objè^Tur lequel presque tous 
» les membres étoient déjà d'accord, l'on travaillerok avec le mîme zèle Se 

* la même célérité à prendre une réfolution qui doit aflurer la fubfjftance 
» le bien, être de tant de mMets dUabitans de cette Province. 

* Sur ce délibéré, Poo a remercié Son Altefie Royale du zèle <3t A* v*r 
%, icauon qu'EUe continue à faire paroitre pour la profpéritd de f£ t at, 
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„ Luî témoignant en même tems combien Leurs Nobles d Grandes Puiffân- 
„ ces font fatisfaites d'apprendre que Son Altefle Royale fait examiner par 
„ des perfonoes inftruites les moyens les plus propres à relever les Fabri- 
„ ques du Pays , & à les remettre , autant qu'il eft poflible , dans l'état flo- 
„ riflant qu'elles ont eu par le paffé : que Leurs Nobles & Grandes Puifiim* 
„ ces attendent avec plaifif & impatience que ce travail leur foit préfenté, 
„ & que quand il leur aura été remis , elles s'empre fieront d'en délibérer corn- 
„ mudtativemcnt & de concert avec Son Altefle Royale , de même que fur 
„ les autres points actuellement furie tapis: en conféquence a été réfolu «Se 
„ arrêté que les dites propofitions feront examinées par le Corps des Nobles, 
„ par leurs Nobles & Grandes Puiflànces les Seigneurs Commiflaires pour 11 
„ grande befoîgne, de même que par les Seigneors Confeillcrs- Commiflaires 
„ des deux Quartiers, pour enfùite leurs confidératioas & avis être com- 
„ muniqués à l'Aflemblée. 

A la lecture de cette Héfolution, on s'étonnera peut-être de trouver dans 
le Mémoire de Mr. van den Hbuvil des plaintes fur le peu de zèle des 
Hollandois à fuivre l'exemple de la Cour du Stadhouder. Si les voeux de 
Mad. la Princefîè Gouvernante & ceux de fon Augufte Kpoux n'ont pas été 
remplis jusques à préfent, il faut penfer qu'on a trouvé trop de difficultés à 
aflurer l'exécution des moyens qu'ils exigeoient: en effet mille arrangemens 
fe prennent dans le cabinet dont on ne voit les xnconvéniens que lorsqu'on 
veut les exécuter. Quoiqu'il en foit, ce n'eft pas certainement auxStadhou* 
-ders que l'on pourra reprocher de la froideur pour ce qui intéreiTe le com- 
merce. Ce n'eft pas non plus la feule Repréfentatioa que Madame la Pria- 
celTe Gouvernante dit faite à cet égard. 

I.ons que nous avons parlé det moyens de trouver un équivalent pour 
les Amirautés, nous avons donné l'idée de lever une taxe fur les Marchands 
en détail d'étoffes étrangères. Ne pourrait - on pas en le ver également une 
fur ceux qui voudraient porter des manufactures étrangères? On paye le 
droit d'avoir des domeftiques , & d'en avoir plus ou moins ; on paye la per- 
tniffion de boire du thé & du caffé. Serait- il plus extraordinaire de payer 
le droit de fe fervir de manufactures étrangères ? Et ce droit ne pourrait - il 
par être réglé fur le même pied que celui du thé & du caffé , & être levé par les 
mêmes Collecteurs? Il eft bien vrai qu'on ne pourrait pas tout- à -fait pre> 
venir les fraudes ; qu'il feroit très difficile d'en convaincre celui qui fc trou- 
verait dans le cas d'avoir contrevenu à la loi.; mais d'un autre coté trouve- 
foit-on beaucoup de perfonnes, qui voulufTent pour une bagatelle s'y expo- 
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fer? D'ailleurs fi par une taxe à imporer fur ceux des Marchands détaîlleurs, 
qui voudroient faire le commerce en manufactures étrangères , on fixoit d'un 
coté les boutiques dans lesquelles le public pourroit trouver de» marcha ndi- 
fes étrangères à achetter, & que par là les boutiques feroient diftinguées de 
celles qui ne vendroient que des manufacurej nationales, il n'eft guéresappa» 
rent, que les particuliers qui feroient portés àfe fervir de manufactures étran- 
gères , voulufllnt s'expoftr à acheter dans ces boutiques ou magazins. Au 
relie c'eft à ceux qui tiennent les rênes du Gouvernement à juger fi des mo- 
yens de cette nature peuvent être conciliés avec la liberté du Peuple, l'intérêt 
de l'État , & la Conftitution du Pays. 

Passons à une objection que l'on fait ordinairement lorsqu'on parle de 
diminuer les impots afin de rendre la main-d'œuvre moins chère , & de 
diminuer les prix des alimens d'un premier befoin pour le peuple. Oa n'a- 
vance de rien, dit -on, pareeque les Ouvriers ne démordront pas de leur fâ- 
laire ordinaire , quand on diminueroit en leur faveur le prix des denrées. Ils 
exigeront même de plus hauts falaires, dés qu'ils fendront que Je Fabriquant 
ne peut fe paflêr d'eux: & d'après ce raifonnement on a fou vent avifé dans 
le Cabinet , qu'une diminution d'impôts en faveur des fabriques ne produiroit 
pas l'effet qu'on en attendroit. 

N o us doutons que ceux qui font ce raifonnement ayent été éleve's ou 
occupés à des fabriques: la fience du commerce & l'art du Négociant font. 
peut - être de toutes les fiences & de tous les arts les plus difficiles à bien con- 
noitre & à exercer. Qu'on nous permette de comparer le raifonnement que nous 
venons de propofer à celui que feroit un malade, & que font bien fou vent les 
Malades impatiens , après avoir pris un remède. S'ils ne fe voyent pas guer- 
ris tout de fuite, ils jugent que le remède n'a rien valu; & jamais ils ne 
réfléchiffent que fur -tout dans les maladies qui font l'effet d'un vice lent i| 
fout des opérations lentes pour produire une bonne guerifon : il en eft de 
même dans les maladies d'un corps politique. Si l'on veut une bonne gueri- 
fon, il faut qu'elle ne fe faiTe qu'imperceptiblement. Toute autre opéra- 
tion ne frappera pas au but. 

Nous ne prétendons cependant pas être plus éclairés que ceux qui cn - 
cent autrement; mais;nous ne pouvons nous difpenfer d'obferver encore f U ~ 
l'objection dont nous venons de parler; i. que ceux qui ont de quoi faire 
vre les Ouvriers, ont toujours le pouvoir de limiter les falaires, dès q Ue l'à utQ * 
rité publique foutient Je Fabriquant, a. Que le falaire des Ouvriers e ft fcl 



Digitized by 



La BJcbèffe Je la Hollande. 



fceptible de haufl*er& de baiflcr , fuivant que les Fabriquans auront plus ou 
moins d'occupation à donner. 3. Que les Fabriquans forment entre eux une 
concurrence très utile aux Ouvriers. Un Ouvrier qui travaille & qui fe con- 
duit bien fera recherché & mieux payé qu'un autre. 4. Qu'il cfl très utile 
que les gages & les falaires des Ouvriers foyent laifles à la difpoficion des Fa- 
briquans. Les plus généreux feront le mieux fervis , s'il n'y a pas difrtte d'où- 
vrage. 5. Que tous les changemens ne produifent pas leur effet immédiate- 
ment & tout de fuite. Soit qu'on ufat d'une exemption d'impôts, ou d'une 
caille d'encouragement, les effets n'en feroient pa» fenfiblcs tout de fuite: kl 
Ouvriers étrangers n'abandonneroient pas tout d'un coupleur métier, If ur pa- 
trie, & leurs amis pour venir en Hollande: mais il eft indubitable, fi les fabriques 
reprennent faveur , qu'on y dcftinera & qu'on y emploira de bonne heui - les En- 
fans ; tandis qu'on en difpofe autrement aujourd'hui , pareeque les Fabriques n'of- 
rentpas, ni pour les Fabriquans ni pourles Ouvriers, une fubfiftance honnête. 
Le nombre d'Ouvriers augmenteroit infenfiblement; &Ie nombre d'Etrangers 
augmenteroit de même , pareeque de rous les pays ( fans tn excepter même 
l'Angleterre) la Hollande eft celui, où la liberté civile eft la moins altérée. 
Chacun y vit à fa fantaifie : chacun y eft fous la protection des Loix : on n'y 
connoit pas la contrainte de ne pas quiter le pays: on peut fe fixer ailleurs 
quand on le veut: la profelTion des armes eft libre; on n'y voit pas enlever 
un homme déjtacharue pour en faire un Soldat. On peut (particulièrement 
dans la Province de Hollande , où cette liberté eft uniquement limitée à cer- 
tains cas) librement difpofer de fon bien par teftamentî les* coutumes de la 
Hollande font à tous égards très favorable* au commercé. On n'y peut être 
fouftrait à fes juges ordinaires. En un mot , la Province de Hollande offre 
tant de raifons de préférence aux Etrangers, qu'on peut raifonnablement 
s'aflurer, qu'il yen aura toujours qui feront portés à venir s'y établir, dés 
qu'ils pourront prévoir d*y trouver un moyen de fubfiftance. 

Les Réflexions que nous venons de faire fur l'état des Fabriques en Hol- 
lande & les movens de les relever, nous conduiftnt naturellement aux n tfbur- 
ces , qu'elles pourroient trouver dans les Colonies de la République. On 
fe tromperoit cependant ft l'on croyoit pouvoir le faire par des prohibitions, 
ou d'autres voyes de contrainte. On pourroit dire aux Hoîlandois, relative- 
ment à leurs Colonies : faites régner la juftice & fuivez les maximes de vos 
Ancêtres; c'eft là en deux mots le meilleur avis que l'on puifle donner aux 
Hollandois pour la profperité de leurs Colonies , & l'influence qu'elles peu- 
vent avoir fur l'état des fabriques nationales. Cependant l'intérêt du com- 
merce de la Hollande exige que nous entrions en quelque détail. 

Rr 3 Sans 
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Saks noua étendre fur le plus -ou moins d'utilité, que les Puifiances <fe 

l'Europe ont retiré & retirent encore aujourd'hui de leurs établiflemens dans 
les deux Indes ; & fans vouloir nous ériger en juges fur l'intérêt que les 
Puifiances peuvent avoir à conferver on à augmenter ces établiflemens, il 
fuffira de remarquer par raport à la Hollande, qu'elle fe trouve dans une né- 
cefliié abfolue d'avoir des Colonies; & par confequent de conlerver & d'aug- 
menter celles qui fe font formées fous fa domination; & particulièrement 
celles qu'elle poffede en Amérique. De tous les pays de l'Europe il n'en eft 
aucun qui foit fi peuplé que la Hollande; & en même teins fi peu propre à 
nourrir d'elle même fes Habitans : c'eft une vérité de fait trop connu pour- 
que nous foyons obligés de nous y arrêter. 

Ce n'eft pas pareeque les Colonies peuvent fervîr de lieu d'exil à ceux des 
citoyens de la République, dont on voudroit fedebaraiTer, que nous croyons 
que la République ne peut fe difpenfer d'avoir des Colonies: idée aflez 
fingulière, que l'on trouve dans les Mémoires de Jean de Wit. Voici comme 
il en eft parlé dans ces Mémoires. 

^ Quoi que faye enfeigné les manières d'attirer Je* étrangers en Hol- 
» lande, d'augmenter le nombre des habitans, & de les faire fubfifter par 
„ on doux gouvernement & par une bonne Juftice , il s'y trouvera toû- 
, jours quelques malheureux qui feront dans le befoin , foit parmi les vieux ou 
* parmi les nouveaux habitans, qui faute de bien, vivent très -mal à leur 
n aife , lesquels fouhaiteroieot quelque changement. Les gains des manu- 
„ factures , de la pêche & de la navigation font fi incertains, que tout le 
. monde n'y réttffit pas, foit par la guerre, les maladies, les tempêtes, 
„ les pirateries fur mer, ou par les banqueroutes, les infidélités de leurs 
„ Battelicrs, qui leur font perdre leurs biens; ils relient chargés d'impôts, 
„ comme les autres: & par ce moyeu, ils fe trouvent infenûblemeot abî- 
» mes & dans la dernière pauvreté. 

„ Secondement, notre gouvernement ne con liftant que dans un petit 
, nombre de perfonnes, qui compofent les Etats; & ces dignités, fuivant 
, les loix, n'étant pas attachées aux familles , un Bourgeois qui a été dix 
, ans habitant d'une Ville, peut par fa bonne conduite , parvenir à la Ké- 
, gence & à la Magiftrature; ce qui ne laifiepas de cauferdes raécontens 
, parmi les défeendans des anciennes ramilles, qui ont été dans le gouverne 
, ment, qui prétendent primer par leur grand bien, leur naiflaace , & lâ 
. conuoiilànce qu'ils ont de la politique ; lesquels croyent qu'oa leur fai* 

• grand 
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„ grand tort de leur préférer de nouveaux venus: ces fortes de perfonnes 
w peuvent en tems & lieu caufer des féditions , <& produire jde mauvais 
„ eflvts dan» un Etat. 

„ Comme nous avons conquis beaucoup de pays dans les Indes, & que 
„ nous épronvons avec quelle peine on eft obligé de les garder, & corn- 
, bien de troupes il faut pour cela ; l'ancienne politique nous a enfeigné" 
m qu'il n'y a pas de meilleurs moyens, principalement dans un Etat qui eft 
, fondé fur le commerce & la navigation, pour cônferver des conquêtes» 
„ au - delà des mers, que d'y établir des Colonies. 

„ L*s perfonnes pauvres <5t incommodées ne viennent des pays voifins> 
.» en Hollande , que dans l'efpérance d'y pouvoir gagner leur vie par quel- 
„ que métier ou commerce , ou de participer à la charité , qu'ils trouvent 
m plus grande ici , que chez eux ; & quoi qu'une infinité de malheureux 
„ s'y foient trouvés foulages, cela ne pourroit peut- être pas continuer, 
„ en cas de revers de fortune } faute de quoi , ils- pourroient caufer des 
» féditions, des pillages,. & ce qui s'enfuit. Pour prévenir tous ces incon- 
„ venitns, il faut donner une fortie à tous ces malheureux & mécontens r 
„ comme l'ont autrefois bien confideré les villes de Tyr, Sidon, Carthage, 
„ la Grèce , & Rome , que l'intérêt des Républiques , fondé fur le cow- 
„ merce , confifloit à établir des Colonies, & même les Monarchies de Ca- 

ftile, Portugal, & particulièrement l'Angleterre, qui fait tous les jours 
9 des Colonies très - avantageufes dans des pays éloignés & incultes j ce qui 
9 leur donne de grandes forces, & leur attire h plus grande partie du> 
„ commerce. 11 eft donc bien étonnant que fur ces vieux & nouveaux- 
„ exemptes, la Hollande n'ait pas établi des Colonies en faveur des habi- 
3, tans; pliltôt que d'employer de fi groffes fomines à des charités, & de 
m f e voir tous les ans chargés de gens infolvables. Si les Hollandois qui 
n ont découvert quantité de pays fertiles, qui font incultes faute d'ftabitans, 
„ y avoient établi des Colonies , ces Colonies donneraient occafiou à, urj> 

grand commerce & navigation arec notre Province "l 

C'est cette dernière raifon qui doit proprement exciter l'attention & Te 
zèle des Hollandois, pareeque la République ayant perdu & perdant en- 
core tous les jours de fon commerce, elle court risque d'être réduite à fes- 
anciens pâturages , fi elle ne trouva pas de nouveaux- objets de commerce 
jpQ\xt remplacer ceux qu'elle perd. 
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Les Hollandois (comme nous l'avons obfervé ci -devant Tom. I. p. 13.) 
ont dabord bonifie la fterilité de leur terroir par la pêche : la pêche a donné 
naiffcnce au commerce: infenfiblement les Hollandois ont formé une nation 
commerçante. Dans la guerre contre l'Efpagne, devenus pofleffeurs d'une 
grande partie des Indes, les productions de l'Afie leur ont fervi de fruits 
naturels : mais parmis ces productions il s'en trouvoit qui dévoient caufer la 
ruine d'une bonne partie des manufactures nationales , les damas par exem- 
ple & les toiles peintes (citzen). A mefureque l'ufage du catTé ôc du thé 
cft devenu plus général , les brafTeries de bière ont décliné , de façon qu'au- 
jourd'hui elles font prèsqu'entiérement tombées. Les bières ne faifoient pas 
uniquement la boifTon ordinaire des habitans ; mais il s'en exportoit une gran- 
de quantité au -dehors: tout cela n'exifte prejque plus : Nous avons déjà 
cité une remarque de l'Auteur des Intérêts des Nations de l'Europe dtvclopcs 
rèlalhemcnt au Commerce rilathement au Commerce , favoir , que l'on pour- 
roi t attribuer en partie au commerce des Indes Orientales la chute pres- 
que décidés des Manufactures de Hollande. 

Possesseurs encore aujourd'hui du commerce excfufîf des épiceries, 
ces denrées tiennent lieu aux Hollandois de productions naturelles : mais 
s'ils n'avoient eu que la pêche & les épiceries à mettre dana le commerce 
géfîéral, leur commerce & leur navigation feroient tombés beaucoup plus 
bas encore , que nous le voyons actuellement. Heureufement qu'à la paix de 
Ureda le hasard a voulu qu'ils fe trouvaient maitres de Surinam , qui fait une 
partie de la Guiane, & qui leur a valu un commerce, qu'on a eftimé pour 
les avantages du commerce & de la navigation de la République, beaucoup 
au - defiiisde ceux que lui donnoit la Compagnie des Indes Orientales. Nous 
ne déciderons point jusques à quel degré la République fe trouve intéreffée 
a la confcrvation des établiflemens forme» par la Compagnie des Indes- 
Oricntales, «Se au commerce & à la navigation qui en font une fuite : il 
fuffira dobforver, que fi les Hollandois ne portohnt pas du poivre, du thé, 
de la candie & d'autres denrées des Indes en Hollande , ils feroient réduits 
à la néceffité de les achetter des autres nations Européennes ; qu'ils en per-. 
droient par là le commerce; & que s'ils ne pofledoient pas privativement 
le commerce des épiceries, ils perdroient un des principaux fondemens de 
leur commerce actuel: & cela feul fuffir pour fe convaincre , qu'il efl d e 
l'intérêt de la République de ne pas biffer tomber la Compagnie des Indes 
Orientales. Cela n'empêche pas que l'on ne puifie dire avec vérité, que la 
République eft plus intéreffée encore à la con&rvation des Colonies. 

On 
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On (ait que les Colonies Américaines fourniflent une quantité de pro- 
ductions donc il le fait une confomraation immenfe en Europe , telles que 
font le fucre, le caffé, le coton, le cacao, l'indigo, &c. Si les Hollan- 
dois n'ont point de Colonies dont ils puiffent tirer ces denrées , il faudra 
qu'ils fe les procurent des autres nations ; & par là ils perdroient dans le com- 
merce général des objets , qui les rendroient pour ainfi dire dépendants ou tri- 
butaires des autres nations Européennes , & en particulier des Anglois & des 
François, qui déjà ont fur eux de fi grands avantages. 

Les Colonies prévient d'ailleurs un avantage à la" République qu'elle ne 
peut efperer du Commerce & de la Navigation aux Indes Orientales. Un de* 
grands avantages qu'on peut retirer des Colonies, c'eft la confommation des 
manufactures nationales. On s'étonne que le Miniftere de Londres puifle fe 
porter à faire de fi grandes depenfes pour dompter les Colonies révoltées ; 
ceux qui , éloignés du Cabinet , fe permettent de cenfufcr la conduite de la 
Grande-Bretagne par raport à ces Colonies, ne refléchiflent peut - être pas, 
qu'aujourd'hui l'Angleterre ne peut fe difpenfer de conferver un débouché , 
fans lequel elle ne pourroit guères foutenir fes manufactures: la conferva- 
tion de fes fabriques tient aujourd'hui fi étroitement à la confervation des Co- 
lonies, que la perte des unes entraineroit vraiferablablement celle des autres. 

Uv fécond avantage que les Hollandois peuvent retirer de leurs Colonies 
rélacivement à leurs Fabriques , & même relativement à la confommation de 
bien des denrées, qui fe confornment dans les Colonies; telles qûe font les 
productions des grandes Indes, & en particulier les viandes, le beure, le 
fromage , le bled , & tout ce qui fert d'aliment tant aux Colons qu'aux Efcla- 
ves , il en efl un autre auquel on devroit peut - être faire plus d'attention ; 
c"eft qu'il n'y a que les Colonies qui préfentent les moyens d'employer 
avec fruit pour l'Etat cette grande Richeflè, qui s'efl formée dans le fein 
de la Hollande, & qui y fait vivre un nombre conddérable de Ferfonnes 
dans l'oifeveté. Le terroir de la Hollande eft trop borné pour qu'il puis- 
fe abforber la richefle* des Hollandois. Nous avons remarqué, que dans les 
premiers tems la ftcrilité du terroir delà Hollande a contribué à augmenter le 
commerce, pareeque le commerce faifoit , après la pêcfïe, l'unique objet, au- 
quel les Habitans pouvoient s'attacher foit pour fe procurer une fubûftance-, 
foit pour tirer du fruit de leurs biens. Aujourd'hui, que le commerce tombe, 
il ne donne plus cette reflburce : les Hollandois n'en ont presque d'autres que 
celle de prêter leur argent aux Nations étrangères , obligées de faire des em- 
prunts. De là cette étonnante facilité , avec laquelle les emprunts pour les 
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Fuiffances étrangères fe rempliffent à Amfterdam , non - obftant les pertes con» 
fidérables que les Hollandois y ont faites de teins en tcms : l'on peut dire en« 
quelque façon que ce font les Hollandois qui mettent ou qui ont mis les Puis- 
fances de l'Europe en état de foutenir les fraix d'une guerre. Ce ne feroit pas- 
Jà un grand mal pour les Hollandois , fi ces emprunts n'avoient pas produit d'au- 
tres effets; mai* fi d'un coté les Nations eraprunteufes fe font affoiblies, par 
les grands efforts qu'ils ont faits pour augmenter leur puiflance rélative, d'un 
aatre coté le commerce de la Hollande a perdu toute la circulation , que les fom- 
mes prêtées y euffent produite & y produiroient encore néceffaireroent , û-. 
au lieu de paffer à l'Etranger ,, ces fbrames avoienc été- employées dans le com- 
merce. Ce n'eft pas tout.. 

L'i m t o s s i s i l i t é de lés pouvoir placer dans le commerce de la Hollan- 
de a caufé encore un plus grand préjudice à la République: elle a forcé la 
Hollande à encourager le commerce des nations rivales. C'eft avec l'argent 
des Hollandois que les Colonies françoifes fe font formées en Amérique , du 
moins en grande partie: c'eft à. l'aide de l'argent des Hollandois que les Co- 
lonies danoifes fe font formées ci fe foutiennent: c'eft à l'aide de l'argent des. 
Hollandois que les Anglois fe font rendus maitres de l'Jndoftan, & qu'ils 
couvrent la mer de leurs flottes* Qu'on faïïL- attention aux fommes iranien» 
fes que les Hollandois ont perdues dans les fonds de Saxe, de Sikfie, de 
France, d'Oftfrife & de tant d'autres fonds, qui feknt formés parvoye 
-d'emprunts, ci auxquelles Hollandois ont pris part, uniquement parecqu ils - 
n'avoient pas d'autre objet à employer leur argent; & l'on ne pourra plus dou- 
ter de la nécefiué dans laquelle fe trouve la République,, de ne pas négliger un* 
feul moyen propre à détourner ks Hollandois de l'intérêt qu'Us trouvent dan* 
l'emploi de leurs fonds chez les Etrangers, <k de faifir avec empreffement tous>< 
ceux , qui peuvent fixer les opérations de l'induftxie hollandoife dans les do* 
maines de la République. 

On n'ignore pas que la République s'eft intéreffée à prévenir la conti- 
nuation de la Compagnie des Indes Orientales à Oftende; & que les Etats) 
ont défendu aux Habitans des Provinces de prendre part aux Compagnie» 
étrangères. Le Gouvernement a eu cette attention,, pour prévenir une con- 
currence qui auroit pu nuire à la République; & il a craint avec raifon que- 
cette concurrence ne fut formée & foutenue par les richeOes de la Hollan- 
de. Ce que la République a voulu prévenir par raport au commerce des- 
Indes Orientales, a véritablement lieu par raport au commerce de l'Améri- 
que. JLes Hollandois, en travaillant, par ks avances qu'ils font , « former 
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8c à fbutenir les Colonies des Nations étrangères , font naître & élèvent une 
concurrence, qui tend également à détruire leur commerce : & c'eft ainft 
que les grandes richefles des Hollaudois tendent à la ruine de leur commer- 
ce & de leur navigation. 

Ceux qui fans connoître le cœur humain, & qui n'ont jamais fuivi 
la marche de l'induit rie humaine dans les affaires de commerce, qui en ju- 
gent fur les idées vulgaires qu'on en prend dans les conventions ordinaires , 
fans confulter l'hifloire , & encore moins l'expérience & les lumières des Né- 
gocians, ne manqueront pas de déclamer contres les Citoyens qui employait 
fi mal leurs richefles, & de dire qu'il faut leur interdire cet ufage de leurs 
biens. Mais en bonne politique faut • il fe régler fur ce que l'on juge que 
les hommes doivent faire, ou bien fur ce que les hommes font enclins à 
faire, & fur ce qu'en vertu de leur profeflionils font en quelque façon obligés 
de faire ? Que l'on cherche par une bonne police , & par des loîx fages à 
attacher les hommes à la vertu & i les détourner du vie, cela cil dans 
• l'ordre ; mais on fe troroperoit beaucoup fi l'on croyoit pouvoir détermi- 
ner les Négocians à employer leurs fonds dans des branches de commerce, 
<jui ne leur feroient efpércr aucun profit , en leur interdifant de fe porter à 
«J'autres branches: encore les interdirions , & les prohibitions n'ont jamais 
pu prévenir les opérations de commerce prohibées & interdites. 11 n'y a point 
de milieu: ou il faut rénoncer à voir fleurir le commerce, ou il en faut adop- 
ter & fuivre les principes. 

U n Négociant cherche par principe a faifir Toccafion de faire profit en faï- 
fant circuler fon argent. Un cultivateur cherche par principe à retirer de fes 
terres le plus de fruit qu'il eft pofiîble. Celui - ci abandonne fes terres fi el- 
les font ingrates, &en cherche d'autres: un commerçant abandonne les bran- 
ches de commerce qui deviennent ingrates , & fe porte à d'autres branches : 
dire à uu Négociant de ne pas profiter de celles qui fe préfentent à fon indu- 
ftrie, c'eft dire à un cultivateur d'abandonner les terres qui lui font efpércr 
de bonnes récoltes. h n'eft pas plus pofDbie à un Négociant de faire naître 
les occafions de commerce, qu'il efl: poflible à un Cultivateur de faire naître 
des terres fertiles. Mr. van den Heuvel veut qu'on s'applique d'avanta- 
ge à cultiver des pommes de terre : on n'a qu'à indiquer des terres qui y foyent 
propres, & qui promettent un plus grand profit en y cultivant des pommes de 
terre que fi on y cultive d'autres denrées ; & l'on peut compter qu'elles feront 
cultivées ; mais fi les propriétaires de ces terres trouvent plus d'avantage à n'y 
point cultiver des pommes de terre , & à y cultiver par exemple du froment 
ou quelque autre denrée, ne feroit-il pas déraifonnable de prétendre qu'ils 
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fcnonçaffent à cet avantage ; ne les blameroit - on même pas s'ils le faifoientT 
Le Gouvernement Holîandois n'a pas encouragé la culture des rerres par de» 
Loix impérieufes; dés que. les habitans ont trouvé que celle des pommes de 
terre étoit avantageufe, ils s'y font livrés; & aujourd'hui cette culture eft 
extrêmement étendue. Il en feroit de même de coûtes les autres terres que 
Ton pourrait défricher & dont parle Mr. van Deh HtffVEi (•). 
IV'en voit - on pas un exemple dans le défrichement entrepris il y a peu d'an», 
nées dans le Vsoitand. Tout efr. affaire de calcul dans ces fortes d'objets. 
On peut prêcher tant qu'on voudra fur l'utilité que le public pourra retirer de 
tels ou tels établifTemens ; fi le calcul n'en fait pas voir un. réfultat avantageux » 
ks difeours ne tenteront perfonne. 

L e feul moyen de détourner le Commerçant holîandois d'un négoce peu 
favorable ou nuifibleàla République, & de l'encourager à faire des entreprifes 
■tiles à l'Etat, c'eft de lui fournir des objets de commerce, qui tendent à la 
fois à augmenter les forces & les richefTes de 1 Etat ; & l'on ne peut disconvenir 
que les Colonies de l'Amérique ne foyent. très propres à remplir ce but» 

Le* ex preflions dont Leurs Hautes PuifTances fe font fervies dans l'Oc- 
troi, accordé pour la Colonie de Surinam, font le meilleur & le plus fûr 
guarand que l'on puiflè délirer fur ce point; „ de la profpérité d'une Co- 
. lonie (c'eft ainfi que parlent Leurs Hautes PuifTances) il doit revenir 
„ de très grands avantages à tous les Habitans en. général , & confeqnem- 
, ment à l'Etat lui-même, par PaccroifTement du Commerce & de la Navi- 
„ gation; par fe débit de plufieurs manufactures & productions, parlafa- 
„ brique de matières brutes , que l'on nous reporterait de là , & qui ma- 
» nufacturées ici, fe transporteraient & fe débiteraient en d'autres pays; 
„ par la conftruclion & réparation continuelle des«vaifleaux qui s'y rendraient , 
„ & qui y étant y font rongés de vers ; par le grand nombre de mariniers 
m & d'habiles matelots qui fe formeraient (f)". Il y a loogtems que cet 
avantages ont été réconnus & récherchés par les Pui fiances Etrangères. Le 
Maréchal d'Eflrades en rendant compte à Louis XIV. d'une Requête préfet*, 
•ée par les Habitans de l'Acadie au Roi d'Angleterre, en parle ainû ( J). 

, Vôtbi Majefr.é peut voir, parles offres que ces Peuples ont faite» 
p au Roi d'Angleterre, les avantages qu'il retire de ce Pais- là, & celui que 
» Vôtre Majeflé en pourroit retirer avec le tems, s'il y avoit un bon ordre » 

m i. 
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* & qu'on s'appliquât à fortifier ces Colonies, en leur envoyant cette an- 
„ née iaoo. hommes d'Infanterie, commandez par de bons Officiers, avec 
„ quoi étant bien conduits , on pourroit venir à bout des Iroquois, qui font 
„ leurs ennemis ; & gagner plus de 300. lieuës de Païs, qui eft fort peuplé 
, de Sauvages, qui ayant une fois reconnu l'autorité de Vôtre Majefti, de- 
„ meureroient dans l'obéïffance, & la Religion Catholique pourroit s'aug- 
, menter confidérablement. Comme j'ai parlé de tout ce que deflus avec 
m plufieurs perfonnes qui ont demeuré des années entières dans ce Païs -là, je 
„ m'en fuis informé particulièrement, & Vôtre Majefté peut faire un Royau- 
„ me confidérabJe, d'un Païs qui n'a pas été connu jufqu'â cette heure, & 
» que les Anglois fouhaitent d'avoir, parles grands biens qu'iJs efpérent en 
» retirer pour le commerce & la marine. 

Il eft permis à un Monarque de fe laifler éblouît par l'idée d'un nouveau 
Royaume à former & à pofleder. Une République, qui ne cherche fa gran- 
deur que dans l'aifance des peuples , fe fixe fur les moyens qui peuvent la pro- 
curer: & la Hollande encouragera les Colonies par les grands biens qu'ils peu- 
vent tfpirer d'en retirer pour le commerce fcf la marine. 

Enfin, outre les avantages que les Colonies préfentent à la Républiqn» 
pour fon Commerce & fa Marine , il y a encore à confidérer , que dans l'état où 
eft aaucllement le commerce de l'Europe, la Hollande court risque de perdre 
totalement !a parr qu'elle y a , fi elle manque de foutenir fe$ Colonies & de les 
mettre fur un pied , qu'elles puiflent répondre au but que l'on doit fe propofet 
d-ns leur pofiêflîon , favoir une augmentation de commerce & de navigation; 

• & non pas le Hérite avantage pour quelques particuliers, ou pour quelques fa* 
milles , de pouvoir difpofer d'un gouvernement , ou d'un pofte lucratif. Dès 
qu'on eft parvenu à ne confidérer l'intérêt public que fous ce feul point 
de vue, c'en eft fait d'un Etat. Il n'y a plus alors ni République ni citoyens: 
les fentimens qui doivent lier les hommes dans un Etat civil fe perdent, Se 
touc devient brigandage. 

On voit avec autant d'admiration qoe d'étonnement l'état auquer fonr 
parvenues les Colonies Angloifes, qui aujourd'hui oient mefurer leurs for- 
ces avec celles de la Grande Bretagne, & refifter k cette Puiflànce formi- 
dable. Il.n'eft pas queftion d'examiner fi les Colonies ont confuhé leurs for- 
ces avant de tirer l'épee contre leur Souverain, ni fi à la longue ils ne fuo 
comberont point ; & fi après avoir été domptés, ils ne fe trouveront pas dans 
un état plus dépendant eu moisi libre que celui dont ils ont voulu s'affran- 
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chir; nous ne devons, pour juger de l'utilité que la République pourrait re- 
tirer des Colonies, nous arrêter uniquement à cette grande puiflance, que de- 
ployent les Colonies foulevées contre l'Angleterre ; au tems auquel on a com- 
mencé à les former; & à l'état de profpérité à laquelle elles étoient parve- 
nues four le gouvernement britannique. 

Lorsque la République fe fouleva contre la Monarchie Efpagnole, el- 
le s'étoit formée une puiflance navale & un fonds de commerce, dont les pre- 
miers commencemens fe perdent dans l'obfcuritc des tems anciens. En y re- 
montant on voit les premiets habitans occupés à la pêche, au laitage, au com- 
merce; mais ce iJTefl qu'après une évolution de mille ans plus ou moins qu'on 
y voit naître des villes de quelque apparence. Amfterdam, qui s'efl élevée 
au • deflus de toutes celles de la Hollande , date fon exiftence plus de mille 
ans après la naiffance de Jéfus Chrift. Il a fallu des fiécles pour donner aux 
Hollandois par le commerce les forces qu'ils ont déployées contre Philippe II. 
& il n'en a pas falu un feu! pour élever les Villes de fiodon, de Philadel- 
phie , de New - York au rang des plus belles villes de l'Europe , & pour 
mettre les Provinces, dont elles font les capitales, au nombre des plus riches 
& des plus commerçantes. Or ce n'efl pas uniquement par l'avantage de 
poffeder de riches provinces que les Colonies présentent une grande utilité 
aux Puiffancesde l'Europe; ^eft principalement par le commerce auquel el- 
les donnent lieu, & par l'échange des produftions on des denrées qu'elles 
cultivent contre les manufactures des pays dont elles relèvent , ou dépen- 
dent. S'il cfl vrai , comme on le prétend , qu'aujourd'hui les manufactures 
angloifes ne peuvent fe foutenir que par le débouché qu'elles ont dans les 
Colonies, iJ ne faut pas s'étonner des efforts que font les Anglois pour em- 
pêcher les Colonies de former un Etat libre: outre le débouché qu'ils per- 
draient immanquablement par là , ils y perdroient encore le commerce des 
productions qui leur font envoyées en retour des manufactures , qui fe con- 
fomrr.en t dans Jes Colonies. 

Ce qui a été pofllble aux Anglois le feroit - il moins aux Hollandois , qui 
forment une nation moins remuant e, plus docile, & peut-être même plus éco- 
nome dans fes opérations ? Ce n'eft pas par une jaloufie offenfante , & par des 
moyens qu'on blâmerait fi on en ufoit de même à notre égard, qu'il faut tacher 
de nuire a un rival; ce n'efl- pas dans un commerce éphémère, & qui ne du- 
re qu'autant qu'on peut profiter des troubles, qui n'enrichit que quelques 
particuliers & ne donne que peu d'utilité à l'Etat, qu'il faut chercher les mo- 
yens de rilcm un commerce déchu, ou d'accroître celui d ont on eft en pos- 
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fc/lion : c'eft par de* moyens qui donnent un commerce fixe & permvient,» 
que les anciens Hollandois font parvenus à ce degré de commerce & de na- 
vigation , auquel on les a vus à la naifiance de la République. 11 n'eft pas 
douteux & l'expérience l'a prouvé évidemment, que fi les Colonies de la Ré- 
publique préfentoient les avantages qu'on doit naturellement pouvoir y trou- 
ver, les Hollandois ne renonçaffent à la part qu'ils prennent aujourd'hui aux 
Colonies étrangères , qu'ils ne fe portaflent avec ardeur à rendre celles de U 
République floriflames f & que les Colonies Hollandoifes ne prifil-nt rapi- 
pidement un accroiflement , qui les rendroit fuperieures à celles des autre» 
Nations. 

Si l'on ne peut douter de l'utilité qu'une Nation Commerçante, & que 
h Hollande en particulier, peut retirer des Colonies; il ne refte qu'âconfi- 
derer par quels moyens on peut faire fleurir & profperer une Colonie, 4e fa- 
çon à en rétircr le fruit qu'elles promettent. 

. Leurs Hautes PuilTances les ont en partie indiquées dans l'Oïrroi ac- 
cordé pour la Colonie de Surinam. „ Si dès les commencemens l'on traite 
m les Colons avec douceur (c'efh ainfi que s'expriment Leurs Hautes Puis- 
fances) » fi on leur accorde des fecours, & d'autres affiftances; fi on leur 
„ donne pour Ii fuite des alTurances fuffifantes,. que parvenus par leurs 
„ foins à un état d'aifance & de richefle , ils ne s'en verront point depouil- 
„ lés par des impofitioas onéreufes & d'odieulès exactions, il eft /û» qu'une 
m Colonie, fondée darW un lieu commode & bien fitué peut en peu de 
„ tems, par l'afflaence de nouveaux membres, qui s'y rendent de toutes 
9 parts, s'éléver fans peine des plus petits commencemens à l'état le plui 
„ floriltant". Ce que L^urs Hautes PuilTinccs ont prédit dans ce paflage 
a'eft vérifié en grande partie par l'accroiilèment rapide de la Colonie de 
Surinam, mais bien plus par la grande élévation à laquelle les Colonies An- 
gloifes & Françoifes ont été portées. Cependant nous ne pouvons nous 
difpenfer de remarquer , que lorsque les premiers /ondemens des Colo- 
nies ont été jettes , on ne s' eft pas imaginé qu'elles pourroient être éle- 
vées au point où. elles ont é:é portées : il eft très vraifemblable , que iî 
•n fe le fut figuré les concédions auroieut été faites avec plus de referve r 
& que même les arrangemens & ks réglemens auroient été diflerens. Le»* 
^tabliflemens , de quelque nature qu'ils foyent, font tous fujets au même in- 
convénient ; favoir qu'à méfure qu'ils prennent plus d'étendue,. & qu'ils 
deviennent plus confiderables , les principes d'adminiftration fur lesquels ils 
flpjtf été formés ne peuvent leur convenir. C'eft là- un défaut général , qui afc 

ilige- 



53* ta RicbeJJt de la 2&W 

flige fur. tout les Colonies Angtoifes & Hollandoifes , <& qui eft probable- 
ment la véritable fcurce des mésintelligences qui fe font élevées entre les 
Anglois & leur Colonies, & qui à la fin ont produit une efpèce de guerre 
civile. On n'a pas à craindre le même événement dans les Colonies Hollandoi- 
fes , qui font formées fur un autre pied : mais on y doit craindre un déperiffe- 
ment, & même un anéantiflcment, qui déjà s'annonce par l'état précaire au- 
quel la Colonie de Surinam a été réduite, & dont nous avons parlé ci - devant 
p. 147 & fuiv. Pour juger de cet état , on n'a qu'à faire attention que 
depuis peu d'années les obligations à la charge des Colons étabb's en Suri- 
nam font tombées de cent à cinquante , à quarante , à trente , & même 
plus bas encore ; & que celles des autres Colonies font à peu prés dans 
le même cas. Or pour peu que l'on voudra y refléchir , & ne pas s'arrê- 
ter aux différentes caufcs particulières , qui peuvent avoir produit ce 
desafïre dans les fonds , qui ont ftrvi ou contribué à foutenir les Colonies , 
& fur lesquelles nous nous fommes expliqués ci- devant, on reconnoitra 
que la principale & la première caufe git dans l'adminiftration. Il n'y 3 
point d'effet qui foit général à moins qu'il n'y ait de caufe générale dont il 
dépend , & par laquelle il cft principalement produit. Toutes les Hifloires 
attellent que les relâchem?ns des Particuliers font toujours précédés par des 
vices & des abus qui fe gliiïent dans l'adminiftration , & que jamais le des- 
ordre ne s'empare d'un Etat, tant que le gouvernement conferve fa vi- 
gueur. Les établiffcmens des Colonies n'ayant point été calculés fur l'état 
de grandeur, auquel on a vu qu'ils pouvoient parvenir, cela a dù produire 
nécefTairement dans l'adminiflration tin défaut, dont on n'a pas prévu les con- 
fequences ni les fuites ; aiufl il n'y a rien d'étonnant qu'on ne le remarque 
anjourd'hui que par des événemens qu'on auroit pu prévenir : mais pour- 
rait* on balancer de faire aujourd'hui ce qu'on auroit vraifemblablement 
fait dabord , fi on avoit pu prévoir les événemens ? Que l'on pèfe les in- 
térêts de la République & que l'on décide. Il nous paroit du moins 
que fi les Hollandois veulent remettre leurs Colonies fur un bon pied , 
donner plus d'étendue à celles qu'ils pofiedent, <5c les faire profpérer , il 
faut non - feulemens qu'ils réviennent à ces fages maximes préfentées par 
Leurs Hautes Puiflances , (car on ne doit pas fe diflimuler qu'ils s'en font 
beaucoup écartés ) mais qu'ils fe faffent encore une loi i°. de donner des 
fecours & de l'afliftance à ceux qui voudront former des établiflemens dans 
les Colonies ; a", de ne pas furcharger les Colons de droits , d'impôts , ou 
autres taxes onéreufes; 3° d'obferver réligieufement les conditions fonda- 
mentales auxquelles les Oétrois ont été accordés, & de remplir fidellement 
les engagement pris avec les Colons j 4». de remplir d'ailleurs tous les de* 
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vorrs qui font dûs à tin Corps civil ou politique. Les Colonies forment un 
Corps politique, un Etat civil: tout état civil, de quelque nature qu'il foit, 
exige furtout des réglemens fondamentaux pour la fûreté publique & pri- 
vée. Une Colonie doit être munie d'une force futfiftnte pour réprimer les 
violences qui pourroient être faites au -dedans, & pour s'oppoler à celles 
qu'elle pourroit avoir à craindre du dehors. Si une Société civile man- 
que à ce double objet, à ce principal but de toute aflbciation civile, ce 
n'eft plus un Ktat , ce n'eft pis même une Société. Le premier foin 
à prendre pour une Colonie , comme pour tout autre Etat civil , c'eft 
de lui procurer une fureté convenable, & à cet égard il n'y a pas à cora- 
pofer: il faut ou renoncer aux Colonies, ou en aiTurcr l'état. Perforas 
n'ira s'établir dans un lieu où l'on cil fans ceffe expofé à être malfacré pir des 
Bandits, par des Brigands , ou par des Nègres : on ne fera pas tenté non plus 
de fixer fon féjour dans un pays qui peut devenir la proye du premier pira- 
te ou du premier Armateur, qui voudra en tenter la conquête, ou y venir fai- 
re une déprédation. Les événemens que l'niftoire de Surinam nous fournit , 
le foulèvtmcnt arrivé dans la Colonie de Berbice font, à ce qu'il nous paroit, 
des preuves fuffilântes pour juger que les llollandois doivent fur cet article 
changer de fyftéme , s'ds ne veulent voir totalement dépérir leurs Colonies. 

Mr. van den Heutel paroit avoir fenti ce défaut de l'adminifiration: 
i] voudroit que l'on entretint deux ou trois bataillons de troupes de la Ré- 
publique dans les Colonies ; & que ces troupes fuflent en grande partie entre- 
tenues aux fraix de l'Etat : il propofe comme un remède contre la défertion 
des Nègres, & les déflations qui en font la fuite, d'attirer quelques Indiens 
caraibes , & de les fixer dans un endroit de la Colonie , afin de les employer à 
la défenfe de la Colonie. Il penfe qu'on y trouveroit un avantage, attendu 
qu'ils font plus agiles , plus propres à faire des courfes dans les bois ; fujeu 
à moins de dépenfes; ennemis mortels des Nègres; endurcis contre le cli- 
mat & les fatigues ; en un mot tels qu'on peut les délirer pour en faire des 
habitans très -utiles; car Mr. van den Heuvel ne prétend pas , qu'on fe 
borne à les gagner pour fervir uniquement de rempart aux Nègres révoltés: 
il voudroit qu'on leur fit prendre du gout pour nos moeurs ; qu'on leur com- 
muniquât nos ufienfiles; qu'on leur enfeignât l'art de filer & de tiffër à la 
manière européenne ; enfin qu'on en fit de bons ouvriers. Nous ne fommes 
pas affez inllruits du cara&ére de ces Indiens , de leurs goûts , de leurs ta- 
lens, & de leurs penchants, pour pouvoir juger de l'idée que Mr. van den 
Heuvel fournit ici: nous ignorons s'il feroit pofilble de fixer ainfi les In- 
diens, & s'il y auroit de la prudence â le faire? Mais il nous ferable qu'en 
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tautcas il faudrait dans les Colonies un état militaire fufEfânt, non pas am* 
«quemcnt pour réprimer des Nègres ou des Efclaves révoltés; pour aflurer 
les Colons contre les déprédations, foit des Nègres révoltés, fok d'autres Ban- 
dits ; mais encore pour donner à la Colonie une fureté qui réponde à fa na- 
ture & à fa fituation. Or quoi de plus naturel , que de s'en remettre pour 
la manière dont cet état militaire devrait être formé, à l'avis du Prince 
Stadhouder? tant que les affaires militaires dépendront de Kavis & feront 
à la difpofition de Ncgocians, elles iront auflî mal, qu'un comptoir de com- 
merce qui ferait dirigé par un ÔJnC!« qui ne fauroit que fon métier. 11 n'eft 
pas de fi petit Marchand quel qu'il fut, qui Voulut laifTer les foins de fa bou- 
tique à un Militaire, & des perfonnes qui n'ont pas ià .TJ_ ; !îdre teinture fj*" 
Van militaire ni des opérations militaires, prétendent décider fur les moyens, 
de pourvoir à la fureté d'une Colonie h 

Il ferait afTurément à fbuhaiter pour Tes HbJTandois, qu'on entretint de» 
Troupes de la République dans les Colonies; mais peut -on le flatter d'obte- 
nir que les Etats - Généraux confentent qu'elles foyent mifes foit en tout foie 
en partie à la charge de l'Etat, à moins que les Etats -Généraux ne voyenc 
qu'il en réfulte-un bien réel pour les Colons; & que leurs Hautes PuifTances 
foyent convaincues que les fecours donnés pour les Colonies & principalement: 
courtes Colons, ne fervent pas uniquement à décharger les Participans, ou à 
leur faire avoir un dividende plus fort. Enfin fans particularifer fur les 
moyens de pourvoir à la fûreté d'une Colonie, il fuffit que l'on conviennes 
qu'une Colonie, à moins de préfenter une fûreté convenable pour la démett- 
re , n'attirera point des habitnns ; & qu'au contraire , tout homme qui auroit 
envie d'y tenter fortune, doit ea être détourné dès qu'il voit que fa vie ou fes 
biens n'y font pas en fureté. 

Après avoir pourvu à la fûreté des Colonies , elles demandent ou'orx 
fonge à y régler l'adminiftration de la Juftice. Nous avons de la peine à 
ajouter foi au tableau que fait l'Auteur, dont nous avons relevé plufieurs 
méprifes» de la Conduite qu'on tient dans les Colonies; maison ertvrid faire 
des plaintes fi fréquentes & fi amères de la façon dont la Juftice y effc ad- 
ministrée, que Tonne peut guèresfe perfuader, que ces plainres foyent en* 
tièrement mal -fondées. Pour jouir de la vie ci de fon travail, ii ne fuHU pas 
"que l'on foit à l'abri des attaques d'une nation ennemie; qu'on ne fuR pas 
«expofé à des violences d'un bandit; à des foulèvemcns des Efclaves; il f aut 
encore que les foibles ne foyent pas expofés à l'oppreffion ; que ceux qvù ont 
>ks rênes du gouvernement ne pui/Tent en abu/cr , pour remplir leurs vues par- 
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tîcalières; que chacun puiflè être fur de ne pas être dépouille de ce qui efl: 
à lui, fous quelque prétexte que ce (bit; & enfin que Ion ait la facilité de 
fe faire rendre Juftice des torts que l'on pourroit fouffrir. Dans l'octroi ac- 
cordé à la Compagnie des Indes -Occidentales pour la Colonie de Surinam, 
on trouve deux Collège», l'un de Police , l'autre de Juftice; mais jusque* à 
préfent, on n'a pas fait d'Ordonnance qui règle les formes judiciaires , dont la 
certitude n'eft pas cependant moins nécefiaire que celle des loix. On dit que 
dans les Colonies les Collèges de Juftice doivent fe conformer à ce qui efl éta- 
bli pour la Cour de Juftice de Hollande, pur l'inftraérion nui a é'c .'••>mée à 
cette Cour. Mais eft-il bien poflible, que cette mftruaion , qui a été faite 
dans des tems fi différens, dans des vues fi différentes, dans un pays il «-liftè- 
rent , tant pour fa conftitution que pour tout ce qui tient à Pétac civil des 
Particuliers &même de l'état public, puiflè convenir aux Colonies? De trois 
en trois mois les Collèges de Juftice y tiennent (dit -on ) une féanec: les par- 
ties y viennent, difent leurs raifonsle mieux qu'îles peuvent. Le Gouverneur 
& fes Afllffêurs décident tout de fuite: à la vérité ces procédures ne pè- 
chent pas par des longueurs; mais cette brièveté ne p.-ut-clle pas don- 
ner lieu à des actes d'oppreflîon & d*injuftice ? & n'approche- 1- el- 
le pas un peu trop de la manière dont on rend juftice à Conftantinoplc ? 
L'expédition eft excellente, mais dés qu'on en peut abufer, elle devient trés- 
dangereufe, furtout lorsqu'un Gouverneur a une grande influence fur ceux 
qr.i participent au Gouvernement j & que ceux qui y ont part, font peu édaK 
rés ou trop dépendais. 

On obferve encore que ceux , qui dans les Colonies font à la tête du gouver- 
nement, font trop éloignés de l'action immédiate du Souverain, pourfe laifler 
intimider par la crainte qu'on aura recours à lui ; & que cela mè ne exigeroit 
des réglemcns plus exacts & plus précis, que ceux qui ont été faits pour dé- 
terminer la manière dont il faut procéder en Hollande dans les caufes civile* 
& criminelles. Si l'adminiflration de la Juftice fait la bafe de la Félicité pu- 
blique, ne conviendroit • il pas de former quelque code, ou du moins quel- 
que Ordonnance, qui, accommodée à l'état des Colonies, fixât & déterminât 
la manière & les formes qu'il y faudroit obferver dans les procès & les juge- 
mens? La néceflîté tfobferver les formes judiciaires prévient Souvent de* 
aaes d'injurtice, d'autant plus oppreffifs, qu'on trouve toujoun quelque pré.* 
texte pour les couvrir du voile de la Juftice. 

On fe plaint & peut-être avec raifon, que dans les taxations des Plan- 
tages, lorsqu'il a été queûion d'en faire i'eftimation , pour trouver les em> 
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prunts , dont nous avons parlé ci-deffus , ceux qui ont été chargés de tes 
faire, quoique liés par ferment, en ont cependant agi de mauvaife foi. Mr. 
van 'd en Heu v fit croit qu'il conviendrait que ces Prifeun ou Taxateurs, 
fufTent obligés de répondre de la valeur réelle des effets, portés fur la Jiile 
ou l'inventaire; & que les Efclaves qui y feroient placés, fulTent marqués avant 
défaire l'taimation, & qu'enfuiteon n'en permit pas la vente que fous cer- 
taines conditions; il voudrait qu'on y fit obferver le prix fixé aux terres; 
que Ton accordât une diminution fur les intérêts à payer par les Colons , 
lorsque les prix des denreés viendroient à baiffer coniidérablement. Mr. 
van den Heovel voudrait aulfi qu'on prévint par de bonnes loix les 
mauvais traitemens dont on ufe envers les efclaves ; qu'on en facilitée la po- 
pulation par des douceurs , & qu'en certains cas on accordât même la liberté 
aux Mères. II fouhaiteroit d'ailleurs qu'on employât toutes fortes de moyens 
pour engager des Etrangers à venir faire des effais dans les Colonies 
de h République ; qu'on promit des gratifications pour les encounger , 
& pour encourager les Colons établis, à tenter de nouvelles entrepril'os : il 
voudroit de plus qu'on propofàt des prix pour la découverte dequolq te nou- 
velle production utile, ou pour la culture d'une denrée, qui ne J'auroic point 
été encore dans une des Colonies de la République; il fouûaiteroic qu'on di- 
minuât les impôts fur la culture des jardins; cï qu'on retrouvât, ce vuide 
par des impôts fur le luxe. 11 délirerait outre cela, qu'on tentât de gagne? 
les efclaves fugitifs, & qu'on tachât de les accoutu mer à la culture du Ta- 
bac , de les porter aux pâturages , à filer le coton , à prendre nos mœurs «5: 
nos ufages , & à mener une vie plus raciale; & qu'on fe fervit d'ailleurs de la 
fituation des Colonies pour augmenter le Commerce. 

Les vues de cet habile citoyen font certainement très-bonnes: il feroit feo> 
lement à fouhaiter qu'il ne fe fût pas borné à les indiquer; & qu'il fût entré 
élans un plus grand détail fur les moyens de gagner par exemple les efcla- 
ves; de leur faire perdre le gout de la vie fauvage, & de leur en infpirer 
pour nos mœurs & nos coutumes. Quoique ceux , que les anciens peuples 
ont rais en ufi.ge pour en civilifer d'autres & fe les attacher peuvent être 
propres à guider lès Nations modernes; il faut cependant ufer de prudence 
dans l'application , attendu que le» circonftances d'une Nation â l'autre font 
pour l'ordinaire fi différentes, qu'on courrait risque de manquer non - feule- 
ment le but qu'on fe propoferoit , mais de faire un effet tout contraire. 



En confuîtant le» Hiftoires & les révolutions des Empires , on trouve une 
fegle fixe & applicable a tous le» Etat», à toi» les corps de fociétét politî. 
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ques , à toutes les fociétés civiles, foit anciennes foit modernes, de quelque 
nature qu'elles ayent été : c'eft de faire régner la juftice , de maintenir fa 
bonne foi, d'honorer & de rteompenfer Je mérite & les taleni: & l'on 
peut dire que les Hollandois ne demandent point d'autres encouragemens : 
les Hollandois ne défirent point de gratifications -, il leur fu/fit qu'on ne por- 
te point obftacle à leurs travaux, qu'on ne mette pas des entraves à leurs 
opérations, qu'on ne les contraigne pas à ceffer le travail: le Hollandois 
eft naturellement laborieux, a£bf, induftrieux, économe: il calcule ce que 
fon travail peut lui valoir; dans ce calcul entre la certitude que les loix au- 
ront leur effet, que la juftice fera impartialement adminiftrée; que le cours 
des affaires ne fera pas altéré ; que fes opérations ne feront pas exportées à 
des a6tes arbitraires, foit de la part des Magiftrats, foit de la part de ceux qui 
fout prépofés aux affaires publiques, ou d'autres perfonnes: dans ce calcul 
cn:re la certitude de pouvoir agir avec pleine liberté, de d'avoir droit con- 
tre quiconque y porteroit atteinte. Si le Hollandois trouve qu'il peut faire 
état lur ce calcul , il fe livre à tout ce qui lui paroit fufceptible dê lui don- 
ner profit. Il n'appréhende point alors Ils friponneries d'un patjure , par- 
ce qu'il fuppofe qu'il n'y eft pas expofé ; il ne craint pas qu'un Banqueroutier lui 
enlèvera une partie de fon bien, parce qu'il fc perfuade que la févérité des 
loix y a pourvu; il ne craint que les desaftres, dont on ne peut jamais déb*- 
rafler le commerce, & contre lesquels iJ prend à touthazard fes précautions; il 
pouffe fes entreprifes avec confiance & en attend l'événement avec tranquilité. 

Si l'on fuppofe dans les Colonies ane police fage & réglée; & fi 
la Juftice y étoit également bien adminiftrée , entendroit - on parler fi 
fouvent des mauvais traiteraens qu'effuient les Efclaves ? l'intérêt perfe* 
nel , bien entendu , doit naturellement engager les Colons à accorder 
des douceurs aux Efclaves, à en encourager h population; à attirer les Nè- 
gres; à les accoutumer à une vie plus puifible: & quel moyen plus propre 
à s'attacher les Indiens & faire revenir les Nègres, qu'un exemple quipuiffeles 
tenter, qui leur faffe voir qu'on eft plus jufte, plus vertueux, de meilleu- 
re foi qu'eux ; & que les agrémens de la vie & de la fociété tirent princi- 
palement leur fourec des vertus fociafes ? Jamais la rufe n'a fait cftimer un 
homme; les femimens naturels des Indiens & des Nègres doivent faire pa- 
roitre mcprifable à leurs yeux tout homme , qui ufe de fafupérioritépourabufer 
de leur (implicite & de leur ignorance : comme ils ont moins de befoins, ifs 
ont plus de forces: & il eft bien difficile de dompter des hommes, qui fi» 
font un plaifir de refifter à ceux qui fe glorifient d l'être leurs fupérieurs, & 
qui d'ailleurs n'ont à perdre qu'une rie qu'ils ont le coarage de méprilér. 

Tt 3 En 
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En parlant des moyens qui pourroient fervir à* encourager les établifle- 
mens dans les Colonies, Mr. van den Heuvel paroit défirer des pro- 
tections & des faveurs particulières de la part du Souverain. Les Etats - Gé- 
néraux, & les Etats de Hollande en particulier, n'accordent - ils pas au Com- 
merce & à la Navigation toute la protedion que les Habitans peuvent natu- 
rellement en atcendre ? Ne pourroit • on pas plutôt défirer que ceux , qui font 
à la tête de l'adminiftration de ces différons corps de commerce, que Ton 
nomme Compagnies des Inde», Sociétés de Surinam, Direction de Berbice, 
priffent un peu plus à coeur l'intérêt des affaires qui font confiées à leurs 
foins? 

Les Compaenies des Indes & les Sociétés auxquelles apartiennent les Co- 
lonies, font des Corps formés par une affociation de Particuliers plus ou moins 
étendue: elles fe font faites toutes dans la même vue, c'eft • à - dire pour fe 
procurer des avantages de commerce , que l'on a cru trouver dans les nou- 
veaux objets qui fe préfentoient en Afie, en Afrique, & en Amérique. 
Nous avons donné une idée de la manière dont fe font formées ces sffocia- 
tions. On a dû remarquer qu'elles l'ont été par des contributions en argent , 
plus ou moins fortes : nous avons fait obferver encore que ces contributions 
ont été divifées en portions, que l'on a nommées avions , mot par lequel on 
défigne la part ou le droit que celui qui a contribué à former le Capital de la 
Société, a à l'affociation. Cesaftions, devenues des objets de commerce , 
ont pré/enté une valeur plus ou moins grande fuivant les dividendes annuels, 
qu'on pouvoit en efpérer : c'eft ainfi qu'elles ont pafTé d'une main à l'au- 
tre ; & qu'on a commencé à ne faire attention à ces Compagnies , qu'autant 
qu'elles raportoient de dividende aux poffeflèurs des aétions. Infenfiblement 
on a perdu l'idée de leur première origine; & on a totalement perdu de vue 
les premiers motifs qui ont donne lieu à leur fondation : on n'a plus fongé à 
augmenter les objets de commerce pour l'avantage du bien public, mais à 
procurer des avantages aux employés de la Compagnie & à donner an- 
nuellement un dividende aux PofTefleurs des actions: fyflème qui fera tou- 
jours tomber un établifTement de commerce de quelque nature qu'il puiffe être. 
Le Grand Penfionaire de Wit a fans doute outré les préjudices que les Com- 
pagnies des Indes & les autres Sociétés de commerce ont fait au commerce de 
la République , lorsqu'il en a parlé de la manière fuivante. » A l'égard des éta- 
» bliffemens (dit-il) (*) des Compagnies des Indes- Orientales & Occiden- 
9 «les, c'étoit au commencement un mal néceflaire, puisque nous avions le 

» des- 

(•) Mémùes dt Jim it Wit p. SI . & [fr. 
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„ defféin de trafiquer dans des pays, où nos ennemis étoient frop forts pour 
„ des particuliers; fi bien qu'il a fallu par la force des armes, établir notre 
„ commerce dans ces pays- là, & qu'il étoit très - prudent d'élever ces Cora- 
„ pagnies ; de plus , que les Etats avoient befoin de leurs forces j>our Juc« 
9 ter contre le Roi d'Efpagne: mais à préfenc que le comnitrec y eft établi, 
w il efl queftion de favoir fi les chofea dt vroàem roder fur le même pié , à- 
„ préfent que nous fo'mmcs plus formidables à l'Efpagne & au Portugal , qu'il 
„ ne la font à notre égard, & que h profpéritc particulière de ces Compa- 
„ gnies eft contraires intérêts publics: car il eft certain qu'ils ne cher- 
m chent que l'intérêt des participans , en achetant même des Manufacture» 
» étrangères , fi elles y trouvent plus tic gn'n , & font apporter des Manu- 
^ factures des autres pays, qu'elles font vendre par toute l'Europe, au des- 
9 avantage de nos propres Habitans , <Sc ne cherchent qu'à faire un gros" gain 
„ avec un petit trafic: car fi elles pouvoient augmenter les marchandifes à 
„ tel point qu'elles pufienc autant gagner fur cent tonneaux de charge, que 
w fur mille, elles ne s'embaraficroient pas d'en augmenter le commerce & la 
„ Navigation; elles aimeraient mieux faire brûler dans les Indes le refte des 
„ foyes crue*, & le furplus des étoffes & des épiceries, que de les apporter 
„ en Hollande , pour les tenir dans la cherté ( t ). 

„ L'on ne peut encore disconvenir, que plus ces Compagnies augmentent 
„ leurs conquêtes , plus elles feront obligées à faire des dépenfes pour le» 
„ garder j & plus elles auront à gouverner, moins elles auront de tem» 
„ p^ur foigner à l'augmentation du commerce: où au contraire cela facilite* 
„ roit le commerce des particuliers. Nous favons que par l'établilTement des 
n Ind^s- Occidentales, & par la continuation , nous avons perdu ce confidé- 
„ rable commerce dans !a Guinée , qui étoit commun à tout le monde , & le 
„ mal que cette Compagnie a fait au Roi d'Efpagne dans ces pays - là , nous 
„ efl: tombé ici fur le dos ; fi bien que nous ne devons pas être contens 
„ d'elle, qui a lié les bras aux particuliers , pendant qu'elle s'eft amufée à 
„ Ênre la guerre, à la ruine de pluiieurs Hollandois, au • lie» de trafiquer, ou 
„ de permettre aux habitans de commercer dans leurs conqué'es: où l'on au- 
» roit pu, par uu libre commerce, drefler & établir des Colonies dans tou» 
„ ces riches pays du Brefil, Guinée, Angola & San Tomé, & autres, que 
-y, nous aurions pu conferver avec peu de fraix,- contre les infultes des autre» 

Puis* 

( j) Comme ttw avens vi qu'ib ent fait verfer da-u r embouchure de U mer en J9WWc> 
meut Vaijjtaux tiwgés de poivre, S u'iU ont mi, ru infeùè les riviiret, & fait ««r> w J-* 
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Puiflances; & nous aurions fait an commerce confidénble avec notre pro- 

„ pre nation , fans crainte qu'aucun Potentat eût mis la main fur nos vais- 

„ fjaux & fur nos effets, comme les Marchands en Europe qui font toujours 

„ dans cette appréhenfion. Et l'on peut confiderer combien ce commerce 

„ auroit donne de profit , puisque ces pays - là produifent les meilleures efpé- 

„ ces de marchandifes qui font défirées en Europe , & qu'on ne trouve pas fi 

, bonnes en d'autres endroit; principalement le bois de Brefil, l'or & les 

„ denrs d'Elcphant, & qu'ils auroient tiré de nous les vivres, les habits, & 

„ la plupart iks matériaux, tant pour le bâtiment des maifuns, que la char- 

n pente des vaifleaux. A préfent nous avons tout perdf ; ce font les fruits 

„ ou les punitions oïdinaires des Monopoles, & de leurs conquêtes, qu'on 

„ eft oblige de garder avec de groffes depenfes, faute de Colonies. Dieu 

„ veuille que la Compagnie des Indes - Orientales prenne exemple fur cela , 

„ avant qu'il foit trop tard." 

Ce ne font pas feulement les Compagnies des Indes, mais toutes les Au- 
tres Affociations, tcjlesque font la fociétc de Surinam, celle qui a la propriéé 
de la Colonie de Berbice, d'ifequebo, & Demerary &c. qui ne cherchent 
que {intérêt des Participons, & qui pis eft, qui croyent n'en pas pouvoir 6f* 
devoir chercher d'autres. Le mal ne feroit pas grand, fi ceux qui Tiennent les 
rênes de ces Adminiftrations étoient toujours également éclairés fur le véri- 
table intérêt des Participais ; & qu'ils euflent toujours le pouvoir de faire 
prendre le meilleur parti. 

L'intérêt des Participans (c'eft-à-dire de ceux qui pofledent des ac- 
tions) eft actuellement fi divifé, qu'il eft à peine fcnfible. On les à mis 
en deux claffes, en Participans & hauts Participans; on nomme hauts - Par ' 
ticipans ceux qui ont une certaine quantité d'aftions ; ceux qui en ont moins 
ne font que fimples Participans. On choifit parmi les Hauts- Participans les 
Directeurs : ce font ces Directeurs qui adminiftrent Jes affaires de la Société s 
comme nous l'avons raporté ci - devant. Cette grande divifion d'intérêts rend 
chaque intereffé infenfible au bien ou au mal -être delà Société : les particu- 
liers ne s'en embaraflVnt point; ils reçoivent le dividende fi on en paye; fi 
on n'en paye point , ou fi l'on ne fait qu'une mince répartition , il s'en con- 
fole, pareeque pour l'ordinaire ceux qui poffédent les actions, font des per- 
fonnes qui ont de quoi vivre fans cela ; s'il ne leur convient pas de les garder % 
ils trouvent toujours moyen de s'en défaire. On ne fe tromperoit peut • être 
pas, fi l'on croyoit qu'aujourd'hui la Compagnie des Indes - Orientales ne fe fou- 
tient que par le nombre des Hauts - Participans , qui n'y prennent part q ue 

Sud 
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<Jans rcfpérancc de parvenir à la place de Directeurs, & de jouïr alors des rê- 
veur & des avantages qui y font attachés. C'eft là un défaut que reproche 
à cette Compagnie l'Auteur de Thijloire phiîofuphique £f politique des ètablijje- 
mens des Européens , & qu'on reproche généralement à tous ceux qui font à 
]a tête de ces fortes d'adminiftrations ; & particulièrement auffi à celles des 
Colonies. Il refulte de là (ainfi que le remarque cet Auteur) que ceux qui 
en Hollande font chargés de l'adrainiflration d'une Colonie, font pour l'ordi- 
naire peu au fait de la nature de ces établiffemens, peu difpofés à yÏÏonner at- 
tention , & d'ailleurs par leur état , par leurs occupations particulières & le 
peu d'intérêt qu'ils y ont, aifément détournés du foin qu'elfes demandent: 
c'eft là la raifon pourquoi les affaires de ces grandes allocations fe trouvent au- 
jourd'hui (à ce qu'on prétend) presqu' uniquement entre les mains d'un 
Commis auquel on donne le nom de Sécrétaire, d'Avocat, de Teneur de Li- 
vres, fuivant le plus ou moins de relief qu'on veut lui donner, mais qui dam 
le fonds eft le géreur , le Premier- Miniftre de ces Sociétés, qui toutes exer- 
cent un certain empire. Si les Directeurs ont le bonheur de trouver un hom- 
me habile, intelligent, intégre, prudent & actif, les affaires de ces Socié- 
tés pourroient être affez bien conduites & profpérer; moyennant qu'en ce 
cas le zèle de ce Miniftre ne fût pas traverfé, & qu'on lui laifîàt pleine li- 
berté d'agir & cfufer même de reformes: maisfi on rencontre mal , foit un 
homme entêté , ignorant , diflîpé , peu propre aux affaires , ou rufé & ne 
cherchant gue fon intérêt , qu'en fera l'effet ? 

' Ne doit -on pas craindre alors que les Colons feront foulés, & que les Né- 
gocians qui y ont intérêt foit par des poffefllons foit par des correspondances, 
feront expofés à mille avanies , ou particulièrement protégés fuivant qu'ils fe 
trouveront en faveur ou dans les bonnes grâces de ce Premier-Miniftre ? que les 
Colons ne feront plus alors que des fujets fur lesquels on pourra exercer un 
pouvoir abfolu & même arbitraire ? qui feront taxés de rébellion à la moindre 
repréfentation qu'ils feront contre les injuftices qu'on leur fait fouffrir? qu'on 
accablera de nouvelles impofitions; & qu'on fera gémir fous le poids de mille 
vexations? qu'on trouvera toujours des prétextes plaufibles pour colorer les 
mauvais procédés: le devoir par exemple de veiller aux intérêts des Partie»- 
pans, l'impoflîbilité de fe tirer d'affaire ; les néceflités du tems? qu'on ne rai- 
fonnera plus d'après les principes qui ont fervi à attirer les Colons , mais d'a- 
près les maximes des Monarques, qui ne ceffent d'alléguer les befoins de 1E- ' 
tat, lorsque leurs favoris ont contribué à vuider leur tréfor , ou qo'une mai»- 
vaife économie fait perdre les trois quarts des revenus; & qui ne réfléchis- 
fent pas que l'Etat s'appauvrit à mefure qu'on détruit l'aifancedes Peuples? 
Tome IL V v V«* 
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Voilà affurément à quoi une Colonie fera espofée, fi les ordres de Ton aJmî- 
niilration dépendent delà volonté d'un homme peu, intelligent , capricieux, 
ou guidé par des vues particulières. 

L'Abe Milot en parlant du changement dans les affaires d'Efpagne après 
que le Duc de Vendôme y fut arrivé, finit ainfi: „ Si Vendôme n'eut pas- 
„ exifté, fi on Teut laifle dans là rétraite, peut-être la monarchie Efpagno- 
m le auroit échappé aux Bourbons. Heureux les Princes lorsqu'ils favent em- 
„ ployer les grands hommes (•) "l Nous y ajouterons, Heureufes les Se» 
eiètès dont kr affaires Jbnt entre des mains habiles £f intégres ! Qu'or» 
nous permette donc de mettre au rang des moyens les plus furs pour relever le 
commerce t celui de choifir pour l'adminiftration des affaires des hommes de 
probité & capables. On fe garde bien de prendre à fon fervice un cocher 
fcns a'afiurer de fa capacité : pourquoi risqueroit- on de remettre entre des. 
mains malhabiles le iost d'une Nation? 

^ Tous les Gouverrremens éclairés, (dit l'Auteur de FHîfioire Phihfophi- 
m ggf 8* Politique. T. IV. p. 275. & 276.) ont trouvé de l'inconvénient & 
9 laiflèr leurs poffeflions d'Amérique dans les mains des Compagnies exclu fi- 
n ves , dont les intérêts particuliers ne s'accordent pas toujours avec l'intéréc 
„ public. Us ont penfé que leurs fujets du nouveau monde avoient un droit 
„ auCfi démontré que ceux de l'ancien , à ne dépendre d'aucune autre auto- 
9 rité , que de celle des Loix générales. Ils ont cru que leurs Colonies fè- 

soient des progrés plu* rapides , fi au • lieu d'une protection intermédiaire 
„ elles jouïflbient de la protection immédiate de l'Etat. Le fuccès a démon- 
„ tré plus ou moins la juftefle de ces vues. La Hollande feule n'a pas adoptd 
, un fyftême fi fimple & fi raifonnable , quoique tout concourut à le lui renj. 
„ dre plus nécefliire qu'aux autres peuples- 

„ Ses établifTemens ibnt lâns défenfe contre les ennemis que fambition: 
m ou le refientiment pourroient lui fufeiter. L'atrocité criante du traitement 
m qu'y éprouvent les cfclaves , menace d'un foulcvcmenr. Une partie des 
^ denrées qui devroient revenir entièrement à la métropole, paffe tous les 
» jours dans les Colonies étrangères de l'Amérique feptentrionale. Le peu 
„ de gout qu'à naturellement pour l'exploitation des terres une nation pure- 

ment commerçante , cfl fortifié dans le nouveau monde parlés abus iufép»» 
^ râbles de l'adminiilration qui y cfl; établie» 

i » L** 
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■„ L e s moyens d'y créer un nouvel ordre de chofes, font au- deffus de 
h l'autorité, de Ja protection, de l'activité d'une fociété particulière, La 
„ révolution efl attachée aux foins immédiats du gouvernement." 

Si on approfondiflbit les raifons qui portent les Gouvernemens à ne pas 
JaùTer leurs pofll-flions d'Amérique dans les mains des compagnies exclufives, 
on trouveroit vraifemblablement que ce n'efl: pas parce que les intérêts parti- 
culiers ne s'accordent pas toujours avec Tintcrêc public ; mais par de tout 
autres motifs. On fe perfuadera difficilement que ce foit un défaut es- 
fentiel aux Compagnies exclufives de n'être pas propres à la direction des Co- 
lonies ; & qu'il n'y en ait point dans les gouvernemens qui balancent ce dé- 
faut. Ce n'efl pas, à ce que nous en jugeons, par la forme qu'on pèche, maie 
par le fonds. La compagnie des Indes- Orientales s'efl formée & s'efl foute- 
nue malgré l'inconvénient dont parle l'Auteur : tout dépend de la conduite des 
affaires : & il efl aufli peu effentiel à un gouvernement de l'avoir bonne , qu'à 
une Compagnie exclufive de l'avoir mauvaife. D'ailleurs on doit obferver 
que les Colonies ne dépendent pas privativement de l'autotté des Compagnies 
exclufives, ni des loix particulières que ces Compagnies auToient droit de fai- 
re. Ces Compagnies font formées , fauf la Souveraineté des Etats-Généraux, 
& fous l'autorité de Leurs Hautes Puillances, ainfi qu'il paroit par les octrois 
ou chartes accordés à ces Colonies: s'il y a des tems ou des cas dans lesqu«Is 
ceux qui font à #téte de ces adminiftrationt particulières, ont excédé les 
bornes de leur pouvoir , & ont agi comme ?ih étoient à la téte d'un empire 
abfolu ; ou fi même aujourd'hui on n'obferve pas allez les conditions des Oc- 
trois , ce font là des faits , des abus , -qui peuvent être corrigés ou reformés, 
& qui ne conftituest aucun titre valable. Enfin, quoiqu'il en foit, il fera 
toujours vrai que le bien-être d'une Société, ou la réuflite d'une affaire, dé- 
pend eflendellenaent de la manière dont on les conduit. 

Nous avons vu ci-deflus combien l'autorité & le crédit des Princes Stadhon- 
flersont contribué àfaireréuflîr les expéditions faites dans les Indes & leséti- 
bluTemens qui y ont été formés; nous avons vu les pertes que la République 
a faites des que ce crédit & cette influence lui ont manqué: aujourd'hui que 
la République a un chef qui n'a d'autre intérêt particulier que celui de l'Etat , 
& qui ne peut avoir d'autre motif que de contribuer à la profpérité de tous 
les membres qui le compofent, feroit-il difficile de remédier à l'inconvénient 
que l'Auteur que nous venons de citer trouve dans les Compagnies excl«- 
ûves? 
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Mr. van den Heuvel nous indique ce moyen. n II ne tiendra pa» 
p. dit-iJ, au zèle pour le bien public, & aux lumières de S. A. S. Mgr. le 
„ Prince Stadhouder, d'accorder fa faveur & de choifirpour membres de Ja 
„ Régence ceux de la Société qui excellent le plus (•).** Comme cette 
réflexion pourrait faire croire qu'il dépend entièrement de Mgr. le Prince 
Stadhouder d'élever aux honneurs, aux dignités & aux emplois ceux auxquels 
Son AlteiTe Séréniffime croit pouvoir les conférer, il efl bon de faire atten- 
tion , qu'ordinairement le Prince Stadhouder eft lié dans fon choix par la no- 
mination, qu'on a droit de lui préfenter d'un nombre de Pcrfonnes , entre 
lesquelles S. A. S. fait choix : ainfi , afin que Mgr. le Prince Stadhouder puis- 
fe faire un choix tel que Mr. van den Heuvel l'indique, il faut que le 
zèle pour le bien public, & les lumières de ceux qui font la nomination, les 
portent à n'y mettre que les afpirans les plus dignes & les plus propres à 
remplir l'emploi , pour lequel ils font propofes : âc comme il efl impoffible 
nu Prince Stadhouder de connoitre par lui-même toutes les perfonnes, qui 
foat mifes fur une nomination , ou qui d'ailleurs fè préfentent pour un em- 
ploi, il faut efpérer, qu'il fe trouvera toujours des perfonnes en place affez. 
inftruites & aflez%uégres, pour donner des informations juftes & exactes- v 
afin de prévenir que le Prince ne faffe un choix, qui ne réponde pas à /è» 
bonnes intentions, & à fon attachement au bien public 

Dans le Mémoire ajouté à la Propofition préfentée aux Etats par S. JÇ„ 
3. Mgr. le Prince d'Orange, Père de S. A. S. Mgr. le Stadhouder actuel",, 
©n obferve que la Juflice a toujours été incorruptible en Hollande , qu'el- 
le y efl: adminiftrée fans diflinftion entre Riches & Pauvres, Grands & P e - 
.iiis, pas même entre les Etrangers & les citoyens: qu'il ferait cependant à 
fouhaiter qu'on put s'y glorifier également d'une Juflice courte & prompte , 
vù que l'influence en efl; très - grande fur lë commerce. Il eft inconteftabie 
que l'expédition de la Juflice eft un des grands biens que Vdn puilTe délirer 
dans un Etat ; qpe le commerce furtout demande une prompte juflice ; <Sc 
qu'un, négociant fouflre foiryent plus par les délais & les incertitudes d'une 
affaire en litige , que par des pertes réelles , quand ce ne ferait que parce 
que les longueurs d'un procès Kembaraflent dans le calcul général de fes affai- 
res:: auflî voit. on des Négocians, qui aiment mieux renoncer à une juffce 
préUenfion qu'à entrer en procès pour en obtenir le payement: cependant 
nous- devons remarquer fur ce fujet, que quoiqu'il feroit très -fort a fou*, 
haiter qu'on put abréger les groecs,. les affaires du bareau n'en font pas tou- 

L. c. p. 
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tes également fufccptibles: les une* demandent plus de recherches , les au- 
tres moins; les circonflances font en beaucoup de cas fi compliquées, qu'il 
n'eft pas facile de faifir le point décifif. .Le but des Jugemcns eft de faire 
droit , de faire obtenir à chacun ce qui luieft dû. Or on ne peut le faire fans 
examiner avec foio qui des parties litigeantes a le droit de fon côté; Se 
cet examen exige qu'où entende les parties, Se qu'on leur donne le tems Se 
les moyens de fournir tout ce qui peut fervir à inftruire pleinement les Ju- 
ges: fi cette inftrucïion demande l'examen des témoins pour conftatc-r des 
faits combien de tems ne faut - il fouvent pas avant de pouvoir inftruire un 
procès, fans que ni les Juges, ni les Gens du bareau, ni les Partie* puis- 
fent l'accélérer. 11 femble donc que cet objet ne peut pas être fournis a une 
règle géuérale, & que ce qui feroit un bien en certains cas, feroit un mal en 
d'autres cas. 

• 

Cet inconvénient eff. vraifemblablemenc la caufe qu'on a adopté dans 
tous les pays où on a eu l'attention de favorifer le commerce , nn remède ,. 
qui femble déroger au principe fondamental de tout jugement , favoir les fer* 
tences provifoircs ; c'eft - à - dire ces decifions du juge, par lesquelles il ad- 
juge provUionnellement au Négociant le payement qu'il exige , acceptant fes 
livres de compte pour preuve fuffifante de fa prétenfion, jusques à ce que le 
contraire foie prouvé : ces fentences provifoires que l'utilité publique a fait 
étendre affez généralement à toutes les affaires de commerce, dont on tient 
note régulièrement, prévient non - feulement bien des procès, mai* elles em- 
pêchent que fous de mauvais prétextes, on ne puific esquiver le payement 
ou le reculer. Ceux qui feroient tentés d'en ufer, appréhendent d'être con- 
damnés par provifion, & de ne faire des fraix qu apure perte, 

L'Usage, reçu en Hollande, de procéder par voye d'arrêt en bien de* 
occafions , eft encore très -utile au commerce: on a pu remarquer, que le* 
Rois de France ont accordé aux Marchands de Uau la faculté d arrêter leur* 
débiteurs (•). Mais les Hollandois jouïffcnt d'un avantage plus importano 
& qui leur fait grand honneur. Il n'en eft pas en Hollande des Juges, corn- 
me de ceux dont Boileau parle, qui trouvant deux Voyageurs à jeun fc difpu- 
tant une huître, mangent l'huitre & renvoyent les Plaideurs en leur dowano 
à chacun une écaille. Les Juges en Hollande, particulièrement ceux^du Haut- 
Confeil & de la Cour de Hollande, fefont une loi de tenter non - feulement 
des voyes d'accommodement entre les partie*; mais on peut obferver enco- 
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re à la gloire de ces deux Tribunaux , qu'on n'en connoit point ni en Allema- 
gne , ni en France , ni partout ailleurs ou les Juges prennent tant de peine à * 
concilier les parties, à les accorder fur leurs différends ; & que par là une 
infinité de procès font terminés par Finterceffion des Juges , foit avant que 
le procès ait commencé , foit durant le cours du procès. 

On doit obfcrver encore, que les Négocians eux-mêmes font ordinaire- 
ment difpofés à finir leurs démêlés foit par un arrangement, foit par un 
Compromis, de façon que les procès ne font pas aufli nombreux en Hollan- 
de qu'on pourroit fe l'imaginer en voyant la quantité d'affaires qui s'y font. 
On prétend qu'un des premiers Magiftrats de la France fe trouvant en Hol- 
lande, a témoigné fa furprife du peu de Perfonnes employées à finir le* 
affaires du reffort de la Juftice. 

L e plus grand mal qui paroit affliger aujourd'hui le commerce de la Hol- 
lande , & qui achèvera fa ruine d'autant plus certainement, qu'il gagne im- 
perceptiblement , & qu'il produit une corruption contre laquelle tous les 
moyens deviendront inutiles , c'efl le défaut de bonne foi. 

En parlant du commerce en Aèlion* (Tom. I. p. 271. & fuiv.) de* 
emprunts qui ont été faits pour les Colons, & de l'abus qui en a été la fui- 
te (T. II. p. 147.) nous avons fait remarquer, que ces abus ont donné 
lieu à des faillites. Ces faillites ont été très - confidérables, & malheureufe- 
ment on a cru remarquer un manque de bonne foi dans la direâion des em- 
prunts pour les Colons & l'ufage qui en avoit été fait. Tout le monde re- 
■connoit que la bonne foi efl l'ame du commerce; les Hollandois ont joui 
à cet égard d'une réputation qui encore aujourd'hui leur fait honneur. Mgr. . 
le Prince Stadhouder en a parlé dans le Mémoire que nous avons cite. Aufïi 
le Gouvernement a-t-il toujours eu foin de la maintenir: mais aujourd'hui 
on fe plaint qu'on fe relâche fur ce fqjet, & qu'on ufe d'une grande conni- 
vence dans les cas de faillites: que les Banqueroutes frauduleufes relient ira- 
punies; & que même les moyens qui devroient fervir àraffurer les Créan- 
cier», ne fervent qu'à enrichir quelques particuliers employés à redreffer ces 
affaires ; tandis qu'on fait languir les Créanciers par des longueurs fans fin ; 
-& fous prétexte que tout n'eft pas liquidé; qu'on les fruftre même d'une 
partie de leurs créances, fans compter les fraix énormes dont on charge ces 
liquidations. A en croire ce que nous lifons dans les Mémoires de Jean de fVtt^ 
il faut que déjà du tems de ce Premier - Miniftre on fe foit relâché fur l'ex- 
adle probité que demandent les af&ircs de commerce. Le Grand -Penfionai- 
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te en parle, avec aûez de force dans ces Mémoires. * Pour foutenir 
(dit -il p. 77. & fuiv.) » la liberté du commerce, il eft néceflàire que 
„ l'on exerce une bonne juflice contre les violences publiques qui fc coin- 
n mettent dans les pays , telles que font les banqueroutes fratiduleufcs ; 
„ puisque cela ne regarde pas feulement les Marchands ni les Manufaétu- 
„ riers , mais tout un Etat général ; & qu'il efl; impoflible que la fociété 
„ humaine puifle fubfiiler, fi l'on n'y mec ordre: une tromperie par où l'on 
„ peut s'approprier le bien d'autrui , efl: auffi criminelle qu'une violence ou 
„ un vol, principalement dans le commerce qui ne fubfifte que fur la bonne 
„ foi , & doit périr avec elle. U efl étonnant que la Hollande ait encore 
m pu conferver le corsjnerce avec tous ces bénéfices de Droit Romain ; <5c 
„ ne fer vaut qu'à protéger les gens de mauvaife foi, pour les enrichir plu« 
„ tôt par la tromperie, que ceux qui cherchent les voyes honnêtes j je m'é- 
„ to»ne que tous les fripons ne viennent s'établir en Hollande, pour y ap- 
» prendre à voler publiquement, y pouvant prendre ce chemin en toute fû* 
„ reté, fans crainte de châtiment. Pour mettre ordre à de tels accidens» 
„ il me femble qu'on ne devroit point permettre à aucune perfonne de fai- 
. re commerce , à moins qu'il ne fe fit enrégiftrer publiquement en cette 
„ qualité, dans le lieu de fa naiflànce & de là demeure} & qu'il fut ordonné- 
„ que les pères & mères, ou le» plus proches parens, ne pourroient les 
„ deshériter, pour leur faire tomber leurs biens par une tierce perfonne, au 
„ préjudice de leurs Créanciers j& qu'il ne feroit pas permis aux Marchands, 
„ particulièrement à un Banqueroutier, 4e wfiifcr, l'acceptation d'une fuc- 
„ ceflSon profirable : car tous ces tours ne fe font que pour voler les Créanci- 
„ ers : il lui devroit encore être défendu de dénaturer, ou de transporter quef- 
„ ques biens, à moins qu'il n'en reçût la valeur, <&en cas qu'il vint à faillir,. 
1 que toutes fes donations, & ce qu'il auroit donné à fes enfans, foit pour 
l dot foit fous un autre titre, feroit employé au profit de fes Créanciers. 

, Et comme il efl permis aux Marchands de favorifer leurs femmes, par 
'» ContraÔ de mariage, au desavantage des Créanciers ; l'on devroit aufD faw 
„ re renoncer les femmes, en cas de féparation, à leur part du gain ou de- 
» la perte: car il n'eft pas jufle qu'une femme qui tire fa dot, au préjudice 
, des Créanciers, & qui ne porte point la perte, ait aucune part au gain.. 

„ Le regiflrc d'un Marchand connu pour homme d'honneur r devroit 
„ être crû fur fon ferment, <3k être de la même force qu'un écrit devant 

Notaire; & aucunes dettes nedevroient être préférées aux leurs, que les. 
„ hipothéquaires, les droits du Souverain, les orphelins, loyers des mai- 
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„ fons, & les Contraa» de mariage; mais fi l'on troavoit qu'A eut falfifié* 
» fon livre, ou juré faux, on devroit le punir, par corps, comme un 
„ faux monnoyeur, pour l'exemple. 

„ Le commerce ne permettant pas d'autres preuves que les regiflres de* 
„ Marchands, fortifiés & foutenus par leur ferment; ainfi ce qui paroit 
j, leur être dû par leurs regiflres; devroit avoir une auffi prompte exécu-' 
„ tion, que les deniers de l'Etat. 

„ Il efl encore nuifible qu'un marché foit tiré pour argent comptant , fi 
„ les deniers ne font pas comptés en livrant les nârchandifes , ou fi le» 
„ marchandifes ne font pas livrées en comptant les deniers : car quand le 
„ vendeur cède ainfi fes droits, en donnant crédit à l'acheteur, ou l'ache- 
„ teur en payant d'avance, il donne occafion aux mal - intentionnés à faire 
„ de groflès banqueroutes; & celui qui l'a caufé par fon imprudence , pour- 
„ fuit fon bien au préjudice des autres Créanciers. 

„ Au moins feudroit- il avoir dar» chaque ville marchande , un Tribunal, 
„ pour juger entre l'acheteur & le vendeur, pour les expédier prompte- 
„ ment ; & que les juges n'étant uniquement employés que pour cela, ap- 
, profondiroient mieux les règles du commerce , & donneroient des Sen- 
„ tences plus juftes & plus falutaircs; au -lieu que les Marchands ne font 
„ jamais jugés à préfent fur la conteflation des comptes , que par accord des 
„ parties; ce qui ne tourne Ja plupart du tems, qu'à j'avantage du plus in- 
„ jufte chicaneur. 

„ On ne devroit pas non plus accorder des bénéfices d'inventaire , lors- 
„ que les Créanciers veulent fe déclarer héritiers: car il eft très-injufte que 
„ les Créanciers qui doivent porter la perte, fi le bien n'eft pas fufiïfant pour 
„ les payer, ne profitent pas de l'avantage; & que les autres héritiers, au 
„ contraire, n'entrant aucunement dans la perte , emportent les profits de 1^ 
„ fucceffion. 

„ On ne devroit point encore accorder de lettres de furféance; car lesDdy 
„ biteurs courent plus de risque d'être trompés ou volés par les particuliers 
„ entre les mains desquels ils auront confié leur bien , que par les plus vives 
m pourfuites de leurs Créanciers en général ; car il n'eft: pas naturel , nî de 
„ l'intérêt de ces Créanciers, d'ôter le crédit à leurs Débiteurs, & de les 
, accabler tout d'un coup, pour kur ôter entièrement ies moyens de les fa- 
» tisfaire. 

A* 
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„ A tr contraire, oa devroic contraindre le Débiteur, fur la moindre plaîn- 

. te d'un défaut de payement, de donner caution; faute de quoi, on de- 

„ vroit le mettre fecrétement en prifon , & faifir fes livres ; & s'il pou- 

ft voit prouver qu'il ferait en état de payer, il aurait facilement caution, 

, finon on découvrirait fes fourberies & fes effets détournés : & dans ce 

„ cas, on devrait, pour le punir, le faifir avec tous fes enfans majeurs, 

„ afin de les faire travailler, pour gagner leur vie, dans des maifons defti- 

„ nées à cette fin , fuivant les Loix du faine Prophète Moyfe , «Se les Loix 

„ Romaines des douze Tables: même fi leurs actions étoient accompagnées 

, de trop de fourberies, on devrait les traiter comme des voleurs de grand 

. chemin, fuivant les Loix de Charles- Quint , de l'an 1540. , les pendre 

„ fans miféricorde, & ne pas leur permettre de revenir dans le pays, pour 

„ faire leur commerce fous des noms empruntés. 

, On devrait les traiter comme criminels de léze- M;ijefté, outrahifon 
a de l'Etat: & comme ces actions ne peuvent fe commettre, fans que leurs 
„ Caifliers, ou ceux qui tiennent leurs régiftres, leurs valets ou leurs fer- 
» vantes , en ayent connoiffance , il faudrait faifir tous fes domeftiques ; & 
w fi l'on trouvoit qu'ils euffent été complices du vol , on devroic leur don* 
» net la queftion, & les punir fuivant qu'ils fe trouveraient coupables. 
„ L'on devrait encore faire publier, que tous ceux quj auroient quelques 
» effets entre leurs mains, appartenans à ces Banqueroutiers, euffent à les 
„ annoncer, fous peine de punition corporelle, & leur accorder une am- 
. niflie, en conftffmt jufte fur les chofes où ils auroient prêté les mains. 

\ ... 
, On devrait encore citer ces Binqueroutiers au fon des cloches, pour 

„ revenir dans un tel tems qui leur ferait donné, pendant lequel teins- il 

„ leur feroic permis d'accorder avec leurs Créanciers , pour faire finir leurs 

„ pourfuites ; & faute de comparaître au tems preferit , on devrait les pen- 

, dre en effigie , <5t déclarer tous leurs enfans infâmes. 

„ Si ce malheur arrive a un honnête homme, pir des banqueroutes con- 
. fidérables, ou des pertes fur mer, & qu'il fuit hors d'état de payer fes 
, Créanciers, on le doit regarder avec drs yeux de pitié; & ayant déclaré 
„ ingénuement fes pertes, fans fe dérober à la Jufticc , on devrait lui ac- 
„ corder la dixième partie de la fomme avec laquelle il avoit commencé 
, fon commerce, fans que les Créanciers le puffent jamais inquiéter, quand 
„ même il aurait donné de grands biens en mariage à fes enfans , qu'on re- 

garderait comme les fruits d'un gain honnête, qui pourraient lmr fervir 
„ de eonfokuion dans leur desaftre. 
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„ Mais quoique toutes-ces loix foflent faites à l'avantage du commer- 
„ ce, ainfi que je le viens de dire; & que les Collèges fubalternes fuflent 
m bien choifis, cela feroic encore inutile, quand les affaires, par leur fitua- 
„ tion , demanderaient d'être décidées devant une plus haute Juflice ; notre 
„ haute Cour de Juflice àJa Haye ne confiftent que dans doute Confeillers, 
„ qui ne peuvent donner leurs foins qu'à une Chambre, & ne peuvent par la 
„ grande quantité d'affaires, avoir les fens affez raflïs pour comprendre toutes. 
„ les caufes ; c'eft pourquoi les procès reftent un tems infini fans être jugés. 
„ Pour porter remède à cela, iJ feroit néceflaire d'augmenter les Confeil- 
„ 1ers en plus grand nombre; ce qui cauferoic une plus prompte expédition. 
m parmi les Marchands, & mettrait Is crainte dans toutes fortes de perfon- 
„ nés mal -intentionnées, & propres à fufeiter des féditions, & d'autres mau- 
„. vaifes affaires dans la patrie. Si une Cour févère avoit toujours l'œil fur eux > 
„ elle réformerait tous les abus qui fe commettent par.uue trop foible juflice 

A la leérure de ce paffage orr ne taxera pas certainement Mr". de fFtt- 
Savoir eu les fentimens trop modérés: on pourrait plutôt s'étonner d'en ren- 
contrer de fi fevèresdans un Hollandois, ami de la liberté. Ceux que Mtw. 
van den Heuvelhk paraître p. no & fuiv. de fon. Mémoire, font & plus 
doux & plus dignes de l'homme qui réfléchit, & qui n'eft pas emporté- - 
par fes pallions. * D'ailleurs, (c'eft ainfi qu'il parle) fi l'on veut, que 
„. notre crédit chancelant fe rétabliflè chez l'Etranger, il faudroit, je penfe. 
„ que , fuivantles circonfbnces des cas, l'on punît d'infamie & de bannifT— 
„.ment quiconque feroit convaincu de s'être rendu coupable de la moindre 
„. infidélité dans l'exécution de quelque commiffion. Et en fécond lieu p. . 
» pour s'oppofer de fait & avec fuccès aux nombreufes Banqueroutes ^ il 
„.*n'y a qu'une réflexion à faire; c'eft que fi dans un Etat commerçant ur> • 
..infortuné, réduit à rimpuhTance de faire honneur à fes affaires, par de* . 
». pertes qu'il fouffre fins qu'il y ait de fa faute, mérite d'être plaint & fe- 
». couru; il faut que d'un autre côté l'on féviffe avec toute la rigueur des . 
».Loix contre celui qui, foulant aux pies & probité & bonne foi, dépen- 
» fe un bien qui ne lui appartient pas; ou qui, après une déclaration feinte 
».fuivie d'un prétendu accommodement, dérobe réellement le bien de fè s 
», Créanciers, qui, au moy£n des larcins qu'il leur a fait, le voyent enfuiie,. 
..infuker à leur confiance pa* un train plus fomptueux qu'auparavant. . 

„.Dès que l'on aura pofé ces fondemens, que l'on ne peut nier tendre 
j,,à l'avantage du commerce en général, il ne refte plus qu'une difficulté. 
„. C'eft de pouvoir diftinguer le Débiteur frauduleux &. de mauvaife foi * 
^du. Débiteur réeJlemei^malheureux.v 
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» Autant qac je m'y connois, il me femble que ce moyen poarroir (k 
„ trouver dans le Droit Romain, que nous avons corrigé à cet égard, mais 
» dont auflî nous avons trop négligé l'ufage. Que quiconque fe déclare in- 
„ folvable foir obligé, fins acception de perfonne, d'avoir recours à l'uni- 
„ que moyen que ce Droit autorife ;de donner h déclaration de fes facultés, 
m c'eft-à-dire au bénéfice de Ceflion. En ce cas il faut qu'il fe rende dans 
„ les prifons civiles, & qu'il y repréfcnte fous ferment l'inventaire de tous 
» fes biens ; les Créanciers ont alors le teras de l'examiner. Si ces Créan- 
„ ciers ne peuvent trouver ni mauvaife foi, niroauvaifes pratiques, le Débi- 
„ teur , comme malheureux , a droit à toutes les faveurs qui lui font accor- 
„ dées par ce bénéfice ; autrement-il dt fujet aux châtimens ftatués contre le* 
^ trompeurs & les difiipateurs. 

„ Cependant pour favorifer encore plus un Débiteur malheureux & 
qui l'on ne peut Teprocher d'avoir frauduleufement caufé fes pertes , l'on 
„ pourrait d'abord l'affranchir d'une foule de formalités onéreufes , auxquel- 
„ lesiJ fe trouve aflujetti fui van t le Droit, lorsqu'on lui remet à l'audience 
„ les lettres de ceflion ; on pourrait lui permettre d'agir en cette occafion 
t, par Procureur, comme il elt d'ufage en .d'autres procédures. Au- lieu de 
„ l'obliger à fe rendre dans les prifons civiles^ on pourroit lui donner fa 
* rnaifon pour prifon ,en ufant de toutes les précautions néceflaires pour em- 
w pêcher qu'il n'échappât. D'ailleurs , dès que les Créanciers ne pourraient 
n trouver aucun motif de t'oppofer au bénéfice de ceflion , l'on pourrait 
„ tâcher de toutes les manières, de les engager à un accommodement hon- 
^ néte, & pour cet effet ordonner le confentement de la manière qu'il fe 
„ pratique aujourd'hui. Et au cas que ces Créanciers puffent être aflez im- 
.„ pitoyables pour fe refufer à un accord raifonnable avec leur Débiteur , 
„ Ton pourroit par une nouvelle loi augmenter confidérablement l'avantage 
que ce bénéfice donne à un Débiteur, & le mettre par là en état, avec 
, B la bénédiction du ciel , de réparer les dommages qu'il aurait fouffer». 

„ Ii y auroit aufli un moyen d ? ôter aux Créanciers tout prétexte tiré 
.„ d'un commerce hazardé ; c'efl: que , pour favorifer le commerce , il fau« 
„ droit ftatuer que l'on tiendroit pour Débiteurs malheureux, ayant droit à 
„ ce bénéfice, tous -ceux qui pourroient prouver qu'au moment de l'achat 
.„ ou de la convention , d'où procède la dette, ils avaient en valeur réelle 
„ autant que ce à quoi fe monte la dette contractée par cette convention ou 
.„ cet achat. De cette manière l'on n'interdit pas a quelqu'un, qui même 
^ .nc.poilede pas un foû., de faire de bonne foi des achats confidérable», 
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„ puisqu'alors il obtient ces marehandifes en propriété; ainfi l'on n'interdit 
» par là le commerce qu'à ceux qui au tems de l'achat font chargés de plus 
„ de dettes qu'ils n'ont de bien, & qui ont la mauvaife foi de ne pas le du- 
„ clarer. 

, Le bénéfice de Ceflion étant ainfi remis en ufage, & rendu auOî avan- 
„ tageux qu'il fe puiife en faveur d'un Débiteur malheureux, il faudrait fur- 
m tout ftatuer irrévocablement , que tous ceux qui n'imploreroientpas ce bé- 
, néfice, feraient fuppofés fe juger eux-mêmes coupables de mauvaife foi «Se 
„ de diflipation, & conféquemment fujets à h févériié des anciennes loix 
„ contre les Banqueroutiers ; loix fuivant lesquelles il faudrait que les Oifi- 
„ ciers publics demandaient la punition des- coupables, fans acception de 
„ perfonne. 

, L'unique raifon qui pourrait faire craindre aux Négocians que leusa 
„ Débiteurs ne fe foucieront gueres de prendre cette voye , c'eft la lenteur 
, & les délais qui rendent dans nos Provinces les procédures bien plus Jon- 
m gues & plus coûteufes qu'auparavant. Mais fi parmi les caufes de l'état 
, floriffant du commerce en général , nous avons compté plus haut h certi— 
„ tude d'obtenir, en cas de difpute, une juftice prompte & peu couteufe, 
, il n'y a perfonne qui n'aveue avec moi, que l'on ne peat ufer de trop <ie 
m précautions pour retenir les Procureurs dans leur devoir , & empêcher 
, ces condefeendances mutuelles à accorder des délais au grand desavantage 
•„ de leurs commettans, liberté que ces Meflk-urs , qui par là prolongeât 
„ les procédures bien plus qu'ils ne les abrègent , s'arrogent fi communément 
, aujourd'hui.'» 

• 

Nous ne nous arrêterons pas à relever les méprifes & les réflexions peu 
judicieufes que l'on trouve dans le paflage que nous venons de «porter 
des Mémoires publiés comme un ouvrage du Grand - PenConaire de JVtt , 
dont l'Original a été imprimé plus d'une fois fous le titre de slanwyzing der 
htilfaame politike Gronden en Maximen van de Republikevon Hoîland en IVeJl- 
frksknd: nous oWèrverons feulement , que la législation Hollandoife pa- 
roit avoir aflèt pourvu aux aftes de mauvaife foi, dans les faillites» 
qu'il s'agit plus de l'exécution des loix, que des loix -mêmes. On a fait à 
Amfterdam une nouvelle Ordonnance, fur la manière de régler les affaires 
d'un failli, & h conduite à tenir à fon égard. Etoit-elJe néceffaireî Vaut- 
elle mieux que celle qui fubfiftoit depuis longtems?-Ne s'en écarte - 1 - on 
pas déjà , malgré le peu de tems qui s'eft écoulé depuis qu'elle a été arrêtée ? 
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A quoi peuvent aboutir de nouvelles loix , fi elles ne font pas refpe&ées, fi 
on manque de vigueur dans l'exécution , fi on ferme les yeux fur les abus ? 

C e n'eft pas a la Législation à laquelle il faut s'en prendre ; c*cll le relâ- 
chement des mœurs, qui eft caufe, qu'on ne tient pas la main à l'exécution 
des Loix. ,» On punit fi légèrement les Banqueroutes frauduleufet (dit Mr. 
„ Born i ex dans fon commentaire fur les Ordonnances de Louis XIV.) que l'in- 
„ dulgence dont on ufe,eft caufe qu'elles font fi fréquentes, & que le com- 
„ merce diminue tous les jours , fi bien qu'il feroit néceiTaire de pratiquer 
„ les remèdes que les Loix & les Ordonnances propofent aux Juges pour en 
„ arrêter le cours, Multis grajfantibus opus ejl exemplo. I. aut fafta in fin. D. 
„ de pan." 

L e reproche que l'on peut faire aux Hollandois au fujet des Banqueroutes, 
ne fe borneroit pas à dire qu'on les punit trop légèrement : car à en juger 
par le paflage que nous venons de raporter du Mémoire de Mr. van des 
Heutel, l'on diroit qu'on ne les punit pas du tout. Les Banqueroutiers repa- 
xoiflent dans la fociété, non pas avec le bonnet vert, auquel la Fontaine fait 
allufion dans une de fes Tables ; ni avec la marque qu'en Hollande même les 
Faillis dévoient porter à leur bonnet ou chapeau; mais avec tout le fade 
d'un homme qui par fon induftrie & fes talens a le droit d'afpirer à des con- 
fidérutions & à des honneurs. On ne fait plus aucune diftinétion dans les 
alliances de quelle manière les fortunes font acquilcs. On pourroit même en 
quelque façon aceuftr les Hollandois de fa vorifer les Banqueroutes, fi l'on peuc 
nommer favori/er une indulgence qui facilite aux Banqueroutiers toutes les 
voyes illicites, mifes en pratique pour frultrer les Créanciers de leurs créan- 
ces, pour en rendre le recouvrement difficile, pour terrafler les Créancier* 
par des longueurs, enfin pour les contraindre par là à fouferire à un accom- 
modement , (ans qu'on puifle faire un état des fonds de celui qui manque, ni 
examiner la foliJité des Créances, 

A l'Article HT. de l'Ordonnance de Louis XIV. fur les Faillites & le» 
Banqueroutes, & par lequel il eft ftatué „ que les Négocions, Marchands , <Sc 
„ Banquiers , feront encore tenus de repréfenter tous leurs livres 8* régifiret 
„ cottés & paraphés «Sec." Mr. Bornier obferve, qu'il faut qu'ils n repré- 
„ fentuu leurs livres de rai Ton en bonne forme, & qu'ils ayent du rapport 
„ l'un à l'autre , car la plupart des trompeurs difent n avoir tenu aucuns livres, 
„ mais feulement quelque memeire, & s'ils en ont tenu, ils cachent & em- 
„ portent Je plus important, ou s'ils le laiflènt, tout y eft fi brouillé & dans 

Xx 3 » une 



la Wcbcjfe de la HoUanâe. 



n une fi grande confufîon, qu'on n'y peut connoitre rien de certain. Se 
„ lent rationes fuas tant in codicibus quant adverfariis conturbare & intricare in 
„ ne.cm crédit oium, & inde dolus malus prafutnitur. I, quidam ff. de in reot 
„ Vtrf. " 

L'Article XI. de la même Ordonnance porte „ Les Négocions & 
„ les Marchands tant en gros qu'en détail , & les Banquiers qui lors de leur fail- 
„ hte ne représenteront pas leurs Régiflres & Journeaux, ftgnés & paraphés, 
„ comme nous avons ordonné ci-dejpts, pourront être réputés Banquert-utiers fraw 
„ dulcux:" & Mr. Bokniur y fait l'obfervation fui vante: „ cet Article efl d'une 
n très - grande importance , parce que c'eft uri des moyens les plus puifTans 
„ pour empêcher le dol & la fraude que ceux qui s'abfentoient & qui fai- 
„ foient faillite, avoient accoucuraé de pratiquer. -■ ■ ■ Or il eft confiant 
„ qu'il n'eft point de plus grande préemption de fraude à un Négociant qui 
„ s'efl abfenté & qui a fait faillite , que de fouflraire & cacher fes livres & 
„ régiflres à fes Créanciers, & leur en refufer la repréfentation. Cet abus 
„ venoit de ce qu'avant cette Ordonnance, il n'y en avoit point qui les y 
„ obligeât, ni qui ordonnât des peines faute de les repréfenter. " Ne pour- 
rait • on pas délirer pour le bien du commerce de la Hollande, qu'il y eut une 
loi qui infligeât des peines contre les faillis dont les Livres de compte feraient 
trouvés mal arrangés; ou qui auraient manqué d'eu tenir en règle; ou qui 
au tc-ms de leur faillite y feraient des altérations ; ou qui manqueraient de les 
repréfenter: ou bien que tout Négociant, Marchand, ou Banquier, qui 
viendraient à faillir, & qui ne repréfënteroient pas des Livres de compte te- 
nus en règle jusques au moment de la faillite, feraient tenus pour Banque- 
routiers frauduleux & traités comme tels. Car s'il en faut croire ce qui fe 
dit généralement des Banqueroutes ou des faillites , qui depuis peu d'années 
le font fuccédées fi rapidement en Hollande, la remarque de Mr. B orniek 
ne s'y vérifie que trop. 

On pourroit encore s'étonner que dans un pays dans lequel le Droit Romain 
a acquis une autorité qui aprochc d'une Législation fpéciale & pofiùve, on 
s'en écarte cependant pour les cas des faillites. Les réflexions de Mr. vam 
denHeuvel à ce fujet font très- judicieu fes. Le Droit Romain d'ail- 
leurSiContient de très- belles difpofitions relatives aux Débiteurs de maavaife 
foi , & à ceux qui aident ou favoiifent les Banqueroutes , mais , nous l'avons 
déjà remarqué, ce n'eft pas tant la Loi qui manque, que l'exécution de la 
Loi. Les Ordonnances particulières des différentes villes, bien obfervées, £fc 
exécutées fans indulgence, fuffiraienti réprimer un mal qui de jour en jour 
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mine de plus en plus le commerce, parce qu'on n'ofe plus fe fier à un Négo- 
ciant. C'eft là la grande extrémité à laquelle les affaires font tombées. Le 
Grand - Penfionaire de Wit obferve , que les Négocians en Hollande peuvent 
fe procurer dos fonds à crédit à 3 pour cent. 11 y a un fiècle de ce tems • là à 
celui dans lequel nous vivons ; & l'intérêt de l'argent étoit alors beaucoup 
plus haut qu'aujourd'hui : néanmoins actuellement à peine le Négociant Ilollan- 
dois pourroit - il trouver de l'argent à 4 pour cent, en donnant même des fùre- 
tés , à moins que ce ne foyent des obligations à la charge de l'Etat; des hypo- 
thèques &c. Tant que l'on ne trouvera pas moyen de faire refpefter la bonne 
foi , on ne pourra pas fe flater de voir de la confiance dans les affaires de 
commerce : & auffi longtems que la confiance y manquera , ou qu'elle n'y 
fera que très-foible, le commerce ne pourra que décheoir de plus en plus., 
quelques moyens d'encouragement que l'on puifle employer d'ailleurs. 

Un abus de la Loi fur le papier timbré, ou fi l'on veut, une interpréta- 
tion adoptée de cette Loi , contribue encore à diminuer la confiance que le 
commerce demande, & fans laquelle il ne peut fe foutenir. Cette Loi (Gr. 
Pl. B. Vol. 3. p. 1005. & fuiv. ) porte qu'aucune Obligation aura droit de 
préférence, à moins que le 40 e . dénier n'en aura été payé : de là on a intere , 
que toute obligation, dont le 40 e . dénier aura été payé, a droit de préfé- 
rence aux Créanciers ordinaires»- Voyons l'effet que cela produit dans le 
commerce-. Un Marchand fe trouve dans Fembaras: il a fait des pertes, il 
court risque d'en faire encore: ignorant fon état, je lui vends pour dix mil- 
le florins de marchandifes : trois mois après il manque: à la première çon- • 
férence des Créanciers, il fait voir des obligations dont les 40 e . & 80 e . dé- 
niera ont été payés; & qui abforbent tellement fon état, qu'il ne refte rier* 1 
pour ceux avec lesquels il a été lié de correfpondance , qui lui ont fait des 
livraifons, ou qui d'ailleurs ont travaillé pour lui. Nous fuppoft>ns dans ce 
cas-ci, que les dettes portées par les obligations qu'un Failli repréfentera, foyent 
rcëlies ; qu'effectivement il ait été affilié de quelques amis, qui ont cru troa- 
ve^ une fûreté fuffifante dans la préférence que leur affuroit le payement 
du quarantième dénier: mais à combien d'actes de mauvaife foi-, ces fortes • 
d'obligations ne peuvent - elles pas donner lieu ? & quel tll le Marchand , k> 
Négociant , ou le Banquier qui doresnavast ofera risquer fon bien enrre les- 
mains de quelqu'un qui par des opérations fecrettes a .'a facilité de le frus- 
trer de toute fa créance? Eft-ce par des moyens fi fufreptib.'es d'être mal 1 
employés qu'on doit remplir le tréfor de l'Etat? Peut -on s'imaçincr que .\ 
Souverain ait jamais voulu expofer le commerce au danger ; auquel ce pai: 
I accroifferaent du revenu de l'Etat pouvoit l'exppferî: & ne ferait- eu ; 1 
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gutorifé à fouhaiter pour le bien du commerce, qu'il fût donné une inter- 
prc.ation delà Loi, qui fupprimàt, du moins pour h fuite, l'avantage qu'oa 
prétend donner par la à ces obligations: avantage dont elles devraient d'au, 
tant moins jouir, qu'il eft iropoflible que l'on en aie connoiflance, ou que l'on 
en fuit informé. 

Les réflexions que nous venons de faire fur le payement du quarantième 
dénier pour s'aflurer la préférence dans un concours de Créditeurs , nous en. 
rapellent une, que nous avons déjà faite, & qui porte fur la néceffité de payer 
un inpôt des biens immeubles qui fe vendent, ou qu'on charge d'une hypothè- 
que. S'il étoit poffible à un Souverain de prévoir tous les inconvénien» 
lorsqu'il fe détermine pour la levée de quelque impôt, il y ajouterait fou- 
vent des modifications & des exemptions pour les prévenir d'avance. L'in- 
térêt du commerce exige, que tout ce qui entre comme objet de commer- 
ce dans le cours général du Négoce , puifTe paffer d'un propriétaire à l'autre 
par la voye la moins couteufe. Or , s'il nous cfl permis d'en faire la remar- 
que, on pèche contre ce principe de mille manières, tant en Hollande que 
dans les Colonies. On n'y voit rien qui indique cette grande attention d'é- 
conomie qu'on attribue aux Hollandois & avec raifon; il n'eft pas befoin d'in- 
fifler fur le tort qui en revient à la Navigation. Un chacun doit fentir que 
les Navires & les portions de Navires fa i fane des objets de vente & d'a- 
chats qui fe renouvellent fans ceffe, la cherté des Navires doit augmenter 
à proportion des fraix qu'exige I'acquifition. Si les Finances de l'Etat pou- 
voient le permettre , ce ferait un des premiers encouragemens à donner au 
commerce, aux fabriques, & à la navigation, de fupprimer ou de modi- 
fier cet impôt , ou d'en exempter les objets de commerce , & ceux qui fer- 
vent aux Fabriques. 

» 

Nous avons obfcrvé ci- diffus p. 28. que la levée du dixième dénier fur 
la vente des effets mobiliers , contribua plus que tout autre impôt à la ruine 
du commerce d'Kfpagne; & que la levée du vingtième dénier propofée par 
le Duc d'Albe fur les immeubles, auroie immanquablement détruit le com- 
merce de la Hollande. Parlons d'un autre fléau. 

D £ tous tems les Gouvcrncmens ont été attentifs à refréner la cupidité <3c 
les mauvaifes pratiques des ufuriers; & de tous tems cette clafll* d'hommes, 
qui guétent les occafions de s'enrichir aux dépens des mineurs, & de ceux , 
qui dérangent leurs affaires , ont • ils trouvé des expédiens pour éludtr les 
Luix. Les maux que ces hommes caufent à la Société fout infinis: nous 
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en avons parte ci • defliis p. 165. Si fuiv. Il en e(l un cependant , qui dlmande 
une reflexion particulière: c'eft l'abus qu'on fait du titre ou di la profeflion de 
Marchand. Il eft eflemiel à une République commerçante, qae le comœer- 
ce y fuit à tous égards libre: mais cette liberté exige - 1- elle qu'on y fouf : 
fre des aftes, qui n'ont que le nom fpécieux d'achats & de ventes, dë les* 
très de change, & d'autres opérations de commerce, & qui dans le fonds ne 
font que des fourberies? Nous avons déjà fait mention de cet abus, & 
nous devons ici y revenir. 

Le commerce doit être libre; foit: mais cela emporte - t.- il que fous 
prétexte de faire le commerce on puilTe employer fon induftrie à cher- 
cher des profits & des gains dans des objets illicites , qui n'ont rien 
de commun avec le commerce que le nom qu'on leur donne ? Qu'on fafle 
un moment attention aux fuites que cecte licence doit avoir : l'on verra 
qu'infenfiblement le commerce doit fe réduire à une habitude de tourner 
i'induftrie fur les objets qui .présentent le plus à gagner , n'importe par 
quel moyen : que par cela même il doit à la fin aboutir à fort perni- 
cieux de furprendre & de tromper. Combien de Négocians n'a- 1- on pas 
.vu fe livrer au jeu des Aélions ? Ce jeu , qui deshonore la profeflion de 
Négociant , Si qui ne deshonore pas moins ceux qui y prennent part, com- 
bien ne détourne -t- il pas l'induftrie des hommes des objets d'un commer- 
ce réel ? La Société cft intéreflee qu'on lui facilite l'acquiGtion des befoins 
ou des commodités de la vie: mais l'elt-elle , que l'un s'enrrehifle & que 
l'autre s'appauvriiïe fans aucune circulation de travaux & de marchandifes ? 
Nous n'infifterons pas fur la baiTelTe & la lâcheté qu'il y a à jouir de la for- 
tune d'autrui fans lui avoir donné un équivalent, & uniquement parce qu'on 
a été plus heureux que lui dans les conjeclures : mais pourra - 1 - on nous blâ- 
mer de fouhaiter pour le bien du commerce , qu'on pût trouver un moyen de 
reprimer cette licence; & toutes ces opérations d'un prétendu commerce 
qui ne donne aucune occupation au peuple, & qui ne contribue pas plus au 
uéfor de l'Etat , que ces amufemens illicites, qui ont fi fouvent attiré l'ani- 
madvetfion des Gouvernemens («)? Les Loix ont pourvu à l'état de foi- 
Mefle d.s. mineurs ; à celui des prodigues: ne pourraient - elles pas pourvoir 
de la même façon à l'abus du commerce & des amufemens? Jeroit-il ridi- 
cule de conférer comme infirmes d'efprit ou attaqués plus ou moins du cer- 
veau ceux qui rissent les moyens de leur fubfiftance, de celle de leur femme 

Ç « ) Voyez le Mémoire dcKr. vam dm H e u v< l p. 105 1 06. * 
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& de leurs enfans à un jet de dez, ou à une levée de cartes? ou qui font 
dépendre leur état & celui de leur famille des événeraens incertains qui peu*, 
vent arriver dans l'univers? Seroit-ce une Loi ridicule qui aflimileroit ce» 
perfonnes aux Prodigues & Diffipateurs, & qui donnerait à leur égard le mê- 
me droit de curatele que Ton accorde par saport aux Prodigues ? Cette dis- 
pofition feroit peut-être plus d'effet que toutes les loix émanées contre les 
jeux de hazard; celles-ci perdent leur force par i'impoflîbilité de pouvoir les 
mettre en exécution : outre que les joueurs ont la manie de croire, qu'il 
n'y a aucun déshonneur à réduire une femme & des enfans à la mifère , <& 
qu'il y en a un très» grand à ne pas acquiter une dette de jeu: preuve afluré- 
ment que les Joueurs n'ont pas le fens entièrement pur «Se bien conftitué. H 
faut certainement , pour raifonner de la forte , être plus ou moins malade 
d'efprit : & les Loix civiles ne guériffent jamais ces fortes de maladies* 
Mais encore, ne pourraient • elles pas pourvoir à cet abus du Commerce, fur 
lequel la legiflation françoife a de très bonnes Ordonnances , qu'on trouve 
dans la compilation de Thevenau Lib. iv. Tit. 17- 

Nous avons remarqué ci - deffus que les Colporteurs , Tes Portebales & Bro- 
canteurs font un fléau pour le commerce & particulièrement pour les manufao 
tures : on ne doute point qu'il n'y ait des loix qui les proferive , & cependant 
Fon fe plaint que la Hollande en eft inondée , furtom en Eté qu'on les voit courir 
les Campagnes. On prétend qu'on les tolère fous certaines redevances, c'tfr.-à- 
dire qu'ils obtiennent une difpenfe de la loi, moyennant unegraiificaiion qu'il» 
payent au Baillif ou à l'Officier du Lieu. Ces dîfpenfes ne feroient pas mal 
comparées à celles du St. Siège pour les pêches futurs. On ne peut guère» 
concevoir d'abus plus grand , que celui d'employer l'office dont on eft re- 
vêtu pour faire exécuter les loix, à en difpenfer ceux que Ton veut favorifer , 
& à faire pour ainfi dire ua trafic de la difpofîtion des loix. Le Grand- Pen- 
fionaire de W'tt a eu peut-être auffi en vue ces fortes d'abus lorsqu'il Ce- 
plaint de celui que les Baillifs font du pouvoir , dont il dit qu'ils font rev*ê«- 
tus. Peut-être auffi ne font -ce que des préjugés du Peuple, toujours, 
porté à fuppofer de mauvaifes pratiques: quoiqu'il en foie, s'il eft vrai que- 
cet abus a lieu , il feroit à fouhaiter pour le bien du commerce , qu'on, 
eut foin de le reformer (b). On paroit y être plus attentif à Amfterdam que 
partout ailleurs. En effet on ne doit pas fe laifler détourner de l'exécurioQ 

( » ) Monf. TARDSRHtOTiL ▼oudroit mime «m'en étendit la reforme Leau. 
-%u P plus lois. Voyes fon Mémoire p. 7». 
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des Loix par ans fauflc idée de liberté. Le premier caractère de h liberté 
civile eft, que chacun foitdans fon état à l'abri de toute léfion; or dés qu'il 
y a des I-oix , qui fixent l'état & les droits du commerçant , & qui les ont 
fournis à de certains devoirs, la liberté de leur état eft léfée fi on fouffre que 
d'autres, qui n'ont pas rempli les mêmes devoirs, ni acquis les mêmes titres, 
les traverfent dans leur profeffion. 

Octre les moyens qui peuvent tendre à relever le commerce, les ma- 
nufacture», & la navigation en Hollande, dont nous avons parlé jusques à 
préfent, Mr. van den Heuvel en propofc plufieurs autres; tels font, 
d'approprier les dunes de Hollande à la pâture des brebis (c) ; d'encourager 
la pêche en l'exemptant de tout impôt , & en failànt participer l'Etat aux 
pertes que fouffre fouvent la pêche de la Baleine (d); d'avoir foin que 
le Poiffon falé , qui fe confomme dans les Colonies , foit pris de la Hol- 
lande; de former des Sociétés de commerce, qui, fous l'adminiftration d'un 
ou de deux Directeurs , établiroient des fabriques dans des endroits où il e» 
manque (p); de diminuer le nombre de Peroquiers, de Marchandes de mo- 
des, de Vendeurs d'eau- forte &c. & d'obliger en particulier les Juifs à lever 
des fabriques de tapys, de porcelaines, de miroirs, & d'autres manufactu- 
res qui jusques & préfent n'ont pas été eutreprifês en Hollande, & aux* 
quelles ils deiurient employer ceux de leur religion , qui aujourd'hui cou 
rent les rues <S«>nt un trafic plus nuifible que néceffaire de différentes mar- 
chaodifes & particulièrement de billets de lotterie (/) ; d'obferver dans féta- 
blilfement des fabriques , qu'on choifilTe pour celles dont la main-d'œuvre eft la 
plus chère , les endroits où les richeffes abondent le plus ; & pour celles 
dont la main • d'oeuvre eft à meilleur marché des endroits moins riches (g) j 
de donner occafion à la jeuneffe de s'inftruire dans la Politique, en fondant 
pour ce.t effet des chaires de Profeffeurs dans les Univerfités (A ) ; de profiter 
des Fondations de la Dame de Rhynswoude pour y former des Deflinateurs & 
d'autres Artiftes , qui manquent aux Fabriques ; <5t de prohiber la fortie du 
pays à ceux qui y auraient été élevés, fous peine d'un bannùTement perpé- 
tuel ( i ) ; d'encourager les Etrangers à venir s'établir en Hollande , en leur 
accordant le droit de bourgeoisie fans fraix , & des douceurs pour leurs pre- 
miers befoins (*); d'obliger les Lombards à avancer de l'argent aux Fabri- 
ouans à 3. ou tout au plus à 3 1 P°« r ceoc fur un dépôt en manufactu- 
re» 
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rcs (/); c! empêcher que les Marchand* ne faffent h I' i aux Fabriquons (& 
ne les tiennent fous leur joug (m); de déterminer le nombre des métk-rs r 
que- celui qui vouc'roit s'établir Fabriquait devroit élever (n); de former 
entre les principaux Marchands un engagement à ne prendre aucun intérêt 
danî les fociétés étrangères, à ne faire aucun payement pour compte étran- 
ger, à ne faire aucunes avances aux Colonies étrangères (»■); de réprimer 
rinHucncé que les Courtiers ont fur le commerce, & d'en biffer la profes- 
fion libre à chacun, moyennant qu'il leur fût défendu de faire le com- 
merce; du moins celui des marchandâmes dont ils fe confiitueroient Courtiers; 
de faire un Traité avec lus Chevaliers dèMalthc, par lequel ils s'engage- 
roient de faire convoyer les Navires Hollandois dans la Méditerranée, au 
premier bruit d'une rupture avec Tune ou fautre des PuifTances Barbares- 
ques ; & d'entretenir pour le même effet , une Flotte dans la Méditerra- 
née (p ) ; de recommander aux Ambaffadeurs Hollandois de prendre à leur 
ftrvice d'habiles Sécrétaires nés hollandois , qui à cette fin- pourroient être 
élevés aux Univcrfités du Pays (q); d'établir des Confuls, & des Fa&eurs 
dans les différentes places maritimes ,. qui fôyent Hollandois de naiffance, ôt 
non des étrangers (r); d'empêcher que des Etrangers nenavigent fous pa- 
villon hollandais , & faflent le commerce fous le nom emprunté d'un HoU 
landois (x); de former une bourfè pour fenrretien des gens de mer, charge» 
d'âge ou d'ailleurs invalides (f)j de" faire inftruire quelques-unes gens éle- 
vés dans la fondation de la Dame de Rhynswoude , dans 1 agronomie ci là 
navigation, pour s'en fervir enfuite fur des vaiffeaux à inftruire les cadets 
de Marine &. à faire de nouvelles découvertes (u); d'établir des Sociétés 
pour l'encouragement du Commerce, de la Navigation, & des Fabriques, 
comme on e.i voit en Ang'eterre &. ailleurs, qui ont eu du fucecs, &c. (v). 

E n général on peut dire de tous ces différents moyens, dans lesquels on dé- 
couvre des vues très ■ utiles & un zèle vraiment patriotique , qu'il feroit à 
fouhaiter de. les voir mis eo ufage : mais peut-on bien s'en flatter, aufîî 
lôngtems q::e les premières fourecs du commerce rcftëront embaraffées? & 
ne peut- on pas raifonnab.'emert s'attendre que finduftrie des Hollandois re^ 
f rendra fa fupériorité , dès qu'elle pourra agir avec un égal avantage , ou de pair 
avec, les Nations é:rang_ères? Sila main-d>uvre,.ou fl les premières matières, 

ou 
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Ou fi les premiers befoins de la vie, empêchent les Hollandais de foutcnir la 
concurrence des Nations rivales, à quoi fcrviront lesartiftes élevés dans une 
■hdation? A quoi ferviront tous les travaux de la Société Patriotique? Les 
Tromps & les de Ruiters fe font fbrmés dans le cours ordinaire de la Navi- 
gation; & la Hollande a furpafle toutes les autres Nations dans le commer- 
ce avec les feuls avantages du local, de l'induftrie, de l'économie, de la li- 
berté, & de la bonne -foi. Pourroit-on douter que ces fources rapellées à 
leur première pureté, ne produififlènt le même bien fi on leur laiflbit un li- 
bre cours ? & peut - on croire que fans elles l'on obtienne des effets qui ne font 
propres qu'à elles? Il ne faut que jetter un coup d'oeil fur les voyes que le* 
Villes de la Hollande & furtout celle d'Amflerdara a employées pour le bien 
du commerce, pour y démêler les véritables moyens qui peuvent fervir à 
l'élever, &à l'encourager. 

On la voit cette Ville toujours attentive à fe procurer dés exemptions de 
droits de péage, de douane & usures impôts , & à fe faire accorder des 
libertés de commerce tant dans le pays que dans l'Etranger , & par ce feut 
moyen prendre une fupériorité décidée fur les villes Anféatiques (v). On 
la voit faire des Traités avec des PuhTances , les affifter efficacément de troupes 
& de vaiffeaux f» ; veiller à la fûreté de la navigation dans fes ports, &en ti- 
rer un avantage pour fes finances (ar) ; obtenir de la ville d'Anvers pour les 
.citoyens (en 1393.) la liberté d'y vendre des marchandées , fans être fujets h 
aucun arrêt (j) ; faire des avances & accordes (en 1**4. ) d'autres douceurs 
à des ThTerans à"Jix t qui offroient de venir s'y établirÇ*): fermer une com- 
million pour juger & décider les différends fur les affaires de commerce, & 
'de navigation; établir une chambre d'Aflbrance; pourvoir par de bons ré* 
glemens à tout ce qui intérefTe le commerce , & donner une attention par- 
ticulière à tour ce qui peut faciliter fes opérations; honorer le commerce, en 
accordant des diftin&ions à ceux des Marchands, chargés de quelque in- 
fpecTion (a) : enfin les Coutumes d'Amfterdam contiennent une infinité 
de dispofitions & d'ordonnances (£) , telles que font, celle du Lom- 
bard, celle pour la teinture des foyes, pour les Courtiers, pour les Em- 
ployés au poids , qui portent les marques d'une Législatmn très - éclairée. Le 
foin que le Magiftrat a eu d'obtenir des Etats, que les fonds de la Banque 
ne feraient pas fujets à arrêt, en eft encore une preuve: cette faveur eft 
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pour ces fondi an privilège important, qui déroge à un droit général de h 
Province, & qui donne à Ja ville d'Amflerdamun avantage particulier fur tou- 
tes les villes. A la vérité on accufe la Ville d'Amflerdam d'avoir fouve^ 
employé des voycs peu équitables pour obtenir des avantages au détriment 
des autres villes de la Hollande ; mai* cela ne diminue pas le mérite de celles 
qui n'ont eu rien d'illégitime. 

Mr. va h den Heuvel voudroit en particulier, qu'on pût obtenir 
de la France la fuppreflion des cinquante fols par tonneau ; on fait les pei- 
nes qui ont été prifes pour l'obtenir dans les différente* Négociations avec 
la France. En général on peut faire , fur les avantages à obtenir des Na- 
tions étrangères , la réflexion faite par Madame la Princeflè Gouvernan- 
te & le Confeil - d'Etat (c); favoir, qu'on ne peut guères attendre, que 
les Nations étrangères nous accordent des faveurs , fi de notre coté nous 
n'avons rien à leur offrir : h ville d'Amflerdam a obtenu les avantages de 
commerce de la Suède , du Danemark , pour les fervices rendus à ces Puiflàn- 
cesj c'eil là l'exprcflion dont elles ont ufé dans leurs diplômes, chartes, ou 
traités. 

Il paroit donc que pour relever le commerce, il ne faudroit pas tant 
chercher de nouveaux moyens d'encouragemens , que remettre en train & en 
vigueur ceux qui ont été employés ci - devant ; ou du moins commencer par 
là , & reformer les abus qui s'y font introduits , foit par raport aux affaires 
mêmes , que par raport à l'exécution des Loix & des Ordonnances. Le 
Commerce de la Hollande ne demande pas tant à être encouragé qu'à être 
débarafle des entraves qui le gênent & des droits qui. l'accablent. En géné- 
ral on doit obferver que les moyens de contrainte répugnent à i'efprit de com- 
merce. 11 ne faut pas contraindre , il faut animer au commerce. Pofez ce 
principe, toutfe réduira à l'art de faire jouir le Commerçant de fon état, 
c'eft-à-dire de lui préfenter tout ce qu'il faut pour faire le commerce 
d'une façon qu'il en puifle faire ufage à fon avantage. Le Hollandois efl 
naturellement porté au commerce: il y efl même entrainé: il a naturellement 
une paffion pour le Négoce , comme un joueur en a pour le jeu : c'effc un 
penchant honnête]* qui efl la fource de l'aifancè publique, & qu'une fage 
politique tourne au profit de l'Eut , dont elle cherche à prévenir l'affoiblis- 
fement, & qu'elle fait inciter. Ce penchant ou cette paflion efl le principal 
motif, qui porte des perfonnes riches , & en état de vivre de leurs reve- 
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liai, à fe mettre dans le commerce, & à y risquer plus ou moin* leur for- 
tune. L'attrait du gain les y tiendra tant qu'ils ne feront pas rebutés par 
des mépris, par de mauvais traitemens, par des obftacles, des entraves, 
des difficultés, & des charges qui leur feront perdre une jouiffance à la- 
quelle leur travail leur donne droit d'afpirer : les Enfâns naturellement por- 
tés à l'imitation & à prendre gout pour tout ce qu'ils voyent être en vo- 
gue, entendant dés leur bas âge parler journellement avec un certain plaifir 
des gains qu'on fait dans le commerce, afpireront au moment de pouvoir 
jouïr de ce plaifir : les jeunes gens pafleront aux comptoirs leurs années 
d'aprentiflage avec docilité , fe livreront au travail dans l'efpérance qu'ils 
pourront à leur to«*r fe mettre dans un état aifé : in fen fi blement ils prendront 
le gout du travail; & parvenus à l'âge qui les met en état de faire leurs 
propres affaires , le travail fera le plus grand agrément de leur vie. 

-Nous avons mis au rang des caufes qui font décheorr le commerce, Je 
relâchement dans l'éducation , & h faufle vanité qui en eft une fuite. Si la 
bonne- foi fait l'ame du commerce, on comprend aflèz que le commerce ne 
fe foutiendra pas là où les mœurs font dépravées ; mais comment ramener 
une nation aux bonnes mœurs? Parmi tous les moyens, indiqués par les 
Moraliltes , nous n'en connoiflbns qu'un feul , propre à être employé avec 
fruit , & que nous trouvons en quelque façon indiqué dans une Pièce 
Académique de Mr. PeiTEt, actuellement Profefleur de Droit Public k 
Leyde ; c'cfl le difeours prononcé par ce Savant à la réception des Doéteur» 
en Droit, le jour du Jubilé en 1774. ; il y dit: „ Prêt à parler pour la caufe 
„ des Bfufei , je me fens preiTé par la crainte de m'étendre trop, vû les fo- 
» teinnitél préfentes, & d'en dire trop peu, vi\ l'importance & la dignité 
„ de la matière: cependant je croirai avoir rempli mon but, lorsque vous 
» ferez convaincus par les raifons que je vais expofer, qu'un Etat ne peut 
„ être heureux fans feiences, & que Icsfcienccs ne peuvent être portées à un 
„ haut degré, ni y relier longtcms , fans que les Grands & les Riches ne 
» les honorent de leur attention." 

Pebt-on douter que fi un Gouvernement quer qu'il foit, marque une 
attention diftinguée pour le mérite <& les talens ; & s'il fe détermine conftam- 
ment pour les portes & les emplois fur la capacité & la conduite des Afpi- 
rans, fms aucun égard à des relations de famille ou d'amitié, cela ne ré» 
▼eille l'émulation de la Jeunette, & ne la rapelle à des études & à des tra- 
vaux, qui en faffent des hommes capables de fervir l'Eut? Et pourrait- on 
■ adoutt-r encore , que û les principaux de l'Etat montrent ouvertemeat de h cou- 
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Jidération pour les parfonnesdc probité, & un mépris ponr celles d'une vie 
îtandaleufe ; & que la confideratioa ne foit pas toujours l'appanage des ri- 
ches & le mépris celui des pauvres , il n'en réfulte un grand bien pour 
)'^cat & en particulier aufli pour le Commerce? 

Lxs guerres toujours ruineufes pour un Etat, le font particulièrement à 
une République commerçante. Les Hollandois n'ont jamais été animés par 
un efprit de conquêtes: s'ils en ont faites, c'a été plutôt pour affaiblir Ja 
Monarchie Efpagnole, que pour augmenter les domaine» de la République; 
(& même dans ces conquêtes ifs ont moins cherché à faire, des acquifitions 
territoriales , quà fake des acquifitions de commerce: les premières ne les 
tenteront jamais, qu'autant qu'elles pourront fervir à maintenir & à affermir 
les dernières. La République d'ailleurs., fans ambition & fans prétenfion , 
ne demande que la paix, & ne peut être provoquée à une guerre <jue 
dans le cas qu'on attaquât foit fes domaines, foit fon commerce, ou fa na- 
vigation ; ou que fes alliances l'obligeaflent à prendre les armes. Toutes les 
guerres ^ de quelque nature qu'elles puiflent être, font ruineufes à l'Etat, 
parce qu'elles ne peuvent fe foutenir que par les reflburces du commerce j 
& que la guerre fait tarir cette fource en gênant, 4 en diminuant le com- 
merce (d): c'eftpour cela qu'il importe à la République d'éviter furtout 
une rupture avec l'Angleterre , ainfi que l'a remarqué le Grand - Penfionaire 
de fVitt ( e ). Mais quelle que foit l'attention & la prudence des Hollan- 
dois pour conferver la paix , ils ne font pas maîtres des difpofitions & 
des vues des PuuTanees étrangères^ des événement que la prudence humai- 
ne n'a pu prévoir peuvent réduire l'Etat le plus pacifique à la néceflité de 
prendre les armes pour fa confervation & là défence : ainfi l'intérêt du com- 
merce, qui demande qu'on évite une guerre, fcmble exiger à la fois, qu'on 
entretienne une for.ee fuffifante tant par terre que par mer, pour réfifter à 
un Ennemi. C'eft là une néceflité à laquelle les Nations ont été réduites 
depuis gue les Puiflances ont commencé à fe tenir toujours armées , & donc 
il femble que la République ne peut pas plus fe défaire, qu'aucune des au- 
tres FuilTanccs de l'Europe. 

Dans la fuppofitîon que les circon Iran ces de la République puffent 
permettre qu'on déchargeât le commerce & les manufactures, foie en . 
tout , foit en grande partie, des impôts qui l'accablent ; qu'on pûc y 
fupp^er par d'autres fonds afin de fubvenir aux befoins de l'Etac & à 
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Tentrenen de* forces de terre <5c de mer; qu'on pût prévenir ou empêcher 
les fraudes des deniers publics qu'on ne ceffe de commettre dans les villes 
maritimes ; que les Colonies & les grandes Sociétés de commerce fuflent ra- 
menées à leurs premiers principes , & leurs po/Teflions mifes fur un pied 
réglé & convenable; qu'on pût mettre un frein aux banqueroutes & aux 
opérations de mauvaife foi qu'on fe permet actuellement dans le commer- 
ce ; qu'on put porter la Jeunefle à une émulation honnête , l'accoutu- 
mer au travail , & l'arracher à la difijpation ; ne pourroit - on pas alors 
fe flatter de voir de nouveau fleurir en Hollande les manufactures, le com- 
merce & la navigation? Peut - être même n'en faudrait -il pas douter; pre- 
mièrement parce qu'aucun pays en Europe n'eft mieux ni même fi bien 
ftué pour le commerce de l'Europe que la HollaRde (/); fecondement 
parce qu'aucune Nation n'a l'avantage du numéraire qu'a la Hollande (g); 
en troifiéme lieu parce qu'il n'efl; point de pays dans lequel on foit fi fftr de 
jouir -de fon-état, & d'aflurer celui de fes Enfans; en quatrième lieu parce 
qu'on jouît d'une pleine liberté de confeience (A), & qu'on y tolère toutes 
les religiois, qui n'attaquent point la fureté de l'Etat; en cinquième lieu 
parce que tous les Citoyens de quelque religion qu'ils foyent, font égale- 
ment fous la protection des Lois ; en fixiéme lieu parce que la vie civile y 
cft entièrement libre (i). Enfin, quels que foyent les vices ou les abus qu'on 
attribue au Gouvernement de la République, on n'en connoit point cepen- 
dant de plus fage, de plus modéré, de plus eirconlpecï, & qui tende plus 
à aflurcr !e bien - être & la liberté des Peuples. 

Si nous infiftons fur une diminution des impBts, qui accablent le com- 
merce? fi nous infiftons fur une levée des déniers publics exacte & à i'abri 
<ics fraudes ; C*efl: que nous croyons qu'auffi longteras que l'on ne pourra pas 
jouir de ces deux avantages , tous les autres moyens ne feront que de purs 
palliatifs. „ On peut voir (c'eftainfi qu'on s'exprime dans le Mémoire ajou- 
té à la Propofition du Prince Stadhouder) „ clairement par les obfèrvations 
déjà faites fur l'état de notre commerce , qu'il n'y a point de moyen qui 
pu i fil- procurer ce remède, Jinon la diminution des impôts". Les Etats de 
Hollande dans leurRéfolution du a8. Septemb. 1753. difent en termes ex- 
près, „ que quoique la décadence du commerce doive être attribuée à diffé- 
„ rentes caufes indiquées dans le Mémoire, on ne peut cependant ufer <fau- 
4i très moyens pour le relever, qu'une fuppreflion ou diminution de ces char- 
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„ ges qui accablent fi fort le commerce , & le font paffer de la Hollande^ 

„ à d'autres pays". 

Les Etats de Hollande , en adoptant les Réflexions préfentées dans le 
MémoTC cité ci-deflus, favoir „ que tous les moyens & tous les arrangement . 
„ dont an voudroit Je fervir r Hâtivement au commerce, feront inutiles & fans- 
„ effet, tant qu'on n'employera pas des remues efficaces contre tinègalUè de 
„ la levée des impôts, fur la marine , fcf contre les fraudes & les mauvaifes 
„ pratiques qui Je commettent à cet égard i & que leurs Nobles & Grandes 
„ Puiffances jugent ce point fi important, qu'Elles déclarent fans détour, 
„ que fi on n'a point intention de s'oppofer de la manière la plus forte à ce 
„ vice, on ne peut, à leur avis, fonger. avec quelque efpérance de fuccès 
„ à d'autres moyen* de réforme. ** K 

V - ê 

Ni l'attention, ni la protection do Souverain ne manquent donc point aux^ 
Hollandois On a pu voir, par ce que non» avons raporté ci- devant, que 
les Etats - Généraux & les Etats de Hollande diminuent ou fupprimenc en dif- 
m» CM les impôts, pour favorifer le commerce & tes fabriques; mais Je* 
HoIJandois en peuvent -ils bien retirer tout le frait qu'ils devraient en re- 
cueillir, fi les admiaiftrations inférieures nefuivent pas les mêmes principes 
& les mêmes maximes: fi dans les grandes <Sc dans les petites Indes par exem- 
ple, on accable le commerce cV la. culture des mêmes droits & des mê- 
mes charges, dont on fe plaint en Hollande, * qui doivent les y faire dé- 
périr ? Nous ne pouvons finir cet Article fans nous arrêter encore un moment 
fur un afte d'adminiftration de l'Empereur Charles V. dont nous avons par- 
lé plus d'une fois* C'eft un des monumens concernant le commerce de cettt 
nation , des plus intéreffans, qui fait également honneur à la mémoire de» 
Etats qui l'obtinrent, <Ss.àcelle du Prince qui reçut leurs repréfentadons. 

Charles V. ayant impof^de* droits dé fôrtie fur lés grain», non - fênîé- 
»ent reçut les reprefenrations qui lui furent faites par les Etats de Hollande 
i ce fujet, mais il jvoulut encore qu'ils foutiwTcnt en fon Grand - Confeil de 
Mines leurs prétentions contre lui en iaperfonne de fon Procureur- générai. 
Ainfi il fut rendu une fentence contradictoire entre l'Empereur en la perfotrae 
de fon Procureur -général ôc les Etats de Hollande le 13. Octobre 1543. con- 
nue en ces termes. ' Avons condamné & condamnons par cette notre fe» 

tence définitive, âc pour droit le dit cité en la qualité en laquelle il procès 
p , de, de toléwr & fouffrir que tout le froment & grains crus dehors de nos. 
^pays arrivés eaHolIande,, enibieat f«wis & transportés dehors notre! 
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Jfc pays de Hollande, fan» à caufe de cela payer quelque droit de douane , 
impôt ou droit de congé, autre que ce qui fuivant coutume a été payé & 

* impofé Je 14. jour de Décembre de l'année I4pj. en foi de quoi nous avons 

_ fait attacher notre fceau, donné &c. 

■ 

It femble que l'Empereur auroit pa, Furies fimples repréfentations des 
Etats , fupprimer par un décret l'impôt dont on fe plaignoit. U faut croire 
-qu'il fut frappé de la ruine du commerce des grains, la plus importance bran- 
che du commerce de la Hollande-, & de celle des autres branches, que la 
ruine de celle - là entraineroit , qui devoit Téfulter de l'impôt dont les Etats fe 
plaignoient-j & qu'il voulut prévenir pour l'avenir toute entreprife femblable, 
en faifant fupprimer cet impôt par la voye juridique & dans la forme la plus fo 
lemnelle. Peut-être voulut- il auflî que les motifs de la fuppreffion de cet 
impôt, fulTent confignés dans un jugement contradi&oire qui honoroit foi 
adminiftration. 11 eft le feul Souverain qui ait donné un tel exemple d'équi- 
té & d'une fi grande fenfibilité aux avantages du commerce, car alors il n'é- 
toit pasie feul qui y donnât quelque attention. 

Les motifs expofés dans cette fentencç rendueiïy a plus de deux cent vingt 
années, font aqicaitftai très - mtereflâns. On 7 expofe ainfi qu'on 
Ta vu cUdefTus, Fétat où étoic alors le commerce, fon origine & les caufet 
qui l'avoient élevé, ainfi que celles qui tendoient à & deftrucHon. On y 
-yoit ^ue la néceffité de fub fi (1er porta les Holhndoii à la pêche qui donna 
naiffance à la navigation ; comme nous l'avons obfervé ci -devant; que cet- 
te navigation leur fit faire les premiers pas vers le commerce d'économie ; dk 
•*me de ce commerce eft réfulté enfuite , que dei marchands étrangers ont for- 
tné en Hollande des magafins de marchandifes de leur pays. 

Le commerce d'économie étoh en effet le feul commerce qne les habitant 
<le la Hollande pouvoient faire, ât la nature leur infpiroit par la néceffité de 
fe procurer des fubfiftances toute l'induftrie que ce genre de commerce exi- 
ge, car c'eft celui qui en exige le plus, & celle qui étoit encore néceflàire 
^our forriionter les obûacles qui naiflent tant de la fituadon du pays, que de 
Xon adminidration & de 1 adminiftration des nations étrangères. 

; On obferve avec raifon dans ces motifs, que de nouveaux impôts <&de 
' m nouvelles charges ne pouvoient manquer d'éloigner du pays les marchanda 
.„ étrangers, qui préféroient toujours les pays où ils pouvoient faire la con> 
^ merce avec plus de Jiberré; gue les gênes dont on fe plaignoit, avôlentdé- 
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m jà fait décliner le commerce en Hollande, & par ïà cauTé de la diminution 
1 dans les droits de douane; que la diminution du commerce faifoit déferter 
plufieurs maîtres de navires, pilotes & matelots, tendoit à la dépopulation 
de la province; mettoit les digues en danger, & faifoit paffer ainfi le com- 
l merce & la navigation à d'autres peuples.*. 

On voit Ii la première four ce de la décadence du commerce & de la na- 
vigation en HoUande, ainfi que du dépériflement de la marine & de la popu- 
lation. Ceci, difent les Etats dans ce jugement, a été repréfenté aux pré- 
déceffeurs de Charles V. î & il eft affez fingulier que c'ait été le Prince d'O- 
range dernier Stadhouder qui deux fiècles après (en 1751.) ait fait les mê- 
mes repréfentations aux Buts, fondées exactement fur les mêmes principes, 
fur lesquels étoient établies les repréfentations des Etats du tems de Char- 
les V. & des Etats encore antérieurs, puisqu'il eft djt, qu'ils les avoient déjà 
faites avec fuccès aux Comtes fes prédécefleun. 

Il eft des principes dans le commerce qui font les' mimes dans tons le» 
tems: & les mêmes caufes deftruftives qu'on redoutoit lors de ce jugement, 
fc réproduifent de nos jours. On voit ici que la Otuaûon locale & Je pre-, 
mier fonds du commerce de la République font &T9&f>m»nt uiemes. 

On a confervé une Réfolution des magiftrats de la ville d* Amftcrdam , qui meV 
rite d'être connue. Elle porte en fubftance que „ les magiftrats ayant fait ats 
„ tendon aux différentes manœuvres employées pour diminuer le commerce de 
„ la ville & le détourner vers d'autres endroits, les Bourguemaitres & 3* 
„ ConfeiHers avoient jugé convenable de fonder un Collège de commerce 

compofé de quelques - uns des dits magiftrats & de quelques principaux né- 
„ gocians expérimentes, pour avifer en tems& lieu & fuivant les cas, mes- 
„ fieurs les Bourgueroaitres de tout ce qui leur intéreflèroit de favoir fur le 
„ fait du commerce , de ce qui pourroit tendre à en prévenir le dépériflement, 
„ à l'encourager, le faire fleurir, &c. Et afin que les habitans puiflent avoir 
„ du fruit de cette inftitution, oales exhorte à préfenter par requête leur» 
„ griefs, en y ajouunt les documens, &c. afin d'être remis entre les tnaias 
„ des dits commiflaires pour en faire leur raport aux JBourguemaitres." 1 

On ignore fî cet établiflement a jamais eu lieu: il n'en refte aucune trace 
à Àmflerdam , mais il paroitpar les Mémoires du Grand - Penfionaire de W\t y 
qu'on a fongé plus d'une fois à former un pareil établiflement. Cette idée 
Ample d'une inftitution particulière, devroit ce femble faire naître & exécu* 
ter k plan d'une inftitution plus étendue & plus utile, & bien plus aéceflai- 
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re dam un tems où les befoins du commerce fe font accrus, t>ù la néceflité 
de lui donner des encouragemens , ainfi qu'ài'induftrie, eft devenu fi fenfible. 
La France pré fente un modèle à fuivre, dont on a fouvent propofé les avan- 
ces en Angleterre. Paris, Lyon, Rouen, Marfeille, Touloufe, Nantes, 
Saint -Malo, la Rochelle, Bourdeaux, Bayorme, Dunkerque, ont des cham- 
bres de commerce. L'objet de ces chambres eft de procurer au Confeil du 
commerce des mémoires fidèles & inftruclifs fur l'état du commerce & fur 
les moyens les plus propres à le rendre floriflant: par là le confeil eft inftruit 
des différentes branches de commerce & de manufaclures , qui ont befoin 
d'encouragement. Chaque chambre entretient un député à la fuite du 
Confeil , & ces députés affilient aux féances do bureau de commer- 
ce où Us donnent leur avis & en rendent raifon. Ils ont entre eux un 
commité où ils examinent les mémoires qui leur font adreffés par leurs 
chambres refpeclives, ou renvoyés par le Confeil, & rédigent leur avis. Cet- 
te correspondance fi fagement établie entre le Gouvernement & les Négo- 
cians, anime le commerce & lui affure toute la protection dont il a befoin, 
en même tems qu'elle étend leslumiètes de ceux qui le protègent. 

On dit que le feu Prince Stadhouder avoit eu ridée de former une cham- 
bre de commerce à la Haye. Ce Prince n'a pas vécu affez longtems pour fai- 
re tout le bien qu'il vouloit faire. Une pareille inftitution ne feroit- elle pa» 
d'autant plus nécefiâire aujourd'hui , que les affaires de commerce ont pris une 
fi grande étendue, & que les gouvememens publics en font darja tous les pajt 
un des principaux objets de leur attention? 

C B pourroit être i ce collège à veiller fur les Intérêts du commerce «Je 
des manufaftnres, à recevoir les mémoires & les plaintes des Négocians, & 
à les protéger. On pourroit remettre tous les ans un état des douanes , c'eft- 
fc. dire de l'entrée & delà fortie des marchandifes & de leur deftination, à ce 
collège , qui par cet état pourroit comparer le commerce d'une année à l'au- 
tre ainfi que la confomrnatioa nationale des marchandifes étrangères. Il ver- 
roit parla l'état & les progrèj des manufaftures, ceux du commerce} on di- 
ftingueroit les pays d'où il entre une plus grande quantité de marchandifes, 
& ceux qui en tirent le plus ; & d'après ces cormoiffances il feroit plus facile 
au gouvernement de voir les branches foibles du commerce & de I'induftrie, 
de diftinguer celles qui auroient befoin d'encourageraens , & de juger de la 
nature & de la forte d'encouragemens qui feroient néceûàires ou les plus liâ- 
tes, foit au dehors, foit au dedans. 
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Ce collège pourroit encore être chargé d'examiner Tadminiltration des 
compagnies , de donner Ton avis au gouvernement fur les abus & les moyen* 
de les faire ceficr. Il devroit être furtout particulièrement chargé de veil- 
ler aux progrès des Colonies de la Guiane HoIIandoife,- faire expédier le* 
demandes de concédions dans ces deux .Colonies ; s'occuper de la recherche 
des moyens d'y faire fleurir la culture ; d'y accroître les défrichemens , 3c 
d'en éloigner le commerce clandeftin j de recevoir enfin les mémoires Se le* 
plaintes des colons Se de les protéger contre les vexations auxquelles ils font 
quelquefois expofés de la part de l'adminiflration fur les lieux. Cette infti- 
tution travaillerait ainfi à étendre, à fortifier avec fuccés cette fource de 
la branche de commerce la jplus riche Se la plus précieufe de la République. 

Ce Collège frappé des inconveniens qui réfultent de la difficulté de for- 
mer des équipages, & de la difette des matelots, tant pour la fureté que 
pour le bon marché de la navigation , qu'il eft fi important d'entretenir, 
pourroit s'occuper de la recherche des moyens d'accroître le nombre des 
matelots & d'encourager la navigation. On feroit peut-être revivre fort 
utilement l'ancien ufage des ports permis , furtout pour les voyages de 
longueur. 

L e Collège du commerce trouveroit les moyens de rappeller en Hollande 
quelques branches de commerce qui paflent en d'autres pays} celui des laines 
d'£fpagne. # par exemple, qui pafle à Oftende. 

On trouveroit peut-être, après avoir animé les manufactures de laine 
qui exiftent, les moyens d'en établir de nouvelles à l'imitation de celles de 
l'Angleterre en petites étoffes variées, dont il s*efl fait une confommatioa 
immenfe, & qui tombent aujourd'hui en Angleterre par la cherté de la main- 
d'œuvre. Le Collège de commerce pourroit trouver les moyens de profiter 
de leur chûte pour les attirer dans les endroits de la République, où la vie 
effc moins chère gu'ailleurs, <& où il feroit plos-ôdle de les encourager pa* 
des exemptions. 

» 

Le Gouvernement auroîe ainG les yeux toujours ouverts par le fecotni 
de ce Collège fur tous les détails du commerce &de l'indufbie, & fur tous 
les moyens de les améliorer ou de les confcrver. 

Enfin ce Collège à portée d'être inftruit de tout ce qui a trait au com- 
merce, â la navigation <3c aux manufactures, deftiné à en être pleinement 
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informé, à connoître leurs befoins ôc leurs reflburces, feroit bien plus pro- 
pre qu'un Particulier à indiquer par quelles voyes la Hollande pourroit ré- 
tablir fes manufactures, & donner à fon commerce & à fa navigation un 
nouvel accroiflcment : car outre les inexactitudes qui nous font échapées 
dans cet. ouvrage , & d'autres défauts qu'on pourra nous reprocher , nous 
ne difllmulerons point que nous fommes bien éloignés de le regarder comme 
un ouvrage achevé. Nous Pavons déjà remarqué: un particulier peut pre- 
fenter fes idées , fes vues, fes réflexions ; mais il n'y a que ceux qui font à 
la tête du Gouvernement, qui puiflênt les apréder; juger de leurs défauts & 
de leur utilité. Souvent il en eft qui paroiflent des plus Amples & des plus 
utiles; & qui dans la combinaifon- des àrconftances d'un Etat, deviennent 
impoffibles: il nous fuflîra fi celles que nous avons expofées dans cet Ouvra- 
ge, puiflênt contribuer à en faire naître de meilleures, & tendre par la à- 
remplir le but que nous nous fommes propofés en les publiant. 
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En quoi elle elt affaiblie, ci par quelle voyc. 
i_8_jc?/"'c. 191. Avantages de laRépubliquc. 
igû fuiv Les alliances lui font d'un grand 
focouiS. 193 Ce qu'elle doit ronferver pour 
perpétuer fon état. 222 (ffuiv. Tableau de 
fon ancienne gloire. 20g. C.* qu'on petit lui 
reprocher, ua fuiv. Défavantagcs Je la 
Neutralité. 21^ A quoi elle doit faire une 
attention iingulicrc. 2i£. Sa fituation i m é- 
rieme actuelle. 219- *« quel moyen s'eft 
fuutcnu L>n commerce, ibid. & fuiv. Com- 
ptée à un grand Seigneur. 224 £j> jr, tiv Jt 
lui importe d; ne pas rompre avec T An 'le- 
urre. .K>4- 

R. 

Rooce (Mr.) A quoi il attribue ] es f a ;|j; tc$ 
lum. II. p. 16S. flt le décioUTcment du com- 
me- 
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mcrce. i6q. ccnrurc l'ufa^e d'employer les 
Etrangers. 171. 

Roui > Gérard de) & I. a u r e n t B i k k er 
aboider.t a lichen* /"oui. I. p. 38. 

RoBvK équipe uns llutta & pâlie dans les 
mers du Nord. l"om. I. p. £. 

Ruiter il'Aiuir.ddc eoiiibit les Anglois. 
Tom. I. p uS- envoyé dira la MtHiiem 
née. no. Ses fuccès en Alriquc ibid. fi? 
fuiv. 1 omhat les Anglois. 151 Ses expédi- 
tions fur les côtes d'Angleterre, ibid. Ses 
combats contre les Anglois & tes Fnnçnli 
combinés, isa. Envoyé aux côtes «'Afri- 
que. 100. 

RuJJic Manière dont s'y fsit le ' ommerce. 
Tom. 11. p. fuiv. Ses tentatives pour 
établir une nuri.ic marchande. 44, fi? fuiv. 

S. 

Sitiam (Le village de) célèbre dans toute 

l'Euiopc. Tom. I. p. j& & iç 
Sthtmnen r L'Ile de) avantage qu'en retirèrent 

les Hollandois Tom. I. p. 14. 
S c H o r r. r Ses réflexions fur l'Etude du Droit 

en Hollande. Tom. II. p. 16;. Son ji ge- 

iv. ont fui l'ulaga du droit Romain, i^-.rt. 
S hutterye. Queile en eit l'origine, p. 2. 
Sel. Touchant la gabelle. Tom. II. p. £. 
Senttncts proviftires. Leur effet. Tom. IL p. 

S«ld (van) conclut un Traité avec un Prince 
des Cotes de Coromandel. Tom. I. p 17g. 

Sommelsdyk (Corneille van AarfTen, Scîgncur 
de ) achette un tiers de la Colonie de Suri- 
name. Tom. I. p. * »f> JI s'y rend en qua- 
lité de Gouvcrrcur. ibiJ. Maffacré. 2_2_L 

Spilbergen. RichefTcs qu'il raj ortc des In- 
des. Tom. I. p. itj. anive dans l'||e de 
Ceilon. £2i & Son entrevue avec 

l'Empereur. 176. 

S t a d ti o ij d e r a t. Sert de lien à l'union des 
Provinces- Unies. Ton. I. p. 313. Son in- 
fluence d ips la République. 315 ffJSiv, 212 If 
fuiv Railors alk'g ées contre le StadhouJe- 
fat. 212 fi? fuiv. Le PtatlhouJtr.it néces- 
faire à h cuiifervaiion Cl à la iHoiyérité do 
la République. ai_s - -- 211 fi? f":v. 

Stapel re<ht. Droit qui fis lève à Doit p.açfi. 

Stilhatd, Sotte de Sucléré dw Né^ociarcs. p. sa. 

Suéde Fa) épuifée parles guerres . Tom. il. 
p. ij± 

Sumatra. De quelle manière les Htflandoii s'y 
font établis. Tom I. p. iÇjj fi? fmv. Quel 
en e(l le coir.vr.ci ce. 170. 

Suratte. Les llollaudois y ont une Loge. Tout. 



I. p. i8r. Quelcncft le commerce, ibid. 
Suriname reliée aux Hollandois depuis la Paix 
de Bréda. Tom. L p. ijjo. Les Anglois y 
ont fait les premiers éiabliftemens. 212. 
Lcs Zélandois s'en rendent maîtres. 2t2. Ils 
cèdent cette Colonie a la Compagnie des In- 
des- Occidentales, ibid. O/troi accordé aux 
proprié:aircs de cette Colonie 214 fi? /'«'«. 
Soulèvement contre le Gouverneur. 12 r. 
Les François y font une dei'cente, & bom- 
bardent Paramaribo, ni. Sa fituation. 22J 
(S fuiv. Sa divifion. nfi fi? fuiv. Ses pro- 
duits. 222 fi? fuiv. Par quel moyen le co- 
ton y a réunT Comment on y a culti- 
vé l'Indigo, ibid. Il y a eu autrefois plu- 
fieurs briqueteries, ibid & fuiv Cette Co- 
lonie eu fujette aux incuriîons des Efclavcs 
fugitifs, ibid à. à d'iiutrcs petites guerres qui 
en rendent le fejour dangereux. 231-237. 
Troupes de la République envoyée i Suri- 
nam pour mettre nu à ces guerres. saj^ fi? 
fuiv 

Sviindel hndel. Ce qac c'eft. Tom. II. p. 
Lâû iff fuiv. 

S y l l t (vau) Penîlonna'red'Amftcr lam en- 
voyé en Danemarc Tom. L p. 3^. 

T. 

Ta&.tc. Une des branches les plus confldéra- 
btes du commerce de la Hollande. Tom. If. 
P- 53_i Ce commerce déchu à caufe de; im- 
pôts. 54 — ûfi. A combien on pourrait 

faire monter l'impôt fur le Tabac 103. 

Ternate ( Le Roi de fait un Traité avec les 
Hollandois. Tom. L p. jjfo Ce que Ici 
Hollandois polTédoient dans fnn royaume. 
167. Il envoyé des Aïkbaflkdean pour deman- 
der la protection des Etai«- Génénnx. ibid. 

Thiéri II. Se vange en faifant brûler des vais- 
féaux marchands. Tom. I. p. 10. 

Thhri 111. Comte de Hollande exige des 
droits onéreux. Tom. L p. 15. 

Tthiance Son avantige pour un Ent ce pour 
le commerce, p. ^51 , 3 ta. 372 fi? ftiv. 

Tourvillk ; Le coaitc de) b" \\ flotte 
des Hoikndob. lom. I. p. 15^ fi? juiv. 

Traitii des Holhndois avec les Angloili Tom. 
!■ P- ii fi? fuiv. i2i. avec trois Pritrccs 
d'Allemagne, m. avec la cour Otto-mne. 
1 1 23. avec les Royaumes de Tunis X H'Aicer. 
it'd. avec le Roi il; Maroc, ibid fi? fuiv. 
avec le Roi de Prife 124.- avec la -'t!îc do 
L::beck, le Roi J : Sue je fi le !W de Da- 
rcmarc. ibid. fuiv. A v;ti:i'4e< q.ie pro- 
duit aux Holianuois ce dernier traité, ns 

T.4l- 
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Traité des villes Arctiques avec les Etats- 
Généraux. 126. Autres traités avec des 
Princes d'Allemagne, ibid. Avec le Portu- 
gal, ibid. tf yirfo. Avec la France. 117. 
avec I.ouïs Xnl. 130". Nouveau traité a- 
vec la France. J40. Traité de Munllcr ci- 
té au fujet du commerce des Iîollandois. 158 
tf fuiv. Traité avec lus Portugais au fujet 
du BréfiL ifip & 355. avec I.ouïs XIV. 
Tom. M. p. 7?. Ce dernier mécontente le 
Roi d'Angleterre. 77. Suites du traité fait 
avec CromwcJ. loi. Réflexions générales 
touchant les traités. to3 tf 

Trouf.t ( Un libre ) propofe pour relever le 
commerce en Hollande Ton;. IL p. 216. 
Quel feroit fon. effet. 231. 272 tf 

Tt'ivr (Le Lieutenant- Amiral b.t la flot- 
te Fl^agnollc. Tom. I. P. 139. Ses combats 
•vec (Ci Anrjoi?. m8 tf fuiv. Il fc plaint 
aux Etats- Généraux. Ioui.il. p. 73. Sa 
déclaration aux Et-ts 93. 

V. 

l'afgtld. Droit impofé par la Cour de France 
fur le commerce des Hollandots p 189. 

Vu a r (Henri de) fon voyage, p. il, 

Vcnitiens. Ce qui leur a fait perdre une par- 
tie de leur commerce. Tom. 11. p. iço. 

Ventres. ( Les gros ) Sorte de vaiffeaux. p. 57- 

Viuiiou'en (L'Amiral) à la Cour d'un 
Prince aux côtes de Ccromaiidel. p. 170. 

t'optiding. Ceqnc c'clt. quand introduit. T. II. 
p. 30 tf fuiv, A quelle occafion augmenté. 
35 tf J" iV - A combien il monte. 29a 

Vf. s pu ce (Améric) doit avoir donné fon 
nom â l'Amérique Tom. I. p. 42. 

Villes de Hollande font des arméniens Tins au- 
torifàtion. Tom. I. p. 10. Font la guerre aux 
Gueldrois. ibid. Euvoycntdu fecoun au Roi 
de Dancmarc ibid. Se dillinguent par le 
commerce 18 tf fuiv. 25. Pet te qu'elles 
font en Mer. 26. Leurs arméniens pour 
protéger le commerce. 141 tf juiv. Quel- 
les font les villes qui font le plus grand com- 
merce du H«rang. 192. Vingt villes font 
des npré Tentations à Charles V. & pourquoi. 
297. Les villes de France n'étoient autre- 
fois habitées que par les Prêtres A quelques 
ouvriers. Tom. IL p. 4. Villes où l'on fa- 
briquoit des draps. 7. Villes liguées, éle pour 
quel fujet. II. Richefles de quelques Villes 
d'Efpngnc. 13. Fabriques de quslques vil- 
les de France. 16. 



Uffal f L'Evcqu? d' ) accorde une exemption 
de droits aux habltans d'Amfterdam p. 21. 

Vtnts | Divid Pietcrtz de) établit une Co- 
lonie a la ( ayenne. Tc»m I. p. 212. 

Uf'trierj & CaitraUr uf araires. Toin. IL p . 
jûû tf fuiv. 

Vyl ■ gtU. Ce que c'eft. Tom. IL p. 122. 

W. 

W a g e n a r. r. Son jugement au fujet des Im- 
pôts. Tom. II. p. 52 fuiv, 

W a r w r k ( ll r \brand van ) commandint fine 
flotte de 14 vailfeaux. Tom. I. p. 41. 

W assena as (L'Amiral de) cft envoyé 
dans la Baltique, p. 150. So<j v.tiflcau faute 
dans un combat contre les Anglois. ibid. 

IFatergeusen. Voyez Gueux ■ M trins. 

Weerd maflacré dans l'Ile de Ceilon. Tom. 
I. p. 176. 

W 1 l L e k R N s ( l'Amiral ) s'empare de la ville 
de S.Salvador. Tom. I. p. 135. 

W 1 1. 1. o u g e v ( Milord ) envoyé quelques 
vaiileaux à Suriname. Tom. L p. 212. L* 
propriété de cette Colonie lui cil céJée par 
le Roi d'Angleterre, ibid. 

Wtsbuy ville de Suède, autrefois confidérablc 
par fes réglemens fur le Commerce. Tom. II. 
p. is (3 fuiv. 

Witt. (Le Grand - Penfîonnaire de) Vues 
de fon admintfrration & de fa politique. Tom. 
IL P- 73 tf /»'*«. Sa fituation dans la guerre 
contre Charles IL 78 tf fuiv. 80 tf fuiv. 
9! tf fuiv. Se fait donner plein pouvoir. 
93. Sa fermeté 99 fon jugement touchant les 
impcVs. 297. Ses idées lîngulières touchant 
les Colonies. 322 tf fuiv. Ses fentimens 
touchant les Banqueroutes & les Banquerou- 
tiers. 347 35°- Ce qu'il dit des Compag- 
nies des Indes. 333 tf fuiv. 

Wolfert bâties Elpagnols. Tom. L p. 3-». 
entre dans Bant un, & conclut un traité avec 
les Iniulaircs. ibid. 



Zelandia. (Mtn) Par qui elle fut formée. 
Tom. I. p. 187. 

Ztlandeis ( Le* ) font le commerce du Nord. 
Tom. L p. 22 Equipent quatre vaifTcaux 
pour les ilcs. 36. Enlèvent aux Portucvs 
une riche cargaifon. 38. S'adonnent, à la Pê- 
che du Harang. 192, Se rendent maîtres de 
Suriname, j.13. 
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